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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL 


art. 9396. 

REVUE ANNUELLE 

L’Assemblée nationale ayant à réparer de nombreux désastres et 
à réorganiser les pouvoirs publics, ses travaux législatifs, dans le 
cours de Tannée qui vient de finir, n’ont pu donner qu'une faible 
part au droit criminel, dontTobjet principal est la sanction des prin¬ 
cipes proclamés ou la répression des infractions qui seraient commi¬ 
ses. Ce n’est pas qu’il y eût peu de lois nécessaires, dans des vues de 
conservation ou de réforme ; car les événements récents, si extraordi¬ 
naires, ont remis en question un grand nombre de points importants. 
Aussi y a-t-il à l’étude une foule de projets .ou propositions, tenant 
plus ou moins à la législation criminelle, dont le sort est encore in¬ 
décis. Cela commande une certaine circonspection dans la revue an¬ 
nuelle qui, selon les errements de cette publication, doit être un ré¬ 
sumé des changements ou progrès opérés plutôt qu’un ensemble de 
vues pour l’avenir, plusieurs des innovations projetées ayant d’ailleurs 
fait l’objet d’un examen théorique dans ce journal. 

Pour accélérer la libération progressive de notre territoire envahi, 
lAoè l'Allemagne victorieuse continuait l’occupation militaire comme 
garantie de ses stipulations dans le traité de paix, et pour assurer 
l’exercice du droit d’option réservé aux Alsaciens-Lorrains, nos dignes 
compatriotes, qui préféreraient abandonner leur contrée devenue aller 
mande afin de rester français, il a fallu de nombreuses conventions 
internationales avec une foule de dispositions législatives et régle¬ 
mentaires, oh le droit criminel n’est engàgé qu’indirectement *. Il 


b Le tout se trouve dans une publication officielle récente, dont voici 
les titres ; I. Recueil des traités, conventions, lois, décrets et autres actes rela- 


Digitized by AjOOQle 


— G — 

fallait aussi relever le crédit public en France, trouver les milliards 
exigés par l’ennemi vainqueur, et créer de nouveaux revenus pour 
satisfaire aux dépenses considérables, devenues nécessaires: les 
combinaisons financières/ pour emprunts énormes et pour im¬ 
pôts ou autres recettes, ont fait rendre différentes lois où se trouvent 
quelques dispositions comiie sanction, soit fiscale, soit même pénale, 
qui seront indiquées en leur lieu *. 

La réorganisation de l’armée, pour la défense du pays à l’intérieur, 
puis éventuellement à l’extérieur, a dû être également l’objet des 
plus sérieuses préoccupations. Les combinaisons paraissant préféra¬ 
bles exigent plusieurs lois successives, dont l’une a pu être adoptée 
en juillet, et les autres se préparent avec des dispositions réglemen¬ 
taires diverses. La première, concernant le recrutement et rendant le 
service militaire obligatoire pour la généralité des jeunes gens,'sanc¬ 
tionne les obligations et défenses par une série de dispositions pénales. 
Quelques-unes sont entièrement nouvelles, à raison de l’innovation 
principale, et d’autres reproduisent, sauf de légers changements, celles 
qu’avait la loi de 1832, actuellement remplacée et dès lors abrogée. 
Recueillant ces dispositions dans une publication qui ne doit né¬ 
gliger aucune partie de la législation criminelle, M. Godin les a ac¬ 
compagnées d’explications comme premier commentaire 2 3 . 

Pour la défense de l’ordre social troublé, il était nécessaire et ur¬ 
gent de frapper, autant que possible, une association cosmopolite qui 
a fait tant de mal en France : tel a été l’objet d’une loi spéciale, vou¬ 
lant punir l’affiliation à une « association internationale dont le but 
serait de provoquer à la suspension du travail, à l’abolition du droit 
de propriété, de la famille, de la religion ou du libre exercice des 
cultes 4 . » Ses dispositions principales ont été dirigées contre ceux qui, 
en France, s’affilieraient ou feraient acte d’affiliés à VInternationale : 
on s’est demandé s’il y avait des poursuites efficaces, si la loi n’est 


tifs à la paix avec P Allemagne. — 1 er Volume : Conventions diplomatiques et 
'militaires y actes •législatifs, janvier 1871 à juin 1872; II. Documents com¬ 
plémentaires, débats législatifs, exposés de motifs, rapports, instructions , 
notes, pièces diverses, fév. 1871 à août 1872. 

2. Voyez: Loi pour la répression de la fraude sur les spiritueux, 

24 fév. 1872 {Bull, des lois , n° 83 ; Journ. offic ., 29 fév.) ; loi concernant la 
fabrication des liqueurs et la perception du droit d’entrée sur les spiri¬ 
tueux, 26 mars 1872 {Bull, des lois, n° 87 ; Journ. offic., 7 avril) ; loi rela¬ 
tive aux contributions directes, 23 juill. 1872 {Bull, des lois, n° 100 ; - 
Journ. offic., 28 juill.) ; loi qui règle les obligations imposées aux distilla¬ 
teurs et bouilleurs de cru, 2 août 1872 {Bull, des lois, n° 104; Journ. offic., 

5 sept.). 

3. L. 27 juill.-17 août 1872 {Journ. du Dr. cr., art. 9357). 

4’ L. 14 mars 1872 {Journ. du Dr. cr., art. 9226). 
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pas demeurée simplement comminatoire ; mais la police judiciaire 
vient de mettre en arrestation un certain nombre d’affiliés, dans plu¬ 
sieurs pays. L’art. 3 de la loi spéciale, permettant môme des aggra¬ 
vations, comprend, avec les membres ayant accepté quelques fonc¬ 
tions dans une telle association, « ceux qui auront sciemment con¬ 
couru à son développement, soit en recevant ou en provoquant à son 
profit des souscriptions, soit en lui procurant des adhésions collectives 
ou individuelles, soit enfin en propageant ses doctrines , ses statuts 
ou ses circulaires : » pour le cas de publication pouvant constituer la 
propagation punissable, il s’est élevé la question de savoir si le pu- 
blicateur devait ou non être poursuivi devant le jury, comme en ma¬ 
tière de délits de presse. La compétence des tribunaux correctionnels, 
saisis par citation à des gérants de journaux qui avaient simplement 
publié une circulaire, peut-être pour se montrer mieux informés que 
d'autres, a été déclinée en ce qu’il leur paraissait que la disposition 
précitée voulait atteindre la seule propagation ayant pour but le dé¬ 
veloppement de l’association; mais les décisions fixant le caractère du 
délit ont considéré : que la loi de 4871, rendant au jury la connais¬ 
sance des délits de presse, a voulu protéger la liberté de discussion et 
l’indépendance des écrivains; que celle de 1872 a pour objet de ré¬ 
primer non des.doctrines théoriques, mais le fait d’avoir sciemment 
concouru à la propagation interdite; que son art. 3 ne distingue nul¬ 
lement entre les moyens par lesquels la propagation a pu se pro¬ 
duire ; qu’il indique suffisamment la volonté de laisser cette infrac¬ 
tion dans la juridiction répressive des tribunaux correctionnels, qui 
toutefois ne condamneront qu’autant que le publicateur aurait eu la 
connaissance exigée par l’art. 3 ». 

Une loi, très importante pour la justice criminelle, est celle qui 
vient de régler à nouveau la composition du jury. On sait quelles ont 
été les imperfections et vicissitudes de la législation à cet égard : re¬ 
maniée depuis 1792 au moins douze fois, profondément modifiée à 
la suite d’une révolution qui introduisait le suffrage universel dans 
les élections politiques, changée de nouveau sous le second empire et 
ramenée au système de 4848 après la révolution de 4870, elle a fait 
l’objet d’études diverses dans plusieurs publications, où étaient diffé¬ 
remment appréciées les modifications à réaliser 6 . Malgré les criti- 


5. C. de cass., 23 août et 6 déc. 1872 [infrà). Voy. aussi jug. du trib. 

corr. de la Seine, 27 janv. 1873. ( 

6. Pour l’historique et les dispositions positives, voy. mon Rép. gén . du 
Dr. cr., v® Jury, sect. l re , § l® r , et le Journ . du Dr. cr., art. 4371, 5633, 
9077 et 9247. 

Relativement aux critiques théoriques et aux vues respectives pour 
des réformes, voyez : Du Jury en matière criminelle , par M. de Bigone de 


Digitized by Google 




— 8 — 

ques et entraves que lui prodiguent et suscitent certaines opinions, 
dont chacune voudrait la consécration de ses idées, une amélioration 
est incontestable aux yeux des criminalistes. Entre autres conséquen¬ 
ces d'une épuration mieux opérée des listes annuelles, la confection 
de la liste de service pour chaque session ne produira pas tant de ces 
radiations ou dispenses qui, réduisant trop souvent le nombre des ju¬ 
rés idoines au-dessous de celui qu’exige la loi pour le tirage du jury 
de jugement, obligeaient à le compléter par d’autres moyens, ce 
qui amenait de fréquentes erreurs, nécessitant une vérification et 
parfois la cassation 7 . Cette loi récente sera prochainement recueillie et 
commentée , 8 . 

Parmi les lois déjà votées définitivement, il en est deux d’un inté¬ 
rêt relativement secondaire, dont l’une abroge la disposition du dé¬ 
cret de 1852 qui interdisait tout compte-rendu pour délits de presse, 
actuellement soumis au jury •, et la seconde permet l’admission de 
circonstances atténuantes pour les infractions au décret de 4851, sur 
les débits de boissons, afin que la répression soit proportionnelle et 
mieux assurée *°. * 

D'autres lois, quoique déjà discutées, subissent l'effet dilatoire du 
système législatif actuel, qui veut trois délibérations avec intervalles 
pour qu’un projet devienne loi, mais qu’il est question de modifier, 
peut-être même par l’institution d’une seconde chambre législative. 
L’une doit prévenir et au besoin réprimer l’ivrognerie, à l'état 
d'ivresse habituelle ou scandaleuse : dès le commencement de l’année 
dernière, j’avais traité ce sujet dans une dissertation complète 
(J. cr., art. 9265) ; il a fait l’objet d'une proposition, d’un rapport et 


Laschamps; De la Composition du Jury criminel en France, depuis 1790, 
par M. D. O’Reilly, conseiller à la Cour d’appel de Rouen, 1872 ; Des 
Vicissitudes du Jury et du Nouveau projet de sa réformation, par M. Parin- 

f ult, ancien magistrat [Revue pratique de Droit français , 1872, n°* 8 

12 ). 

Pour l’explication législative des modifications proposées et opérées 
en 1872, voy. notamment : le rapport qu’avait présenté, en 1848, à la 
Constituante, M. Emile Leroux ; celui qui le fut en 1853, au Corps légis¬ 
latif, par M. Langlais; l’exposé de motifs du projet nouveau, par M. le 
garde des sceaux Dufaure ; et le rapport, présenté à l’Assembfée natio¬ 
nale au nom de la Commission, par M. Albert Desjardins. 

7. Voy. notamment les arrêts des 14 janv. et 14 déc. 1872, 2 et 30 janv. 
et 13 fév. 1873 [infrà). 

8. L. 24 nov. 1872 [infrà). 

9. L. 12 fév. 1872. — Article unique. — Est abrogé le paragraphe 1 er de 
l’art. 17 du décret du 17 fév. 1852, qui interdit de rendre compte des 
procès pour délits de presse. 

10. L. 11 mars 1872. Dans les cas prévus par la loi du 29 déc. 1851, sur 
les débits de boissons, les tribunaux sont autorisés à appliquer l’art. 463 
du C. pén. 
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de deux délibérations successives, qui ont fait penser à quelques 
journalistes qu’il y avait loi définitivement votée ; le projet est encore 
actuellement à l’ordre du jour, pour la troisième délibération avec 
amendement nouveau 10 bis. 

Nous attendons aussi le vote définitif de la loi projetée qui doit in¬ 
troduire une amélioration dans l’organisation et le fonctionnement 
des tribunaux de police. Cette juridiction et de nombreuses ques¬ 
tions de sa compétence ont une importance particulière, qui se ma¬ 
nifeste surtout devant la chambre criminelle de la Cour de cassation, 
ayant à juger beaucoup de pourvois directs et à censurer un nombre 
considérable de jugements : l’avantage principal du changement lé¬ 
gislatif sera de supprimer la juridiction que le Code de 4808 avait at¬ 
tribuée aux maires en certains cas, de réserver aux juges de paix la 
connaissance de toutes contraventions de simple police et d’avoir pour 
les fonctions du ministère public des organes présentant de sérieuses 
garanties, selon le projet que vient de subir sans objection la seconde 
délibération 10 ter. 

L’Assemblée nationale est actuellement saisie d’un projet de loi sur 
la surveillance de la haute police, sujet si délicat, que plusieurs fois 
déjà depuis 4840 la législation à cet égard a été profondément modi¬ 
fiée : il s’agirait d'un système nouveau, qui ferait abroger ou modi¬ 
fier les dispositions actuelles des art. 44, 47 et 48 du C. pén.; mais 
quel serait le meilleur? — Il y aura plus de difficultés encore pour 
l’adoption du projet de loi concernant les associations, sujet fort dé¬ 
licat qui soulève des controverses et dissidences au point de vue poli¬ 
tique surtout : je dois ici me borner à renvoyer d’abord aux explica¬ 
tions que j’ai données dans mon Répertoire du droit criminel , puis à 
l’étude nouvelle de M. Godin dans ce Recueil (art. 9277.) 

Dans le projet de loi actuellement soumis à l’Assemblée nationale, 
en ce qui concerne l’organisation de la magistrature u , se trouve une 
innovation, quant à la nomination des présidents d'assises, que for¬ 
mulerait en ces termes l’art. 21. « Chaque année, dans la première 
quinzaine du mois d’août, la Cour d’appel, en assemblée générale où 


10 bis. Le vote définitif vient d’avoir lieu (14 jânv. 1873). La loi adop¬ 
tée sera bientôt recueillie, avec commentaire, dans ce journal. 

10 ter. La deuxième délibération ayant eu lieu le 7 janvier, il y a eu 
le 27 vote définitif de cette loi, que nous recueillerons aussi. 

11. Proposition de M. Em. Arago sur le mode de nomination des ma- 

S istrats; propositions de MM. de Peyramont, Bottiau et Delsol, à l’effet 
'abroger le décret du 1 er mars 1852, ayant soumis à une limite d’âge les 
magistrats inamovibles, et de régler leur mise à la retraite ; proposition 
de M. Bérenger sur l’organisation judiciaire, en général ; projet de loi 
présenté au nom de la Commission par son rapporteur, M. Bidard ; avis, 
aussi imprimé, de la Cour de cassation, consultée. 
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les membres du parquet auront voix délibérative, arrêtera au scrutin 
secret la listes des magistrats proposés pour les présidences d'assises. 
Le nombre des candidats inscrits sur cette liste ne pourra être infé¬ 
rieur au double ni supérieur au triple de celui des départements du 
ressort. Le choix du garde des sceaux s’exercera parmi les magis¬ 
trats ainsi désignés. » Le système actuel est-il défectueux, tellement 
qu’il faille en hasarder un nouveau ? 

La G. de cassation, consultée sur cette question et d’autres, a encore 
émis un avis qui repousse l’innovation, ainsique celle relative aux 
juges d’instruction y dont le projet, art. 17, donnerait la désignation 
chaque année aux Cours d’appel en assemblée générale. Pour des 
choix importants comme pour des résolutions analogues/ l’une des 
principales garanties est dans la responsabilité personnelle de celui 
qui décide : or, la responsabilité s’amoindrit, lorsqu’elle devient col¬ 
lective en se divisant par des votes, soit secrets, soit même ostensi¬ 
bles. 

D’après le même projet, il serait dit, art. 5o : « La Cour d’appel, 
toutes chambres assemblées, peut entendre les dénonciations, qui lui 
seraient faites par un de ses membres, de crimes ou de délits; elle 
peut mander le procureur général, pour lui enjoindre de poursuivre, 
à raison de ces faits, ou pour entendre le compte qui doit lui être 
rendu sur sa demande de toutes poursuites commencées. » Cette dis¬ 
position remplacerait l’art. 11 de la loi dn 20-avril 1810, ainsi conçu : 
« La Cour impériale pourra, toutes les chambres assemblées, enten¬ 
dre les dénonciations, qui lui seraient faites par un de ses membres, 
de crimes ou délits ; elle pourra mander le procureur général, pour 
lui enjoindre de poursuivre, à raison de ces faits, ou pour entendre 
le compte que le procureur général lui rendra des poursuites qui se¬ 
raient commencées. » Le texte nouveau serait-il seulement une inter¬ 
prétation législative, tranchant la grave controverse qui s’éleva dans 
une affaire mémorable (voy. Journ. du Dr. cr., 1861, p. 320-324); ou 
bien serait-ce une innovation, développant l’art. 11 de 1810 ? Le rap¬ 
port dé la commission à l'Assemblée nationale donne cette explica¬ 
tion supposée, qui serait féconde en doutes nouveaux : « Un précédent 
fâcheux a introduit dans l’art. H une distinction, en’çe fondant sur 
l’interprétation véritablement judaïque du texte, et a refusé aux 
Cours d’appel le droit de se faire rendre compte des poursuites com¬ 
mencées, quand ces poursuites avaient été commencées sur une pre¬ 
mière injonction. Si cette clause, restrictive du droit de se faire 
rendre compte des poursuites commencées , eût été danslesprit du légis¬ 
lateur de 1810, il eût été vraisemblablement de bon goût de ne pas at¬ 
tribuer aux Cours d’appel le droit d'enjoindre de poursuivre . Comment 
comprendre le droit de donner un ordre, sans le droit de vérifier si 
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cet ordre est obéi ? Que devient, dans l’ordre des choses sérieuses, le droit 
d'enjoindre de poursuivre , sans le droit de se faire rendre compte de 
l’exécution ou du refus d’exécution? Peut-il être autre chose qu’une 
dérision ? Notre droit public ne permet pas qu’un coupable, quelle que 
soit sa position, puisse échapper à l’action publique ; il ne permet pas 
que l’action, une fois intentée, ne soit pas soumise au juge de la ré¬ 
pression et finisse autrement que par un jugement. Ces deux pré¬ 
cieuses garanties ont leur sanction dans l’art. H de la loi de 1810, 
qui en a confié la garde aux Cours d’appel et qui les a investies de 
tout le pouvoir nécessaire pour vaincre toute résistance à leur impar¬ 
tiale exécution, d’où qu’elle puisse venir. Et ce serait précisément 
lorsque l’inaction du procureur général a éveillé ia sollicitude de la 
Cour et provoqué de sa part l'injonction de poursuivre, que ce magis¬ 
trat amovible aurait, non pas son entière liberté, mais la faculté de 
laisser sommeiller dans ses cartons l'injonction de la Cour et d’obéir à 
d’autres influences qui ne le compromettraient pas vis-à-vis du pou¬ 
voir ! 11 n’a pas paru possible à votre commission de laisser s’établir 
me telle jurisprudence; il a suffi d’ajouter un mot, un seul mot à la 
loi, pour lui restituer son autorité et rendre désormais impossible 
Que ilistinction qui n’est pas dans son texte et que son esprit repousse 
manifestement. » —Mais l’arrêt ainsi critiqué, loin de nier le pouvoir 
dont il s’agit, l’a lui même reconnu en disant : « que la Cour est auto¬ 
risée à mander le procureur général pour lui enjoindre de poursui¬ 
vre, et pour entendre, ultérieurement, le compte que ce •magistrat devra 
lui rendre des poursuites qui seraient commencées. » Ce que l’arrêt n’a 
pas trouvé dans l’art. 11 de 1810, c’est le pouvoir pour la Cour de 
mander le procureur général en toute affaire où l'action publique au¬ 
rait été engagée selon les voies ordinaires, dans le seul but de se faire 
rendre compte par lui des poursuites existantes. A raison de ce qu’une 
fois il est arrivé que telle poursuite en diffamation, où il y avait eu 
plainte et désistement, se trouvait entravée par des circonstances 
tout à fait extraordinaires, doit-on généraliser le pouvoir exceptionnel 
des Cours en assemblée générale, de telle sorte qu'il existerait dans 
foutes poursuites quelconques, ainsi que le dirait le mot dont l’addi¬ 
tion est proposée ? Il faudrait d’autres motifs que ceux qu’a doanés le 
rapport : alors on verrait s’ils ont une gravité suffisante, quand il 
s’agit de dérogation à un principe fondamental, à l’indépendance de 
l’action publique. C’est à examiner mûrement lf . 


12. V. mon art. 7309, où se trouvent le réquisitoire de M. le procureur 
général Dupin, l’arrêt de cassation du 12 juill. 1861 et mes observations 
développées d’après les travaux préparatoires au Conseil d’Etat et au 
Corps législatif. L’avis imprimé de la Cour de cassation place parmi les 
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Les événements récents ont aussi influé sur la marche de la juris¬ 
prudence. D’une part, il y avait à poursuivre de r nombreux faits 
ayant favorisé l’ennemi étranger, qui n’ont pu être punis tous; en 
même temps, des insurrections et l’état de siège appelaient une ré¬ 
pression sévère, avec extension de la compétence des juges militaires. 
D’autre part, dans de nombreuses poursuites pour crimes ou délits 
communs, il fallait conformer les solutions au texte et à l’esprit de 
lois spéciales ou accidentelles, émises sous l’influence des idées libé¬ 
rales qui progressaient plus ou moins. De là une certaine indécision, 
quant aux théories en général. 

Les conseils de guerre ayant condamné des milliers de coupables, 
dont un très grand nombre se sont pourvus en cassation, la Cour ré¬ 
gulatrice, saisie aussi plusieurs fois sur l’ordre du ministre de la jus¬ 
tice, a eu souvent à juger des questions délicates, surtout au point de 
vue de la compétence exceptionnelle. Se conformant toujours aux dis¬ 
positions spéciales du Code de justice militaire quant aux recours de 
condamnés, elle a constamment jugé que les pourvois des militaires ou 
assimilés sont non recevables, que ceux des non-militaires ne sont re¬ 
cevables que pour cause d’incompétence seulement; que la compé¬ 
tence des conseils de guerre, pour crimes attentatoires à la paix pu¬ 
blique dans les lieux en état de siège, comprend même les crimes 
communs qui s'' rattachaient à l’insurrection par des liens de con¬ 
nexité ls . Et dans les cas de pourvoi selon l’art. 441 C. inst. cr., ce qui 
lui-permettait de contrôler tous les actes d’instruction, la Cour a fait 
prévaloir les principes du droit criminel, accidentellement méconnus, 
par exemple, sur la nécessité d’une poursuite régulière et sur celle 
d’un débat oral complet, dans l’intérêt notamment du droit de dé¬ 
fense i*. 

Les Cours d’assises, en France et en Algérie, ont eu à juger, non- 
seulement un grand nombre de crimes dont quelques-uns très graves, 
mais aussi différentes questions, de compétence par exemple, dont la 
solution doctrinale a été donnée par la Cour de cassation. Celles-ci se 
présentaient généralement dans des poursuites que les lois sur la 
presse ont fait soumettre au jury, telles que celles qui se multiplient 
sur plaintes pour délits de diffamation et d’outrage envers des dépo¬ 
sitaires de l’autorité publique à raison de leurs fonctions, matière dér 


améliorations du projet celle qui consisterait à « régler le droit qui ap¬ 
partient aux Cours d’appel d’ordonner la poursuite des crimes ou des dé¬ 
lits, et de se faire rendre compte de toutes poursuites commencées. » 

13. Arrêts nombreux en 1871 ét 1872. 

14. Voy. Cass., 15 mars 1872, 28 juin 1872, 2 et 22 août 1872 (/. cr., 
art. 9313, 9316, 9319, 9355). 


Digitized by t^ooQle 



— 13 — 

licate pour laquelle serait utile un j ury spécial ou un mode explicite de 
questions à poser (voy. ma dissertation en mars, art. 9247). La réponse 
à la question de culpabilité étant souvent négative, par contre il y a eu 
presque toujours condamnation du prévenu acquitté à des domma¬ 
ges-intérêts, par un arrêt de la Cour d’assises sans jurés. Quels doi¬ 
vent être les éléments de décision et les motifs formulés, pour que 
l’arrêt ne soit aucunement contradictoire avec le verdict du jury, qui 
est irréfragable, et pour que la condamnation civile satisfasse aux 
conditions de la loi civile sur les quasi-délits, qui exige une faute re¬ 
connue ? Il y a là des distinctions délicates trop peu comprises, telle¬ 
ment que la Cour régulatrice a dû tantôt maintenir et tantôt casser 
l’arrêt de condamnation ; que les journaux politiques ont cru voir là 
une contradiction choquante et qu’il a fallu l’insertion d’un rapport 
explicatif dans des recueils sérieux, pour faire comprendre à tous 
la distinction doctrinale 15 . 

De graves questions se sont présentées, relativement à la déten¬ 
tion préventive ou la liberté provisoire. Les juges d’instruction usent 
Jaigement des pouvoirs facultatifs, vraiment considérables, que leur a 
conférés à cet égard le législateur en 1865 (V. la loi modificative et 
mon commentaire J. cr., art. 8112); et souvent il arrive que, quoiqu’il 
y ait à punir un crime grave, le prévenu se trouve laissé en liberté ou 
mis en liberté provisoire jusqu’à sa mise en accusation avec renvoi 
aux assises : alors des difficultés surgissent de certains incidents, à 
l’aide desquels l’accusé voudrait prolonger l’état de liberté provi¬ 
soire, et encore des retards qu’éprouve parfois le jugement en Cour 
d’assises, lorsque l’accusé arrêté demande sa mise en liberté provi¬ 
soire jusqu’à ce qu’il puisse être jugé. Appartiendrait-il à la Cour 
d’assises d’accueillir une telle demande, en se fondant sur la disposi¬ 
tion nouvelle qui a dit que la liberté provisoire peut être demandée 
«en tout état de cause » ? Des arrêts de Cours d’assises ont été rendus 
dans ce sens, en invoquant avec la faveur due à la liberté certaines 
expressions de la dernière loi et des considérations de circons¬ 
tance 16 . La Cour de cassation a proscrit une interprétation si exten¬ 
sive de la loi, qui ne parle aucunement des Cours d’assises dans le 
nouvel art. 416 et qui même a pris pour terme de la liberté provi¬ 
soire l’arrêt de mise en accusation, dont l’ordonnance de prise de 
corps doit être exécutée 17 . Mais lorsqu’il y a contre cet arrêt un 


15. Voy. Rei-, 13 juill. 1872, et Cass., 1 er août 1872 {Jour, du Dr. cr., 
art. 9322 ; Dalloz, 9« cah., 1. 377-379). 

16. Voy. Arr., 26 déc. 1871, 15 janv. 1872 et 11 juin 1872 [J. cr., art. 9222 
et 9342). 

17. Voy. Cass., 13 juin 1872 {J. cr., art. 9314). 
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pourvoi en cassation, avec effet suspensif, l'exécution n’est-elle pas 
paralysée et l’accusé n’est-il pas dispensé d’obtenir son maintien en 
liberté provisoire, qui est l’équivalent d’une mise en état pour l'admis¬ 
sibilité de son pourvoi? Cette autre interprétation semblait repoussée 
non-seulement par des considérations d’intérêt social, mais même 
par l’ensemble et l’esprit des textes, dont l'un dit que l’inculpé ren¬ 
voyé devant la Cour d’assises sera mis en état d’arrestation, en vertu 
de l'ordonnance de prise de corps contenue dans l’arrêt de la chambre 
des mises en accusation, nonobstant la mise en liberté provi¬ 
soire 18 . Les précédents ne donnaient qu’un préjugé indirect, sur la 
question de mise en état de l’accusé demandeur en cassation, qui a dû 
être approfondie dans une première hypothèse. Laissé en liberté pen¬ 
dant toute l’instruction, et dès qu'il eût connu l’arrêt qni le renvoyait 
aux assises, l’accusé avait formé contre cet arrêt un pourvoi en cas¬ 
sation qui, selon une jurisprudence constante, a des effets plus larges 
que ceux d’une demande en nullité par l’accusé interrogé, qui sont 
limités par l’art. 296 et suiv. Dans cette situation et sans qu’il fût be¬ 
soin d’attendre le résultat de la demande à fin de maintien en liberté 
provisoire, qu’avait formée l’accusé demandeur en cassation, la Cour 
a jugé inutile la mise en état, non-seulement parce qu’aucun texte 
spécial pour ce cas ne l’exige, mais aussi parce qu’alors ce pourvoi a 


18. Ordinairement et selon l’opinion alors dominante, le demandeur 
en cassation sollicitait de la chambre d’accusation son maintien en li¬ 
berté provisoire. La Cour de Paris s’étant déclarée incompétente, par le 
motif qu’elle aurait été entièrement dessaisie par le renvoi aux assises, 
il y a eu cassation en ces termes : « Vu les art. 116, 126 et 421 C. inst. 
cr.; — attendu qu’aux termes de l’art. 116, la mise en liberté peut être 
demandée en tout état de cause ; — attendu que la chambre d’accusa¬ 
tion de la Cour d’appel de Paris était saisie dune requête de Besnard à 
la suite de l’arrêt du 9 avril 4872, qui le mettait en accusation et le ren¬ 
voyait devant la Cour d’assises de Seine-et-Oise, ladite requête ten¬ 
dant à sa maintenue en liberté provisoire jusqu’à l’issue de son pour¬ 
voi ;— attendu qu’à supposer que, Besnard étant resté libre en vertu 
d’une ordonnance du juge d’instruction, la requête afin d’être maintenu 
en liberté fut inutile, la chambre des mises en accusation, saisie de sa 
demande, n’en devait pas moins prononcer sur cette demande et l’ac¬ 
cueillir ou la repousser par tels motifs de fait ou de droit qu’il lui ap¬ 
partenait de déduire, mais qu’elle n’a pu dire, comme elle l’a fait» 

« qu’il n’y avait lieu de statuer sur la demande, par le motif qu’elle 
était dessaisie de la procédure contre Besnard ; » — attendu, en effet, 
qu’une telle décision suppose que la chambre d’accusation serait absolu¬ 
ment sans compétence pour connaître de la demande, relative à la li¬ 
berté provisoire, formée par un accusé renvoyé devant la Cour d’as¬ 
sises et qui s’est pourvu contre l’arrêt de renvoi, tandis qu’au contraire 
les chambres d’accusation peuvent et doivent dans cette hypothèse 
statuer sur les demandes en liberté provisoire qui leur sont soumises -, — 
attendu qu’en se refusant à statuer sur la demande de Besnard, la Cour 
de Paris a méconnu les règles de sa propre compétence et violé les dis¬ 
positions des art. 106 et 421 C. inst. cr. ; — Casse... (8 juin 1872.) 
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an effet pleinement suspensif, qui domine même l'ordonnance de 
prise de corps contenue dans l'arrêt attaqué et ne permettrait pas de 
l’exécuter par une arrestation i 9 . Cette conséquence extrême est à con¬ 
sidérer par les juges d’instruction, quand il dépend d’eux d’accorder 
ou refuser la liberté provisoire à des inculpés de crimes, et surtout 
par les chambres d’accusation, lorsqu’elles peuvent craindre que la 
liberté provisoire et un pourvoi immédiat contre l’arrêt de mise en 
accusation ne soient des moyens de fuite, pour le moment où l’or¬ 
donnance de prise de corps deviendrait exécutoire : alors et avant de 
rendre l'arrêt susceptible de pourvoi, il y aurait à examiner s’il ne 
convient pas d’user d’un pouvoir qui serait inhérent à celui d’ordon- 
ner une information nouvelle selon l’art. 228 C. inst. cr. Pourrait-on 
faire un pas de plus dans la voie libérale, légalement et sans dan¬ 
ger pour la vindicte publique ? Après mise en accusation, lorsque 
l’accusé était détenu ou vient à être arrêté en exécution de l’ordon¬ 
nance de prise de corps, pourrait-il obtenir sa mise en libellé provi¬ 
soire à raison de ce qu’il userait du droit de demande en nullité, se¬ 
lon l’art. 296? C’est au moins douteux, en présence des dispositions 
da Code dont l’une veut que l’instruction soit continuée, nonobstant 
cette demande, et de celles de la loi spéciale qui prennent pour terme 
de la liberté provisoire l’arrêt de mise en accusation à exécuter. 


19. Sur la recevabilité du pourvoi: — Attendu que l’art. 421 C. inst. 
cr. n’impose l’obligation de la mise en état qu'au condamné à une 
peine emportant privation de la liberté, et ne peut être appliqué aux 
accusés qui se sont pourvus contre l’arrêt d’une chambre aes mises en 
accusation ordonnant leur renvoi devant la Cour d’assises pour crime ; 

3 u’aucune autre disposition législative n’a fait de la détention préalable 
e ces accusés une condition de l’admissibilité de leur pourvoi, formé au 
moment où ils se trouvaient légalement en état de liberté ; qu’aux 
termes des art. 91, 94, 113, 116, C. inst. cr., les inculpés peuvent, en 
toute matière, être mis ou laissés en liberté provisoire, jusqu’à l’arrêt de 
renvoi devant la Cour d’assises ; — que si l’art. 126 du même Code pres¬ 
crit de mettre en état d’arrestation l’inculpé renvoyé devant la Cour 
d’assises, en vertu de l’ordonnance de prise de corps contenue dans 
l’arrêt de la chambre des mises én accusation, nonobstant la mise en 
liberté provisoire, cette disposition régit unioueuflent le cas où cet arrêt 
est passé en force de chose jugée ; — que, dans cette hypothèse, l’or¬ 
donnance de prise de corps doit recevoir une exécution immédiate ; 
qu’au contraire, s’il est intervenu un pourvoi contre l’arrêt de la cham¬ 
bre des mises en accusation, l’effet suspensif de ce pourvoi s’applique à 
la fois, jusqu’à ce que le recours ait été rejeté, au renvoi aux assises et à 
l’ordonnance de prise de corps, qui fait partie de l’arrêt et n’est qu’une 
conséquence de la mise en accusation ; — que le pourvoi, en suspendant 
l’exécution de l’arrêt, assure momentanément au demandeur en cassa¬ 
tion le bénéfice de l’état de liberté où il se trouvait régulièrement, état 
qui se continue avec ses conséquences légales, jusqu’à ce qu’il ait été 
statué par la Cour de cassation;—attendu, en fait..., déclare le pourvoi 
recevable. (13 décembre 1872.) 
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Mais il y a des tendances libérales qui feront surgir une question plus 
large que les précédentes. 

Ici s’arrête nécessairement, pour aujourd’hui, la revue périodique 
de cette publication mensuelle. 

Je dois maintenant annoncer à nos lecteurs un changement pro¬ 
jeté, qui toutefois sera moins réel dans la rédaction qu’apparent dans 
le titre ostensible. 

Lorsqu’en 4870 je quittai le barreau de la Cour de cassation, oh me 
remplaçait M. Jules Godin, il parut naturel et convenable que mon 
successeur collaborât à une œuvre de science, puisant fréquemment 
dans les solutions doctrinales de cette Cour. Et comme il m’eût été 
trop pénible de la délaisser aussi, après y avoir consigné pendant 
plus de 30 ans mes opinions théoriques sur des questions du plus 
haut intérêt, je promis d’en continuer la rédaction en chef, avec le 
concours de M. Godin et jusqu’à ce qu’il eût lui-même prouvé son 
aptitude spéciale (voy. cah. d’avr. 1870, p. 440 et 444). 

J’ai accompli pendant près de trois ans ma promesse, autant que le 
permettaient les importantes fonctions dont je fus bientôt investi, les 
événements si extraordinaires qui sont survenus et la publication 
d’un nouvel ouvrage qu'ils m’ont inspiré *°. De son côté, mon colla¬ 
borateur a fait ses preuves et contribué à conserver au Journal du 
Droit criminel l’intérêt que lui témoignent beaucoup de membres de 
l’ordre judiciaire, malgré les nombreuses entraves qu’ont produites 
généralement des ruines surpassant tout ce qu’on peut trouver d’ana¬ 
logue dans l’histoire de France. 

Actuellement, d’autres considérations me conseillent de ne plus 
faire figurer mon nom dans le titre de cette publication périodique, 
qui se continuera longtemps, je l’espère pour la science autant que 
pour son nouveau rédacteur en chef, auquel il va être permis de 
s'adjoindre un collaborateur de son choix, afin de compléter l’œuvre 
par une table générale souvent demandée. Mais je n’en donnerai 
pas moins, aussi souvent que je le pourrai sans négliger aucunement 
mes devoirs de fonction, des dissertations ou commentaires sur des 
points de droit importants ou sur des innovations législatives, qui 
devront entrer dans l’œuvre nouvelle que je prépare. J’aurai soin de 
signer les articles qui m'appartiendront personnellement, de telle 
sorte que M. Godin ait à la fois le mérite et la responsabilité de tous 
ceux auxquels je serais ainsi étranger ; ce sera une exacte applica¬ 
tion de la maxime si juste : suum cuique. 

Achille Morin. 


20. Voy. Les lois relatives à la guerre, selon le droit des gens moderne, le 
droit public et le droit criminel des pays civilisés. — 1872, 2 vol. in-8°. 
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art. 9397. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — COUR ^ASSISES. — RENVOI A UNE PROCHAINE 

SESSION. 

Lorsque Varrêt de renvoi et Vordonnance de prise de corps sont devenus 
définitifs , la Cour d'assises ne peut , même en cas de renvoi d'une session à 
me autrej accorder la mise en liberté provisoire de l'accusé l . 

Nous reproduisons ici le mémoire du procureur général à l’appui 
de son pouvoir en cassation, afin de mettre sous les yeux de nos lec¬ 
teurs tous les éléments de discussion de cette importante et délicate 
question : 

« Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, aux termes 
de l’art. 441 du C. d’inst. crim., de déférer à la Cour l’arrêt rendu 
le 16 janvier 1872, par la Cour d’assises de la Somme, qui renvoie les 
accusés Dhée et Pelletier à une autre session et leur accorde leur 
mise en liberté provisoire sous caution. 

« La lettre de M. le garde des sceaux, en date du 3 juillet 1872, 
présente les considérations suivantes : 

« Les nommés Dhée et Pelletier ont été traduits devant la Cour 
d’assises de la Somme. L’unique témoin cité par l’accusation ayant 
fait défaut, l’affaire a été renvoyée à une autre session. La Cour, sur 
la demande des accusés et les conclusions conformes du ministère 
public, a cru pouvoir accorder à Dhée et à Pelletier leur mise en 
liberté provisoire sous caution. 

« Le o février dernier, la Cour d’assises de la Haute-Vienne a rendu 
un arrêt semblable en faveur du nommé Parthonnaud, accusé de vol. 

« Ces deux décisions me paraissent contenir une violation formelle 
des art. 116 et 126 du C. d’inst. crim., tels qu’ils ont été modifiés par 
la loi du 14 juillet 1863. 

« Le législateur, en posant les règles de la mise en liberté provi¬ 
soire, a établi une différence notable entre les matières correctionelles 
et les matières criminelles, et, tandis que l’individu poursuivi pour 
un simple délit peut à toute époque obtenir sa mise en liberté, l’in¬ 
dividu poursuivi pour un crime ne peut obtenir la même faveur que 
pendant la première phase de l’instruction. 

a Après l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui le ren¬ 
voie devant la Cour d’assises, il doit nécessairement être décrété de 


1. V. J. cr., art. 9342, 9314, 9274, 9222 et les notes. 
J. cr. Janvier 1873. 
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prise de corps et écroué dans la maison de justice, dont il ne peut 
sortir qu’acquitté ou absous. 

« La loi de 1865, tout en étendant le principe de la mise en liberté 
sous caution, a posé comme terme extrême cet arrôt de renvoi, quand 
il s’agit de la poursuite d’un crime. 

« C’est là ce qui se dégage nettement des termes mêmes des 
art. 116 et 126 du C. d’inst. crim. Le premier indique les juridictions 
à qui la mise en liberté provisoire peut être demandée ; il n’omet 
aucun cas et prévoit même celui où la mise en liberté est réclamée 
au tribunal d’appel. Mais, dans cette énonciation que l’on doit évi¬ 
demment considérer comme limitative, la Cour d’assises ne figure 
point ; bien au contraire, il est dit que la mise en liberté provisoire 
peut être demandée à la chambre des mises en accusation, depuis 
l’ordonnance du juge d’instruction jusqu’à l’arrêt de renvoi devant la 
Cour d’assises. Le législateur fait connaître ainsi qu’à cette date la 
détention primitive devient obligatoire, et que la mise en liberté 
provisoire ne peut plus être accordée. 

« Cette règle est consacrée par la disposition de l’art. 126, ainsi 
conçu* : « L’inculpé renvoyé devant la Cour d’assises sera mis en état 
« d’arrestation en vertu de l’ordonnance de prise de corps contenue 
« dans l’arrêt de la chambre des mises en accusation, nonobstant la 
« mise ep liberté provisoire. » 

« Rien n’autorise à croire que la faculté de mise en liberté soit 
simplement suspendue par l’arrêt de la chambre des mises en accu¬ 
sation, et qu’elle puisse être exercée le jour de la comparution de 
l’accusé devant la Cour d’assises. Outre que cette faculté formellement 
accordée au tribunal correctionnel n’a fait l’objet d’aucune disposi¬ 
tion en ce qui regarde la juridiction criminelle, il y a identité de mo¬ 
tifs pour refuser à la Cour d’assises le droit que la loi dénie à la 
chambre d’accusation, à partir de l’arrêt de renvoi. 

« L’arrêt, dit le rapporteur de la loi de 1865, l’arrêt qui renvoie 
l’accusé devant la Cour d'assises crée contre lui un préjugé grave. La 
conscience publique s’étonnerait d’une mise en liberté provisoire 
prolongée jusqu’au jour du jugement. Son terme naturel, comme dit 
l’exposé des motifs, c’est l’ordonnance de prise de corps contenue 
dans l’arrêt de renvoi, c’est-à-dire l’arrestation intervenant à l’heure 
où la crainte d’une condamnation pourra conseiller la fuite. 

« Ces considérations qui ont déterminé le législateur ne perdent 
rien de leur force par suite de la comparution de l’accusé devant la 
Cour d’assises, le préjugé que l’arrêt de renvoi a créé contre lui ne se 
trouve pas amoindri ; la crainte de la condamnation ne doit pas être 
moins vive, la tentation de fuir moins pressante. La conscience pu¬ 
blique ne s’étonnerait pas moins de voir la liberté prolongée jusqu’au 
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jour du jugement. On se demande comment l’absence d’un témoin, 
le renvoi de l’affaire à une autre session, pourraient déplacer et re¬ 
culer le terme invariablement fixé par le législateur. 

« 11 y aurait d’ailleurs un inconvénient grave à permettre aux 
Cours d’assises d’accorder la mise en liberté. La mise en liberté sous 
caution est essentiellement provisoire et révocable : le juge qui Ta 
accordée peut seul la retirer. 

« Si la liberté provisoire, dit l’art. 115, avait été accordée par la 
chambre des mises en accusation réformant l'ordonnance du juge 
d’instruction, le juge d’instruction ne pourrait décerner un nouveau 
mandat qu’autant que la Conr, sur les réquisitions du ministère 
public, aurait retiré à l’inculpé le bénéfice de la décision. Or, la Cour 
d’assises cesse d’exister du jour où la session est close ; la décision sera 
donc irrévocable, et les garanties fournies pourront disparaître, et 
l’accusé pourra séduire les témoins, entraver l’action de la justice ou 
même préparer sa fuite, sans qu’il appartienne à personne de lui 
enlever le bénéfice d’une liberté dont il abuse. 

« Eu vain voudrait-on se. prévaloir des termes de l’art. 116 : a La 
a liberté provisoire pourra être demandée en tout état de cause. » Ce 
n’est pas là l’expression d’un principe absolu. On ne peut isoler cette 
phrase des dispositions qui la suivent, et elle ne doit être entendue 
qu’avec les restrictions et sous les réserves écrites dans le corps même 
de l’article. 

« On ne saurait soutenir avec plus de raison que la loi n’a pu refu¬ 
ser à la Cour d’assises la faculté qu’elle accorde aux juridictions cor¬ 
rectionnelles; qu’il n’existe aucune distinction entre les matières 
correctionnelles et lès matières criminelles. 

« Il est incontestable qu’au point de vue de la détention préventive 
les simples délits et les crimes ne doivent pas être assimilés. Notre 
ancien droit (art. 19 de l’ordonnance de 1670) a établi une distinction 
entre ces deux genres si différents d’infractions; la législation de 1791 
l’a confirmée ; le Code de 1808 l’a accentuée davantage (art. 91 et 113), 
et, si le législateur de 1865 l’a atténuée, il ne l’a certainement pas fait 
disparaître. Un abîme, a dit le rapporteur de la loi de 1865, un abîme 
sépare les matières correctionnelles des matières criminelles... Cela 
est plus vrai encore peut-être quand il s’agit du C. d inst. crim. et de 
la détention préventive.... La détention préventive n’est pas une peine, 
mais une simple mesure de précaution commandée par l’intérêt public. 
Or, si l’on comprend cette nécessité rigoureuse en face de ces crimes 
audacieux qui jettent le trouble et la terreur au sein de la société, il 
répugne qu’il doive en être ainsi quand il s’agit de simples délits. 

« Cette distinction, d’ailleurs, n’est pas purement théorique ; ses 
applications ont été consacrées par la loi. C’est ainsi que le prévenu 
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d’un délit peut être laissé en liberté jusqu’au jour du jugement, 
tandis que l’accusé renvoyé devant la Cour d’assises doit être écroué 
dans la maison de justice. C’est ainsi que la mise en liberté peut être 
un droit pour le prévenu (art. 113 du C. d’inst. crim.), tandis qu’en 
matière criminelle elle n’est jamais que facultative. 

« Il ne me paraît pas qu’on doive considérer comme décisif l’argu¬ 
ment tiré de l’art. 121 du C., d’inst. crim. et de l’expression d’accusé, 
qui est employée à la suite de celles de prévenu et d’inculpé. En ad¬ 
mettant même qu’elle ne puisse être expliquée en dehors des cas oii 
la liberté provisoire est demandée à la Cour d’assises, cette expression, 
écrite dans un article accessoire, ne peut évidemment édifier elle- 
même un système que rien ne justifie ni ne confirme et qui ré¬ 
pugne aux règles et aux principes clairement formulés par le légis¬ 
lateur. 

« La Cour de cassation a déjà décidé que l’arrêt de renvoi est le 
terme extrême de la mise en liberté provisoire, dans ses arrêts des 
19 juin, 16 juillet 1868. Elle l’a décidé de nouveau dans son arrêt du 
13 juin. 1872, qui déclare que, dans toute hypothèse, soit qu’il 
y ait pourvoi contre l’arrêt de renvoi, soit qu’il n’y en ait pas, la 
Cour d’assises est incompétente pour accorder la mise en liberté 
provisoire. 

« Cependant, comme la question divise les magistrats des Cours 
d’assises, je pense qu’il convient de provoquer une déclaration plus 
formelle encore, qui fasse cesser toute espèce de divergence dans 
l’application de la loi. 

« En conséquence, et conformément à l’art. 441 du C. d’inst. crim., 
je vous charge de dénoncer à la chambre criminelle de la Cour de 
cassation les deux arrêts précités des Cours d’assises de la Somme et 
de la Haute-Vienne, et d’en requérir l’annulation dans l’intérêt de la 
loi. » 

Nous n’avons rien à ajouter aux considérations exposées dans la 
lettre qui vient d’être transcrite. 

« En conséquence, vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, en date du 3 juillet 1872; 

a Vu l’art. 441 du C. d’inst. crim., 

« Nous requérons qu’il plaise à la Cour de casser et annuler, dans 
l’intérêt de la loi, l’arrêt de la Cour d’assises de la Somme, en date 
du 46 janvier 4872 ; 

<( Ordonner qu’à la diligence du procureur général près la Cour de 
cassation, l’arrêt à intervenir sera imprimé au Bulletin officiel et 
transcrit en marge de la décision attaquée. 

« Fait au parquet, etc. » 
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ARRÊT. 

La Coür; — Statuant sur le pourvoi forint, de l’ordre du garde des 
sceaux, ministre de la justice, par le procureur general en la Cour, 
contre un arrêt de la Cour d'assises de la Somme, du 16 janvier 1872, 
qui a admis au bénéfice de la liberté provisoire les nommés Dliée et 
Pelletier, renvoyés devant elle en état de prise de corps; — vu le réqui¬ 
sitoire du procureur général ;—vu les art. 441 «lu G. d’inst. crim., en¬ 
semble les dispositions des art. il G, 1-6, 121 du même code; —attendu 
que l’art. 126 précité, eu déclarant que l’accusé traduit devant la Cour 
d’assises sera mis en état d’arrestation, en vertu de l'ordonnance de 
prise de corps contenue dans l’arrêt de mise en accusation, nonobstant 
l’élargissement provisoire qu’il a pu antérieurement obtenir, fixe, par 
voie de conséquence, l’arrêt de renvoi comme la limite extrême du 
temps pendant lequel la liberté provisoire peut être accordée; qu’il im¬ 
pliquerait contradiction, en effet, que cette mesure de faveur pût être 
légitimement impartie à un accusé dans les circonstances même où la loi 
veut qu’elle cesse de produire son effet, quand elle a été précédemment 
obtenue ; — que, si l’art. 116 porte que la liberté provisoire peut être 
demandée en tout état de cause, il limite lui-même l’exercice de ce droit 
à la période antérieure à l’arrêt de renvoi par lequel l’état de la cause 
est fixé et l’information définitivement clause; qu’il indique, par là, 
cet arrêt comme le terme de la faculté qu’il concède, et au-delà duquel 
aucune juridiction n’est plus compétente pour prononcer la mise en 
liberté provisoire des accusés; — attendu que cette interpellation de la 
loi est conforme à la pensée du législateur, exprimée soit dans l’exposé 
des motifs, soit dans le rapport qui en a précédé l’adoption; qu’après 
avoir rappelé la distinction existant entre les crimes et les délits, au 
point de vue de la sécurité publique, il déclare, pour tfn déterminer la 
portée, « que l’art. 12G fait cesser, en matière criminelle, la liberté pro¬ 
visoire avec l’ordonnance de prise de corps;... que cette différence con¬ 
sidérable entre les accusés de crimes et les prévenus de délits semble ne 
devoir rencontrer aucune objection; que, si un accusé de crime peut 
demeurer en liberté sous caution tant que la présomption d’innocence le 
protège, l’arrêt qui le renvoie devant la Cour d’assises crée contre lui un 
préjugé grave; que la conscience publique s’étonnerait d’une liberté pro¬ 
longée jusqu’au jugement, et que sou terme naturel est l’ordonnance de 
prise de corps, c’est-à-dire l’arrestation intervenant à l’heure où la 
crainte d’une condamnation peut conseiller la fuite; »—attendu que 
devant une affirmation aussi positive tombe l’objection tirée de l’art. 121 
du C. d’inst. crim., aux termes duquel, « préalablement à la mise en 

liberté avec ou sans caution, le demandeur devra élire domicile. 

s’il est accusé, dans le lieu où siège la juridiction saisie du fond de l’af¬ 
faire ; » que, dût-elle prêter à l’équivoque qui sert de base à l’arrêt atta¬ 
qué, cette disposition, purement accessoire, ne saurait infirmer le 
principe dont elle a pour but de régler un des modes d’application ; 
mais que, sans former antinomie avec la règle précédemment établie, 
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elle peut se référer au cas particulier où l’accusé, transféré dans la mai¬ 
son de justice, en vertu de l’arrêt de renvoi, et de l’ordre d’arrestation 
qui en est la conséquence, frappe cet arrêt d’un pourvoi en cassation ; 
que, le pourvoi ayant pour effet de suspendre l’exécution de l’arrêt 
rendu par la Chambre des mises en accusation, c’est à cette chambre 
qu’il appartient alors de connaître de la demande en liberté provisoire, 
en vue de laquelle élection de domicile a dû être faite dans le lieu où 
s’est effectuée la translation de l’accusé ; qu’on ne saurait donc induire 
de cette disposition la compétence de la Cour d’assises, pour statuer sur 
une demande formellement exclue de sa juridiction ; — qu’il suit de là 
que l’arrêt dénoncé a fait une fausse application tant de l’art. 121 que de 
l’art. 416 susvisés du C. d’inst. crim., et violé, en ne l’appliquant pas, la 
disposition impérative de l’art. 126 du même Code; —casse et annule, 
dans l’intérêt de la loi, l’arrêt de la Cour d’assises de la Somme, en date 
du 16 janvier 1872, et ordonne qu’à la diligence du procureur général 
le présent arrêt sera imprimé et transcrit en marge de la décision annu¬ 
lée ; — ainsi fait et prononcé, etc. 

Du 13 juill. 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9398. 

COUR D’ASSISES. — PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. — INTERROGATOIRE 
— DÉLAI. — COMPARUTION. 

Il y a nullité des débats de la Cour d'assises lorsqu'ils ont eu lieu avant 
l'expiration du délai de cinq jours accordé à l’accusé pour se pouvoir contre 
Varrét de renvoi et sans que l'accusé ait formellement acquiescé à sa compa¬ 
rution *. 


ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le moyen relevé d’office, et pris de la viola¬ 
tion des art. 293, 296, 301, 302 du C. d’inst. crim.; — et vu lesdits ar¬ 
ticles; — attendu qu’il résulte de la combinaison des articles ci-dessus 
qu’un délai de cinq jours est accordé à l’accusé, à partir de l’interroga¬ 
toire prescrit par l’art. 293, tant pour délibérer sur l’exercice de son 
droit de recours contre l’arrêt de mise en accusation que pour commu¬ 
niquer avec son conseil et préparer sa défense; — que ce délai ne peut 
être abrégé que de son consentement donné en connaissance de cause ; 
— et attendu, dans l’espèce, que les demandeurs, qui ont subi l’interro¬ 
gatoire précité le 2 juin 1872, ont été soumis aux débats le 6 de ce mois, 
c’est-à-dire moins de cinq jours après l’accomplissement de cette- forma¬ 
lité, sans qu’il apparaisse, soit dudit interrogatoire, soit d’aucun acte 


1. Y. Cass., 9 déc. 1870; J. cr., art. 9151. 
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postérieur, qu’ils aient renoncé à se pourvoir contre l’arrêt qui les a 
renvoyés (levant la Cour d’assises; — attendu, dans ces circonstances, 
que cette abrévation de délai constitue une violation tant des articles 
susvisés du C. d’inst. criin. que des principes substantiels au droit de 
défense : — en conséquence, faisant droit au pourvoi des nommés 
Étienne Saladin et Louis Cbalaux contre l’arrêt de la Cour d’assises de la 
Gironde, du 6 juin 1872, —casse et annule, etc. 

Du il juill. 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9399. 

IMPRIMEUR. — DÉPÔT. — AFFICHE. — NÉCESSITÉ. 

Les affiches de théâtre sont comprises dans les ouvrages dont la loi du 
21 oct. 1814 prescrit le dépôt à la préfecture. 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu les art. 14 et 16 de la loi du 21 octobre 1814; —sur 
Tunique moyen, pris de la violation de ces articles, en ce que l’arrêt 
attaqué les a déclarés inapplicables à l’impression, la vente et la publi¬ 
cation des aftiches destinées à annoncer des représentations théâtrales : 

— attendu que l’art. 14 de la loi précitée du 21 octobre 1814 porte que 
« nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant d'avoir déclaré qu’il 
se propose de l’imprimer, ni le mettre en vente ou publier de quelque 
manière que ce soit, avant d’avoir déposé le nombre prescrit d’exem¬ 
plaires, savoir : à Paris, au secrétariat de la direction générale, et, dans 
les départements, au secrétariat de la préfecture, » qu’aux termes de 
l’art. 16 de la même loi, le défaut dé déclaration avant l’impression et le 
défaut de dépôt avant la publication sont punis d’une amende que cet 
article détermine; — attendu que ces dispositions sont générales et abso¬ 
lues ; qu’elles s’appliquent à tous les écrits de quelque nature qu’ils 
soient, en dehors de ceux qui, consacrés à des usages exclusivement pri¬ 
vés, sont, de la part de l’administration, l’objet d’une tolérance, sous le 
nom d’ouvrages de bilboquet; que ces dispositions comprennent sans 
aucune difficulté les affiches destinées à annoncer les représentations 
théâtrales, affiches dont la rédaction, la forme et la couleur sont loin 
d’être indifférentes, au point de vue de la morale et de Tordre public ; 

— attendu qu’il n’appartient pas aux tribunaux de dispenser de l’obser¬ 
vation de la loi, sous le prétexte des difficultés plus ou moins grandes 
que peut offrir son exécution; que, si les théâtres sont placés sous la 
surveillance de l’autorité municipale, il n’en résulte pas que cette sur¬ 
veillance puisse suppléer aux garanties d’ordre public que la loi de 1814 
a voulu obtenir en réglementant l’exercice de la profession d’impri¬ 
meur ; — attendu qu’il suit de tout ce qui précède que c’est à tort que 
l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix, chambre correctionnelle, a refusé de 
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faire l’application des dispositions des art. 14 et 16 de la loi du 21 octobre 
1814 : — par ces motifs, casse et annule, etc. 

Du 13 juill. 1872. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9400. 

ACCOUCHEMENT. — ENFANT MORT-NÉ. — DÉCLARATION. — NÉCESSITÉ. 

Vobligation de déclarer la naissance d’un enfant existe même au cas où 
l’enfant est mort-né et où il n’est pas rédigé d’acte de naissance *. 

ARRÊT." 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation des 
art. 55, 56 du C. civil et 346 du C. pén., en ce que Joséphine Jacquet au¬ 
rait été condamnée pour n’avoir pas fait, dans les trois jours, la déclara¬ 
tion de naissance d’un enfant fcorti sans vie du sein de sa mère ; qu’une 
pareille déclaration n’est prescrite que pour les enfants nés vivants, et 
qu’en effet le décret du 4 juillet 1806 ordonne d’inscrire les enfante ve¬ 
nus sans vie au registre des décès : — attendu que la mort de l’enfant, 
au moment de la naissance, ne dispense pas les personnes présentes, ou 
chez lesquelles l’accouchement aurait eu lieu, de l’obligation de déclarer 
l’accouchement, conformément à la loi ; que les dispositions des articles 
précités, qui ont pour base les plus graves considérations d’ordre public, 
ont pour but principal d’assurer la constatation de l’acconchement et de 
pourvoir ainsi à la sûreté de l’enfant et à la conservation de son état 
civil, s’il y a lieu ; que ces considérations s’appliquent également à la 
venue cj’un enfant privé de vie; que, si le décret de 1806 prescrit l’in¬ 
scription de la déclaration au registre des décès, c’est par une simple 
mesure d’ordre qui ne modifie en rien les obligations résultant des 
art. 55 et 56 du G. civil et 346 du C. pénal ; — sur le deuxième moyen, 
tiré d’une prétendue violation de l’art. 56 du C. civil, en ce que José¬ 
phine Jacquet n’aurait pas assisté à l’accouchement et n’aurait été, dès 
lors, soumise à la nécessité de faire une pareille déclaration; — attendu 
que l’arrêt attaqué porte en termes exprès que Joséphine Jacquet, « chez 
laquelle a eu lieu l’accouchement de la fille Auriac, a assisté à cet ac¬ 
couchement, » et qu’aucune des autres constations de l’arrêt ne vient 
contredire cette affirmation ; que, dès lors, le moyen manque en fait ; — 
attendu, d’ailleurs, la régularité de l’arrêt, — rejette, etc. 

Du 27 juill 1872. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


1. Rép. cr., v° Accouchement, n° 2; J. cr,, art. 3430 et 3640. 
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ART. 9401. 

APPEL. — DÉLAI. — PARTIE CIVILE. — DOMICILE ÉLU. 

La partie civile qui na pas fait en première instance élection de domicile 
dans le chef-lieu du tribunal , ne peut se prévaloir en appel du délai des dis¬ 
tances entre son domicile réel et le chef-lieu de la Cour d'appel. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique, tiré d’une prétendue violation de 
l’art. 184 du C. d’inst. crim., en ce que la Cour d’appel de Toulouse, 
chambre correctionnelle, aurait statué sur un appel du demandeur, 
quoique la sitation à comparaître sur cet appel ne lui eut pas accordé le 
délai des distances auquel il avait droit : — attendu que Giral, en qua¬ 
lité de partie civile, a fait citer devant le tribunal correctionnel de Tou¬ 
louse Cauvet, Fourtanier et autres, pour abus de confiance; qu’ils ont 
été renvoyés de la plainte, et que Giral a été condamné envers eux à 
5,000 fr. de dommages-intérêts; que, par acte du 13 août 1870, Giral a 
interjeté appel des jugements qui avaient ainsi statué sur son action et 
sar la demande reconventionnelle dirigée contre lui; que, par acte du 
24 juin 1871, notifié à sa personne à Toulouse, Giral a été cité à com¬ 
paraître le 29 devant la cour de Toulouse, chambre correctionnelle, pour 
voir statuer sur son appel ; que les débats ont eu lieu ledit jour 29, en 
l’absence de Giral, défaillant, et que, par arrêt du 6 juillet 1871, dûment 
notifié, les jugements dont était appel out été confirmés ; — attendu que 
Giral prétend en vain que, domicilié dans l’Aiule, à 180 kilomètres de 
Toulouse, il ne pouvait être cité, le 24 juin pour une audience antérieure 
au 6 juillet; —attendu, en effet que Giral, partie civile, était tenu de 
faire élection de domicile à Toulouse, en vertu de l’art. 183 du C. d’inst. 
crim., et qu’il n’a point accompli cette obligation ; — attendu que, si une 
élection facultative de domicile peut ne pas dispenser la partie qui as¬ 
signe d’observer le délai des distances, il en est autrement de l’élection 
de domicile prescrite par la loi, qui a pour but d’accélérer la marche de 
la procédure, et qu’il en est surtout ainsi en matière criminelle; que, si 
Giral avait fait élection de domicile à Toulouse, il aurait pu être cité à 
trois jours francs au domicile élu, et que, n’ayant pas accompli cette 
obligation, il ne peut s’être créé des droits plus étendus que ceux qu’il 
aurait eus s’il s’était confirmé à la loi ; que, dès lors, il ne peut se 
plaindre que le délai des distances entre son domicile r£el et Toulouse 
ne lui ait pas été accordé; qu’en conséquence, sans qu’il soit besoin 
d’examiner si le défaut d’élection de domicile ne dispensait jas les inti¬ 
més de toute citation à la partie civile appelante, et si la citation don¬ 
née à personne à Toulouse ne dispensait pas de tout délai relatif aux 
distances, il n’y a eu aucune violation de l’art. 184 du C. d’instruct. 
crim.; —attendu, d’ailleurs, la régularité de l’arrêt, — rejette, etc. 

Du 13 juill. 1872. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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art. 9402. 

COUR d’assises. — DÉCLARATION DU JURY. — ACCUSÉ. — LECTURE. — 

NULLITÉ. 

La lecture de la déclaration du jury à l'accusé est une formalité substan¬ 
tielle du droit de défense, et son omission entraine nullité. Elle n'est pas rem¬ 
placée par Vinterpellation faite à l'accusé, conformément à l'art. 363, I. cr. 

ARRÊT. ['duc !G 

La Cour ; — Statuant sur les pourvois par un seul et même arrêt, après 
les avoir joints comme connexes ; — sur le moyen relevé d’office, pris de 
la violation dé l’article 357 du Code d’instruction criminelle ; — vu cet 
article et l’article 372 du même Code; —attendu que la lecture de la dé¬ 
claration du jury par le greffier de la Cour d’assises à l’accusé, après que 
le président l’a fait rentrer dans l’auditoire, est une formalité substan¬ 
tielle au droit de la défense ; — que la nullité, qui doit être la conséquence 
du défaut de lecture du verdict en présence de l’accusé, n’est pas cou¬ 
verte par l’interpellation que le président lui aurait faite, conformément 
à l’article 363 du Code d’instruction criminelle, après les réquisitions du 
ministère public pour l’application de la peine ; que cette interpellation 
et les observations qui l’auraient suivie ne prouvent pas que la forma¬ 
lité prescrite par l’article 357 ait été observée, et qu’elles ne sauraient 
en tenir lieu ; attendu que le procès-verbal des débats ne contient au¬ 
cune constatation relativement à la lecture de la déclaration du jury en 
présence des accusés, et que, par suite, cette formalité substantielle est 
réputée n’avoir pas été observée, casse, etc. 

Du 11 oct. 1872. — C. de cass. — M. Saint*Luc-Courborieu, 
cons. rapp. — M. Connelly, av. gén. 

art. 9403. 

QUESTION AU JURY. — FAUSSE MONNAIE. — MONNAIE ÉTRANGÈRE. — 
ACCUSATION. — MODIFICATION. 

Lorsque le président des Assises substitue, dans une question au jury, l'ac¬ 
cusation de contrefaçon de monnaies d'or ayant cours légal en France à celle 
de contrefaçon de monnaies étrangères, il modifie l'accusation et fait grief à 
l'accusé. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Jansana; — attendu que, dans 
la troisième question relative à cet accusé, le président de la Cour d’as¬ 
sises a substitué les mots : monnaies d’or ayant cours légal en France, 
aux termes: monnaies d’or étrangères, qui figuraient dans l’arrêt de ren¬ 
voi et dans l’acte d’accusation ; que, par suite de cette substitution, l’ac¬ 
cusation n’a pas été purgée, et qu’il a été fait grief à l’accusé, puisque, 
grâce aux circonstances atténuantes admises en sa faveur, il n’aurait pu 
être condamné qu’à la peine de la réclusion, si la question avait été po- 
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sée conformément au dispositif de l’arrêt de renvoi; — casse et 
annule, etc. 

Du 26 sept. 1872. — C. de cass. — M. Aubry, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9404. 

VOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — NUIT. — MAISON HABITEE. — 
CONDAMNATION. 

Le vol commis avec les deux circonstances de nuit et de maison habitée 
n'est, au terme de l'art . 386, C. pén., passible que de la réclusion . 

• ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les articles 385 et 386 du Code pénal ; — attendu que 
la déclaration du jury constate à la charge de l’accusé un fait de vol ac¬ 
compagné des deux circonstances de nuit et de maison habitée ; — 
attendu que ce fait rentrait sous le coup de l’article 386, n° 1, qui 
ne prononce que la peine de la réclusion; — attendu que la peine 
des travaux forcés à temps, à laquelle le demandeur a été con¬ 
damné, en vertu de l’article 385, n’aurait été justifiée qu'autant 
qu’aux deux circonstances aggravantes ci-dessus indiquées serait venue 
se joindre celle de port d’arènes apparentes ou cachées; — attendu, dès 
lors, que l’arrêt attaqué a formellement violé l’article 386, par une fausse 
application de l’art 385; — attendu qu’au surplus la procédure est ré¬ 
gulière'; casse et annule, etc. 

Du 3 oct. 1872. — C. de cass. — M. Aubry, cons. rapp. — 
M. Connelly, av. gén. 

art. 9405. 

COUR D'ASSISES. — INTERPRÊTE. — TÉMOIN. — LECTURE. — DÉPOSITION. 
— TRADUCTION. 

Lorsque le président des Assises donne lecture des dépositions , il doit les 
faire traduire à l'accusé s'il ne comprend pas le français . La mention dans 
leprocès-v&'bal que le ministère de l'interprète a été employé toutes les fois 
qu'il a été utile, ne prévaut pas contre un donné-acte constatant l’omission de 
cette formalité. f ( / J ' f ,, /. f{ /v fi L‘ 

" ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 332 et 
3!9 du C. d’inst. crim., en ce que le président des assises n’a pas fait tra¬ 
duire aux accusés arabes les déclarations écrites de deux témoins défail¬ 
lants dont il a fait donner lecture au jury en vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire : — attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que 
les accusés ne comprenaient pas la langue française, et qu’en consé¬ 
quence il a été nommé d’office un interprète de la langue arabe, en vertu 
de l’art. 332 du Code; que, si le procès-verbal énonce d’une manière 
générale que le ministère de l’interprète a été employé toutes les fois 
qu’il a été utile, l’acte décerné par la cour, sur les conclusions des dé- 
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tenseurs, constate que les dépositions des deux témoins non comparants, 
lues à l’audience en français, n’ont pas été traduites en arabe aux accu¬ 
sés ; que, si le président avait le droit incontestable d’ordonner cette 
lecture, il devait faire traduire les dépositions, afin de mettre les accusés 
en demeure d’y répondre et de dire, tant contre les témoins que contre 
leurs déclarations, ce qu’ils jugeraient utile à leur défense ; — attendu 
que cette faculté, accordée aux accusés par l’art. 319 du C. d’inst. crim., 
est de l’essence même de la défense et ne peut s’exercer que par la tra¬ 
duction des pièces rédigées dans une langue que les accusés n’entendent 
pas; que, dès lors, ce manque de traduction a constitué une violation 
des articles précités du G. d’inst.crim.; —casse et annule. 

Du 4 juill. 187*2. — C. de cass. —r M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Babinet, av. gén. 


art. 9406. 

FORÊTS. — SOL FORESTIER. — CARACTÈRE. — DÉLIT. — POURSUITE. 

La domanialité d'un terrain non boisé et sa contiguïté à une forêt doma¬ 
niale suffisent pour imprimer à ce terrain le caractère de dépendance du sol 
forestier et le soumettre au régime forestier. Par suite Vadministration fores- 
tièi'e a le pouvoir de poursuivre comme délits les actes de dépaissance qui y 
sont commis (art. 78, G. forestier). 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 78, 159 et 199 du C. forestier ; — sur le moyen 
pris de la violation desdits articles, en ce que l’arrêt attaqué a rejeté, 
pour défaut de qualité, les poursuites exercées par l’administration fo¬ 
restière, à raison d’un délit de dépaissance sur une dépendance du sol 
forestier!—attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulier, dressé à la 
date du 3 octobre 1869 par le garde forestier Saulçoy, constate que, ledit 
jour, faisant sa tournée dans la forêt des Hares, appartenant à l’État, au 
canton appelé les Rabassoles, hauts-vacants qui dominent ladite forêt, 
le garde a trouvé le nommé Salette gardant à bâton planté, pour le 
compte et par ordre des sieurs Abat et consorts, un troupeau composé 
de cent vingt bêtes à laine; — attendu que l’arrêt attaqué, rendu à la 
date du 9 juin 1870 par la chambre des appels de police correctionnelle 
de la cour de Toulouse, confirmatif d’un jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de Foix, a repoussé l’action de l’administration forestière pour 
défaut de qualité, par le motif que le fait qui a servi de base aux pour¬ 
suites aurait été commis sur un lieu qui ne ferait point partie du sol 
forestier; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 78 du C. forestier, 
il est défendu de conduire ou faire conduire des bêtes à laine dans les 
forêts ou sur les terrains qui en dépendent; — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué reconnaît et déclare, en fait, que les hauts-vacants dont il s’agit 
forment un sol qui est propriété de l’État, c’est-à-dire un sol domanial ; 
que le même arrêt ne méconnaît pas que les hauts-vacants non boisés, 
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quelle que soit l’étendue de leur connaissance et quel que soit le point 
précis où le fait de dépaissance a eu lieu, confinent immédiatement à la 
forêt proprement dite et ne sont séparés de ladite forêt des Hures par 
aucune propriété intermédiaire de nature non forestière; qu’enfîn cet 
arrêt ne méconnaît pas davantage que les hauts-vaoants sont soumis de 
fait à la régie de l'administration des forêts; — attendu qu’en présence 
de ces constatations de fait, l’arrêt attaqué ne pouvait dénier à l’admi¬ 
nistration des forêts ses droits et qualité pour poursuivre le fait de dé¬ 
paissance constaté par le procès-verbal, droits et qualité qui lui sont 
formellement attribués par l’art. 159 du C. forestier; — attendu, en effet, 
que, d’une part, le caractère de domanialité des hauts-vacants, et, d’autre 
part, leur contiguïté avec la forêt de l'État, imprimaient nécessairement 
au sol des hauts-vacants la nature du sol forestier, soumis au régime 
forestier, et en faisaient légalement une dépendance de la forêt des 
Hares ; — et attendu qu’en décidant le contraire, l’arrêt attaqué a violé 
les art. 78, 159 et 199 du C. forestier : — par ces motifs, casse et annule. 

Du 5 juill. 1872. — C. de cuss. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9407. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — MAÎTRE. — DOMESTIQUE. — CONDAMNATION. 
— INTÉRÊT. 

Le maître , étant civilement responsable des condamnations civiles encourues 
par son domestique pour mauvais traitements envers les animaux confiés à sa 
garde , ne saurait être relaxé sous le prétexte que le fait n’était préjudiciable 
qu’à lui . Pour qu’il soit civilement responsable , il suffirait qu’il ait été cité 
à comparaître et que des frais aient été exposés h 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du commissaire de police faisant 
fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Bor¬ 
deaux contre le jugement rendu, le 19 avril 1872, par ce tribunal, re¬ 
laxant la femme Gabas, propriétaire de voitures publiques, de l’action 
dirigée contre elle, tendant à la faire déclarer civilement responsable des 
dépens mis à la charge dudit Bertrand, son domestique, condamné pour 
mauvais traitements exercés envers des animaux appartenant à ladite 
femme Gabas et à lui confiés pour l’exercice de ses fonctions; — vu les 
art. 1384 du C. civil, 156 du décret du 18 juin 1811 et 74 du C. pénal ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 1384 du C. civil, les maîtres sont respon¬ 
sables du dommage causé par leurs domestiques dans les fonctions aux- 


1. L’art. 156 du décret du 18 juin 1811 dit que la condamnation aux frais 
doit être prononcée solidairement contre le prévenu et la personne soli¬ 
dairement responsable du délit. 
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quelles ils les ont employés, et que, d’après les articles susvisés, la con¬ 
damnation aux frais doit être prononcée solidairement contre tous les au¬ 
teurs et complices du même fait et toutes les personnes civilement respon¬ 
sables du délit; —attendu qu’il résulte du jugement attaqué que ledit 
Bertrand a, par application de la loi du 2 juillet 1850, été condamné à 
5 fr. d’amende et aux dépens pour avoir, le 21 mars 1872, publiquement 
et abusivement exercé de mauvais traitements envers l'un des chevaux 
de l’attelage à lui confié par ladite dame Gabas, dont il était le serviteur 
à gages; mais ce jugement a relaxé cette dernière de l’action en respon¬ 
sabilité des dépens mis à Ja charge de Bertrand, sur le motif que le fait 
imputé à celui-ci n’aurait été préjudiciable qu’à ladite femme Gabas; — 
attendu qu’il importait peu, pour qu’il y eût lieu à l’application desdits 
art. 74 du C. pén. et 156 du décret du 18 juin 1811, qu’il ne fût résulté 
de dommage qu’à la personne dont le condamné était domestique ; qu’il 
suffisait que cette personne eût été citée à comparaître, et que des frais 
eussent été exposés, pour que le maître fût civilemeut responsable, et 
dût être maintenu en cette qualité ; — attendu qu’en cet état le juge¬ 
ment attaqué n’a pu, sans violer les articles susvisés, relaxer la femme 
Gabas de l’action en responsabilité dirigée contre elle par suite de celle 
suivie contre Bertrand et de la condamnation par lui encourue : — par 
ces motifs, casse et annule. 

Du 6 juill. 1872. — C. do cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9408. 

COUR d'ASSISKS. — LISTE DU JURY. — NOTIFICATION. — DÉLAI. 

Il y a nullité des débats de la Cour d'assises, lorsque la notification de la 
liste des jurés a été faite le jour même où a eu lieu le tirage . 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu l’art. 395 du C. d’inst. crim. ; — attendu que cet article 
porte :*« La liste des jurés sera notifiée à chaque accusé la veille du jour 
déterminé pour la formation du tableau ; cette notification sera nulle, 
ainsi que tout ce qui aura suivi, si elle est faite plus tôt ou plus tard ; » 
— attendu, en droit, que la formalité prescrite par cet article est d’ordre 
public et substantielle au droit de la défense, puisqu’elle seule garantit 
qùe l’accusé a pu, avec connaissance, exercer son droit de récusation ; 
qu’elle est, d’ailleurs, prescrite à peine de nullité ; — et attendu, en fait, 
que la notification de la liste des jurés de la session a été faite au de¬ 
mandeur par exploit en date du 4 juin 1872 ; que le procès-verbal de 
tirage au sort du jury de jugement porte la date du même jour, 4 juin 
1872; qu’il y a donc eu violation expresse des dispositions ci-dessus 
visées : — par ces motifs, casse et annule. 

Du 11 juill 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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ART. 0409. 

CASSATION. — EMPRISONNEMENT. — AMENDE. — POURVOI.—MISE EN ÉTAT. 

Dans le cas prévu par l'art. 73 de la loi du 28 mai 1836, relative au juge¬ 
ment des délits commis par des Français dans les Echelles du levant, si le ju¬ 
gement confirmé a prononcé une « condamnation à Vemprisonnement rache¬ 
ta ble à raison de 5 fr. par jour, » le condamné qui se pourvoit en cassation 
n'est pas tenu de se mettre en état , conformément à l’art. 421, C. d’inst. cr. f 
comme si la peine était celle de l’emprisonnement K 


arrêt (Santerre de Boves). 

La Cour ; — Statuant sur la recevabilité du pourvoi de Santerres de 
Boves contre l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix, du 28 août 1872 ; — attendu 
que la peine d’un mois d’emprisonnement à laquelle le demandeur a été 
condamné avait été, en vertu de l’art. 75 de la loi du 28 mai 1836, 
déclaré raclietable à raison de 5 francs par jour ; — attendu que 
le demandeur, usant de la faculté qui lui était conférée, a déclaré 
opter pour le rachat, et a réalisé son option en consignant la somme re¬ 
présentative de la peine de prison à laquelle il avait été condamné ; 
qu’ainsila peine emportant privation de la liberté s’est trouvée convertie 
en une peine pécuniaire, et que le condamné n’était plus dans l’obliga¬ 
tion de se mettre en état pour rendre admissible son pourvoi en cassa¬ 
tion ; — la Cour déclare le pourvoi recevable et remet fa cause à quin¬ 
zaine pour le fond. * 

Du 16 nov. 1872. — C. de cass. — M. Aubry, cons. rapp. 


1. Cet art. 75, après avoir dit que les juges (tribunal consulaire et 
Cour d’appel d’Aix, dans la plupart des cas) prononceront les «peines 
portées par les lois françaises, ajoute : Toutefois en matières correction¬ 
nelle et de simple police, après que les juges auront prononcé la peine 
de l’emprisonnement, ils pourront, par une disposition qui sera insérée 
dans l’arrêt ou jugement de condamnation, convertir cette peine en une 
amende spéciale, calculée à raison de 10 francs au plus pour chacun ues 
jours de l’emprisonnement prononcé. » Les motifs de cette faculté de 
conversion, dont le juge ne peut user qu’en pronçant la condamnation, ont 
été que la privation de la liberté pour un Français établi dans les Echelles 
du Levant, pourrait amener la ruine de son établissement, outre que le 
conseil n’a pas toujours à sa disposition une prison convenable, à raison 
de l’état sanitaire du pays. Quand le jugement a déclaré convertir l’em¬ 
prisonnement en telle amende, c’est une substitution , comme celle 
qu’autorise la dernière disposition de l’art. 463 C. pén. Mais en disant 
que l’emprisonnement est raclietable à raison de tant par jour, il laisse 
au condamné une faculté d'option, qui a besoin d’être exercée par lui : 
c’est ce qui soulevait un doute, levé par l’arrêt en faveur de la liberté. 
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ART. 9410. 

VOL. — RECEL. — PAPIERS. — DÉTENTION. 

Les art. 401 et 62, C. pén., sont applicables à l'enlèvement et à la détention 
de papiers, propriété d'autrui, lorsqu'il y a fraude avec préjudice possible, 
sans que le prévenu de complicité par recel prouve légalement que ses faits 
personnels étaient tous antéi'ieurs à l'enlèvement K 

arrêt (Santérre de Boves). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Dupré-Lasate, en ses conclusions ; — Vu la requête 
déposée par M e Lesage, avocat à la Cour, qui articule une fausse appli¬ 
cation de l’art. 62 du C. pén. ; — Attendu qu’il est constaté en fait par 
l’arrêt attaqué, ayant adopté et complété les motifs du jugement con¬ 
firmé, qu’en septembre 1869, un ancien agent de la Compagnie soufrière 
d’Egypte a soustrait frauduleusement divers papiers, qui étaient la pro¬ 
priété de cette Compagnie ; que Santerre de Boves est devenu détenteur 
de ces pièces et intermédiaire, pour un usage préjudiciable ; — Que le 
dispositif de l’arrêt ajoute: «Déclare, en conséquence, Santerre de 
Boves coupable de s’être, en 1869 et à une époque postérieure au mois 
de septembre de cette année, en Egypte, rendu complice d’une sous¬ 
traction frauduleuse de papiers, commise à cette époque au préjudice 
de la compagnie soufrière d’Egypte par un ancien agent de ladite so¬ 
ciété, n’appartenant pas à la nationalité française, pour avoir sciemment 
recélé, au détriment du légitimé propriétaire, lesdits papiers qu’il sa¬ 
vait provenir d’un vol » ; — attendu que ces constatations souveraine 
repoussent pleinement les articulations du demandeur, qui supposent 
que ses faits personnels étaient antérieurs à la soustraction franduleuse, 
et ainsi ne pourraient constituer le recel prévu par l’art. 62 du C. pén.;— 
attendu que la loi pénale appliquée l’a été légalement et que l’arrêt est 
régulier en la forme; — rejette le pourvoi et condamne le demandeur à 
l’amende envers le Trésor public. 

Du 19 déc. 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 

1. Toute chose, appartenant à autrui, est protégée par les lois contre 
l’usurpation et s’urtout contre l’enlèvement, si elle est mobile (Voy. Rép. 
cr., v° Vol. n 08 12etsuiv.) Le droit de propriété existe même pour lès 
simples lettres missives, selon des règles spéciales (Voy. les arrêts cités 
au Journ. du Dr. cr., 1859, p. 167). De simples papiers peuvent aussi être 
une propriété protégée, soit comme papiers domestiques propres à 
fournir quelque preuve ou présomption, soit en ce qu’ils fourniraient 
des renseignements utiles en cas de débat judiciaire. Pour que l’enlève¬ 
ment et la détention, avec fraude, constituent le vol et le recel punissa¬ 
bles. il n’est pas nécessaire que les lettres et les papiers aient le caractère 
de titres , comme l’exige l’art. 439 pour le crime ou délit de destruction 
(Voy. dissertation, Journ. cr., art. 5454). 
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ART. 9411. 


Loi tendant à réprimer l'ivresse publique et à combattre les progrès 
de l'alcoolisme. 

Dès le commencement de l’année dernière, dans une étude appro¬ 
fondie sur un sujet appelant l’attention du législateur lui-môme *, 
M. Morin a d’abord indiqué la succession et les principales disposi¬ 
tions des lois émises en différents temps et pays contre l’ivresse et 
l’ivrognerie *, puis expliqué l’état imparfait de la législation actuelle 
en France à l’égard d’un vice devenant dangereux môme pour l’état 
social *, ensuite fait connaître avec preuves combien se développent 
depuis quelques années les causes et résultats de l’ébriété plus ou 
moins publique *, enfin démontré la nécessité avec légitimité d’une 
loi spéciale qui tendrait à prévenir et réprimerait au besoin l’ivresse 
ou l’ivrognerie par un ensemble de dispositions avec pénalités gra¬ 
duelles K 

L’Assemblée nationale était saisie de deux propositions d’initiative 
parlementaire, l une ayant pour objet d’ajouter aux art. 471 et 473 
du C. pén. des dispositions répressives de l’ivresse 5 6 7 , l’autre tendant à 
réprimer l’ivresse publique et à combattre les progrès de l’alcoolisme7, 
mal produit par l’absorption irréfléchie d’un alcool parfois accompa¬ 
gné de certaines huiles volatiles, telles que l’absinthe ou autres li¬ 
queurs alcooliques 8 . Après examen par une Commission spéciale des 
deux propositions et de toutes les questions s’y rattachant, un rap¬ 
port fait en son nom a présenté et justifié un projet de loi conçu dans 


1. Des moyens de prévenir, avec répression au besoin , l*ivresse habituelle 
ou scandaleuse, selon les situations . — Dissertation, par M. Achille Morin 
{Joum. du Dr . cr., art. 9265). 

2. Ibidem , § 1 er . Historique. Lois anciennes . Lois étrangères (p. 97- 

100 ). 

3. Ibid., § 2. Législation française actuelle, quant à l'ivresse (p. 100-104). 

4. Ibid., § 3. Développement progressif des causes et des résultats de 
!ivrognerie (p. 104-107). 

5. Ibid., § 4. Nécessité et légitimité d'une loi spèciale, préventive et ré¬ 
pressive (p. 107-111). 

6. Proposition de MM. Desjardins et autres députés. 

7. Proposition de M. Théophile Roussel. 

8. V. les explications de M. Dumas, au Sénat, séance du 27 juin 1864, 
et celles de M. Roussel, dans son exposé de motifs (séance de l'Assem¬ 
blée nationale du 16 août 1871, Joum. offic., annexe n° 507). 


J. Droit cr. Février 1873. 
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le sens et avec les dispositions ou à peu près de la loi que nous allons 
recueillir 9 . 

Ce rapport étant d’une étendue considérable avec de nombreux 
aperçus, il serait impossible de l’analyser ici complètement, et nous 
ne pouvons qu’indiquer le système ayant prévalu : 

Si la Joi pénale ne doit pas directement frapper l’ivrognerie en tant 
que vice, et s’il convient par suite de ne pas la nommer, même dans 
une loi spéciale, cependant il est permis de l’atteindre au moins indi¬ 
rectement à cause des dangers qu’elle produit. Pour cela, on peut et 
il est convenable de s’attaquer aux actes extérieurs par lesquels l’ivro¬ 
gnerie se manifeste plus ou moins dangereusement et même à ceux 
qui seraient un scandale public , outre que leur réitération prouverait 
des habitudes constituant ou engendrant Tivrognerie caractérisée. Et 
comme la récidive, surtout si elle était réitérée plusieurs fois, serait 
une aggravation du danger ainsi que du vice, la loi spéciale peut et 
ainsi doit graduer les peines , de -telle sorte que la contravention en 
récidive serait punie plus que la première, et qu’une récidive nouvelle 
deviendrait un délit correctionnel, avec aggravation encore s’il était 
réitéré. 

Devant l’assemblée en séance publique, dans la discussion générale 
et sur l’art. 1 er , des députés ont critiqué surtout le principe de la loi 
proposée et soutenu : qu’elle serait injuste, comme punissant un vice 
dont la répression n’est pas dans le domaine de la loi et des tribu¬ 
naux ; que d’ailleurs elle serait impuissante, un vice ne se détruisant 
pas par de simples menaces législatives.; qu’elle serait même d’une 
application presqu’impossible, parce qu’il faudrait arrêter trop de 
gens ; qu‘ainsi le seul moyen de prévenir l’ivrognerie, le seul légi¬ 
time avec efficacité, c’était de moraliser le peuple 10 . Ces arguments, 
déjà prévus et réfutés dans la dissertation de M. Morin, sont tombés 
devant les réflexions des orateurs de la Commission et d’autres, qui 
peuvent être résumées ainsi : L’ivresse publique est une atteinte à la 
morale publique et un scandale nuisible à la population tout entière ; 
le législateur doit menacer de peines ceux dont les actes troubleraient 
l’ordre social, ne fût-ce que pour en prévenir la progression; et quoi¬ 
qu’il ne soit pas possible d’en empêcher un grand nombre, les efforts, 
de la loi pénale peuvent concourir avec ceux des autres lois et des au- 


9. Rapport de la Commission, composée de MM. Laboulaye-Lefebvre, 
président; Desjardins, de Cintré, Roussel, Bigot, de Pressensé, Millaud, 
Pâtissier, Schœlcher, Bompard, Steinheil, Claude (Vosges), Lacaze, de la 
Sicotière: présenté par M. Desjardins et imprimé (annexe au procès- 
verbal de la séance au 8 janv. 1872, n° 786). 

10. Discours de MM. Testelin, Tolain et Alfred Naquet, à la séance du 
23 avril 1872 ( Journ . offre, du 24, p. 2727 et suiv.). 
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torités, dont le but direct serait de moraliser le peuple par l'instruc¬ 
tion et la religion n . 

En ce qui concerne la définition de l’état d’ivresse punissable, un 
député demandant l’explication des mots « ivresse manifeste, » le 
rapporteur a répondu qu’ici une définition précise serait presque im¬ 
possible, mais a ajouté : « C’est l’ivresse qui produit un scandale pu¬ 
blic par sa seule vue, et non pas par tel ou tel acte déjà répréhen¬ 
sible, et puni par le droit criminel. C’est à ce scandale inséparable de 
llvresse manifeste, facile à attester par les témoins, facile à consigner 
dans un procès-verbal, que se reconnaîtra l’ivresse telle que nous la 
prévoyons et telle que nous vous demandons de la réprimer 1J . » Un 
député magistrat proposait plus en disant : « Quant à moi, dans mon 
amendement, je ne dis pas « causant scandale, » parce que je veux un 
fait direct et non pas un fait passif; je dis : « faisant scandale. » Ces 
mots, je ne les ai pas proposés à la légère, je les ai empruntés à la 
jurisprudence de la Cour de cassation. En effet, la Cour de cassation, 
ayant eu l’occasion de s’expliquer relativement à des arrêtés préfec¬ 
toraux et à des arrêtés municipaux sur la matière, a appliqué ces 
arrêtés lorsque les faits « faisaient scandale 13 . » li a été répondu au 
nom de la Commission : « Je n’ai que deux mots à dire pour expli¬ 
quer le motif qui nous fait repousser cet amendement, c’est que par 
le fait même de l’état d’ivresse manifeste çt constatée, il y a un scan¬ 
dale public**. » 

Relativement aux autres dispositions du projet, corollaires de la 
principale ou bien relativement secondaires, il y a eu beaucoup d’ob¬ 
jections partielles et d’explications détaillées, dont le résultat a été le 
maintien complet de la plupart et pour les autres le simple change¬ 
ment de quelques expressions. Le sens exact des textes votés se trouve 
déterminé par les développements du rapport précité, ainsi que par 
la discussion explicative à laquelle nous devons renvoyer 15 . 

Voici le texte ofïiciel de la loi, définitivement votée le 27 janvier, et 
promulgée le 3 février 1873 16 : 


11. Réponses de MM. Laboulaye, Desjardins, de Pressensé {ibid., 
p. 2729 et suiv.). 

12. Réponse de M. Desjardins, rapporteur (ibid., p. 2730). 

13. Amendement proposé par M. Salneuve ( ibid ., p. 2731). 

14. Réponse de M. Schœlcher, ayant fait écarter l’amendement (ibid., 
p. 2731). 

15. Voy. le Joum. offic ., 24 avril 1872, p. 2731 et suiv.; 24 janv. 1873, 
p. 506 et suiv. 

16. Joum. offic., 4 février 1873. . 
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L’Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont la te¬ 
neur suit : 

Art. I er . Seront punis d’une amende de un à cinq francs inclusivement 
ceux qui seront trouvés en état d’ivresse manifeste dans les rues, che¬ 
mins, places, cafés, cabarets ou autres lieux publics. 

Les art. 474 et 483 du G. pén. seront applicables à la contravention in¬ 
diquée au paragraphe précédent. 

Art. 2. En cas de nouvelle récidive, conformément à l’art. 483, dans 
les douze mois qui auront suivi la deuxième condamnation, l’inculpé 
sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle et puni d’un 
emprisonnement de six jours à un mois et d’une amende de seize francs 
à trois nents francs. 

Quiconque ayant été condamné en police correctionnelle pour ivresse, 
depuis moins d’un an, se sera de nouveau rendu coupable dn même 
délit, sera condamné au maximum des peines indiquées au paragraphe 
précédent, lesquelles pourront être élevées jusqu’au double. 

Art. 3. Toute personne qui aura été condamnée deux fois en police 
correctionnelle pour délit d’ivresse manifeste, conformément à l’article 
précédent, sera déclarée, par le second jugement, incapable d’exercer 
les droits suivants: 1° de vote et d’élection; 2° d’éligibilité ; 3° d’être 
appelée ou nommée aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques, 
ou aux emplois de l’administration ou d’exercer ces fonctions ou em¬ 
plois ; 4° de port d’armes, pendant deux ans à partir du jour où la con¬ 
damnation sera devenue irrévocable. 

Art. 4. Seront punis d’une amende de un à cinq francs inclusivement, 
les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui auront donné à boire à 
des gens manifestement ivres, ou qui les auront reçus dans leurs éta¬ 
blissements, ou auront servi des liqueurs alcooliques à des mineurs âgés 
de moins de seize ans accomplis. 

Toutefois, dans le cas où le débitant sera prévenu d’avoir servi des 
liqueurs alcooliques à un mineur âgé de moins de seize ans accomplis, 
il pourra prouver qu’il a été induit en erreur sur l’âge du mineur ; s’il 
fait cette preuve, aucune peine ne lui sera applicable de ce chef. 

Les art. 474 et 483 du C. pén. seront applicables aux contraventions 
indiquées aux paragraphes précédents. 

Art. 5. Seront punis d’un emprisonnement de six jours à un mois et 
d’une amende de seize francs à trois cents francs, les cafetiers, cabare¬ 
tiers et autres débitants qui, dans les douze mois qui auront suivi la 
deuxième condamnation prononcée en vertu de l’article précédent, au¬ 
ront commis un des faits prévus audit article. 

Quiconque, ayant été condamné en police correctionnelle pour l’un ou 
l’autre des mômes faits, depuis moins d’un an, se rendra de nouveau 
coupable de l’un ou l’autre des mêmes faits, depuis moins d’un an, se 
rendra de nouveau coupable de l’un ou l’autre de ces faits, sera con¬ 
damné au maximum des peines indiquées au paragraphe précédent, les¬ 
quelles pourront être portées jusqu’au double. 
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Art. 6. Toute personne qui aura subi deux condamnations en police 
correctionnelle pour l’un ou l’autre des délits prévus en l’article précé¬ 
dent pourra être déclarée par le second jugement incapable d’exercer 
tout ou partie des droits indiqués en l’art. 3. — Dans le même cas, le 
tribunal pourra ordonner la fermeture de l’établissement pour un temps 
qui ne saurait excéder un mois, sous les peines portées par l’art. 3 du 
décret du 29 décembre 1851. — Il pourra aussi,’sous les mêmes peines, 
interdire seulement au débitant la faculté de livrer des boissons à con¬ 
sommer sur place. 

Art. 7. Sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois etd’nne 
amende de seize francs à trois cents francs, quiconque aura fait boire 
jusqu’à l’ivresse un mineur âgé de moins de seize ans accomplis. — Sera 
puni des peines portées aux art. 5 et 6, tout cafetier, cabaretier ou autre 
débitant de boissons, qui, ayant subi une condamnation en vertu du 
paragraphe précédent, se sera de nouveau rendu coupable, soit du même 
fait, soit de l’un ou l’autre des faits prévus en l’art. 4, 1°, dans le délai 
indiqué en l’art. 5, 2°. 

Art. 8. Le tribunal correctionnel, dans les cas prévus par la présente 
loi, pourra ordonner que son jugement soit affiché à tel nombre d’exem¬ 
plaires et en tels lieux qu’il indiquera. 

Art. 9. L’art. 463 du C. pén. sera applicable aux peines d’emprisonne¬ 
ment et d’amende portées par la présente loi. — L’art. 59 du même C. ne 
sera pas applicable aux délits prévus par la présente loi. 

Art. 10. Les procès-verbaux constatant les infractions prévues dans les 
articles précédents seront transmis au procureur de la République dans 
les trois jours au plus tard, y compris celui ou aura été reconnu le fait 
sur lequel ils sont dressés. 

Art. 11. Toute personne trouvée en état d’ivresse dans les rues,.che¬ 
mins, places, cafés, cabarets ou autres lieux publics, pourra être, par 
mesure de police, conduite à ses frais au poste le plus voisin, pour y 
être retenue jusqu’à ce qu’elle ait recouvré sa raison. 

Art. 12. Le texte de la présente loi sera affiché à la porte de toutes les 
mairies et dans la salle principale de tous cabarets, cafés et autres débits 
de boissons. — Un exemplaire en sera adressé à cet effet à tous les maires 
et à tous les cabaretiers, cafetiers et autres débitants de boissons. — 
Un exemplaire en sera adressé à eet effet à tous les maires et à tous les 
cabaretiers, cafetiers -et autres débitants de boissons. — Toute personne 
qui aura détruit ou lacéré le texte affiché sera condamnée à une amende 
de un à cinq francs et aux frais du rétablissement de l’affiche. — Sera 
puni de même tout cabaretier, cafetier ou débitant chez lequel ledit 
texte ne sera pas trouvé affiché. 

Art. 13. Les gardes champêtres sont chargés de rechercher, concurrem¬ 
ment avec les autres officiers de police judiciaire, chacun sur le terri¬ 
toire sur lequel il est assermenté, les infractions à la présente loi. — Ils 
dressent des procès-verbaux pour constater ces infractions. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 16 févrler-24 avril 1872 et 
23 janvier 1873. 
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ART. 9412. 

PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — JURY. — TIRAGE. — IMPRIMÉ. — RÉUNION. 

Le procès-verbal des débats peut être réuni au procès-verbal du tirage et 
former un seul contexte , le second étant imprimé à Vacance et le premier 
manuscrit . La référence implicite du procès-verbal manuscrit au procès- 
verbal imprimé n’entraîne pas nullité . 

JLlL- b f C 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation prétendue de 
l’art. 372 du C. d’inst crim. : — attendu qu’aux termes de cet article, le 
greffier droit dresser un procès-verbal de la séance, à l’effet de consta¬ 
ter que les formalités prescrites ont été observées ; que ce procès-verbal, 
qui doit être signé par le président et le greffier ne peut être imprimé à 
l’avance, à peine de nullité; — attendu que cette disposition concerne 
uniquement le procès-verbal de la séance de la Cour d’assises, et ne s’ap¬ 
plique pas à la formation du jury de jugement, qui est une opération 
distincte et préalable ; — attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal de 
la séance même contient l’énonciation manuscrite de toutes les formali¬ 
tés exigées par la loi pour l’entière régularité des débats devant la 
Cour d’assises; — attendu, à la vérité, que dans la première partie, re¬ 
lative à la formation du jury, il se rencontre des mots imprimés à 
l’avance ; qu’il eût été plus régulier de n’y insérer aucune des mentions 
imprimées; mais qu’il est constant que les énonciations relatives à la 
désignation de chacun des membres composant la Cour d’assises, à la 
constatation de l’identité des accusés, aux noms des jurés qui, au nombre 
de trente, ont été mis dans l’urne, après que chacun de ces jurés avait 
répondu à l’appel, sont entièrement manuscrites; — attendu que, s’il est 
à regretter que cette première partie du procès-verbal, relative à la for¬ 
mation du jury de jugemeut, et celle relative à la séance proprement 
dite, se trouvent réunies dans un même contexte, il ne saurait cepen¬ 
dant résulter de là une nullité, dès qu’il est certain que les dispositions 
de l’art. 372, concernant les constatations manuscrites de chacune des 
formalités prescrites au cours des débats, ont reçu satisfaction ; — at¬ 
tendu que la procédure est d’ailleurs régulière, et que la peine a été léga¬ 
lement appliquée aux faits déclarés constants par le jury, — rejette, etc. 

Du 19 juill. 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp.,— 
M. Babinet, av. gén. 

Observations. — Dans cette affaire, le procès-verbal des débats et 
le procès-verbal du tirage du jury étaient réunis en un seul contexte 
Le premier avait été rédigé à la suite du second, qui était imprimé à 
l’avance. Nous disions que pour la composition de la Cour d’assises 
et d’autres mentions on se trouvait en présence d’un procès-verbal en 
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partie imprimé, puisqu’il fallait nécessairement se reporter à l’entête 
imprimée pour les connaître. 

La jurisprudence de la Cour de cassation a admis, malgré le texte 
de l’art. 372, I. cr., que le procès-verbal du tirage du jury pouvait 
être imprimé. Cette exception pouvait-elle s’étendre au cas oii ce 
procès-verbal fait partie du procès verbal des débats et où une ré¬ 
férence est nécessaire pour le compléter. Nous soutenions qu’étendre 
l’exception admise par la jurisprudence était enfreindre le texte for¬ 
mel, puisque des mentions faisant partie de procès-verbal des débats 
et nécessaires pour le compléter étaient imprimées à l’avance. La 
Cour, après de grandes hésitations et un long délibéré, nous a paru 
ne pas vouloir trancher définitivement la question : elle a décidé en 
fait que les mentions imprimées étaient insignifiantes. Or, quelque 
réserve,que fasse la Cour, là conséquence implicite de cette solution 
nous paraît être la possibilité d’insérer, dans le procès-verbal des dé¬ 
bats, des mentions imprimées, malgré le texte formel de l'art. 372. 11 
y a là un danger réel que nous ne pouvons pas ne pas signaler à l’at¬ 
tention de nos lecteurs. 

art. 9414. 

COUR D’ASSISES. — INCOMPÉTENCE. — ACCUSÉ ÉTRANGER. — FAIT 

commis a l'étranger. 


L'accusé étranger, poursuivi devant la Cour d'assises pour un crime commis 
à l'étranger, peut exciper de Vincompétence de la Cour f assises pour con¬ 
naître de ce fait, quoiqu'il ne se soit pas pourvu contre l'arrêt de renvoi . 



Cette question, complètement nouvelle, a été élucidée dans le rap¬ 
port de M. le conseiller Requier et les conclusions de M. l’avocat gé¬ 
néral Bédarrides. Nous sommes heureux de pouvoir en reproduire les 
parties principales : 

« L’unique question que le pourvoi présente à juger, a dit M. le 
conseiller Requier, rapporteur, est celle-ci : 

« L’accusé renvoyé devant une Cour d’assises par un arrêt de la 
chambre d’accusation contre lequel il ne s’est pas pourvu dans les dé¬ 
lais fixés par l’art. 296 du C. d’inst. crim., est-il recevable à proposer- 
devant cette Cour une exception dïncompétence tirée de sa prétendue 
qualité d’étranger ? 

« En d’autres termes, et pour généraliser la question, une Cour 
d’assises peut-elle se déclarer incompétente pour connaître d’une 
affaire, dont elle a été saisie par un arrêt de renvoi non attaqué dans 
les délais fixés par la loi à peine de déchéance? 

«La négative est consacrée depuis longtemps par une jurisprudence 
constante. Cette jurisprudence, établie par de nombreux arrêts, pose 
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en principe général et absolu que les arrêts de renvoi devant la Cour 
d’assises sont attributifs de juridiction, à la différence de ceux qui 
saisissent les tribunaux correctionnels ; qu’ils ne peuvent être annulés 
que par la Cour de cassation sur la demande formée, dans les délais 
prescrits par la loi, soit par l’accusé, soit par le ministère public. Que 
ces arrêts doivent recevoir leur pleine et entière exécution lorsque, 
soit par le défaut de pourvoi des parties, soit par le rejet de ce pour¬ 
voi, ils ont acquis l’autorité de la chose jugée et ont ainsi fixé inva¬ 
riablement la compétence de la Cour d’assises. 

« De là vous avez tiré cette conséquence qu’aucun débat sur la 
compétence ne peut s’établir devant les Cours d’assises saisies par un 
arrêt de renvoi non attaqué dans le délai prescrit par l’art. 296; que 
ces Cours ne peuvent se dessaisir ni par le motif que le fait serait de 
la compétence d’une Cour spéciale ou d*un tribunal maritime, ni par 
le motif que l’accusé serait militaire et justiciable d’un conseil de 
guerre, ni par le motif que la Cour saisie par l’arrêt de renvoi ne se¬ 
rait pas celle du lieu oit le crime a été commis, du lieu oh l’accusé 
avait sa résidence ou de celui dans lequel il a été arrêté, ni enfin par 
le motif que le fait ne constitue qu’un délit, ou que l’accusé, étant 
âgé de moins 'de seize ans, était justiciable des tribunaux correc¬ 
tionnels. 

« Nous nous bornerons à citer deux de ces arrêts, qui résument 
toute la doctrine sur laquelle est fondée cette jurisprudence. (Ces ar¬ 
rêts sont des 15 juill. 1816 et 15 avril 1832.) 

« Deux arrêts plus récents, basés sur les mêmes principes, ont dé¬ 
claré que le moyen d’incompétence ratione loci ne peut être proposé 
contre l’arrêt de condamnation prononcé par la Cour d’assises, lorsque 
l’accusé ne s’est pas pourvu dans les délais contre l’arrêt de renvoi. 
(Arrêts des 22 jnai 1856 et 22 mai 1862.) 

« Votre jurisprudence prohibe donc tout débat sur la compétence 
devant la Cour d’assises. L’accusé qui ne s’est pas pourvu contre l’ar¬ 
rêt de renvoi est non recevable à proposer le déclinatoire. La Cour 
d’assises, irrévocablement saisie, doit procéder aux débats et pronon¬ 
cer sur la déclaration du jury. 

« L’arrêt attaqué s’est exactement conformé à cette jurisprudence ; 
il n’a fait qu’appliquer les principes érigés en règle formelle par vos 
arrêts. . 

« La Cour d’assises de Chambéry devait-elle juger autrement? 

« On peut dire*, à l’appui du pourvoi, qu’il n’y a pas de règles sans 
exception. Ainsi les auteurs qui admettent, en principe général, que 
les arrêts de renvoi sont attributifs de juridiction et que la Cour d’as¬ 
sises ne peut pas se dessaisir en se déclarant incompétente, étaient 
cependant d’accord pour faire une exception à cette règle dans le cas 
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où l’affaire était de la compétence de la Cour des pairs. La raison 
d’Etat, disait-on, devait dominer, dans ce cas, les règles ordinaires. 
L’intérêt politique, qui avait fait instituer la juridiction extraordinaire 
de la Cour des pairs, ne permettait pas à Ta Cour d’assises de retenir 
l'affaire attribuée à cette haute juridiction. 

« Ne peut-on pas dire également que, dans l’espèce qui vous est 
soumise, il y a pour faire une exception aux règles générales des 
considérations d’un ordre supérieur? Le droit de punir n’a pour fon¬ 
dement que le droit de souveraineté, qui expire à la frontière. Si la 
loi française permet de poursuivre les Français pour crimes ou délits 
commis à l’étranger, c’est parce que le droit criminel tient en même 
temps du statut personnel et du statut territorial. Le Français, lors 
même qu’il se trouve à l’étranger, ne reste pas moins citoyen de son 
pays et, comme tel, soumis à la loi française, qui le ressaisit dès 
qu'il rentre en France. Mais la loi même ne peut donner aux tribu¬ 
naux français le pouvoir de juger les étrangers pour crimes ou délits 
commis hors du territoire français. Cette j uridiction exorbitante, qui 
ne serait fondée ni sur le statut personnel ni sur*le statut territorial, 
constituerait une violation du droit international, une atteinte à la 
souveraineté des Etats voisins. 

« Il n’existe qu’une seule exception à cette règle du droit des gens. 
Lorsqu’un étranger a commis, même hors du territoire, un crime 
attentatoire à la sûreté de l’Etat, il peut être poursuivi, jugé et puni 
en France. Mais, sauf cette exception fondée sur le droit de légitime 
défense, les étrangers ne sont justiciables que des tribunaux de leur 
pays pour les faits par eux commis hors du territoire. Les tribunaux 
français, en punissant un fait de cette nature, commettraient une vé¬ 
ritable usurpation de souveraineté qui pourrait troubler les bonnes 
relations de la France avec les Etats voisins. 

« N’y a-t-il pas, dans ce cas encore plus que dans celui dont nous 
parlions plus haut, un intérêt politique d’un ordre supérieur qui 
commande de faire une exception à la règle générale et qui fait un 
devoir à la Cour d’assises de se dessaisir d’une affaire placée en dehors 
des limites de la juridiction française? 

« On comprend qu’une Cour d’assises ne puisse pas se déclarer in¬ 
compétente, par le*motif que le fait ne constitue qu’un délit; on com¬ 
prend encore qu’elle puisse retenir l’affaire, bien que l’accusé eût dû 
être traduit devant une autre Cour d'assises ou même devant un tri¬ 
bunal d’exception. Dans ces divers cas, le fait poursuivi est puni par 
la loi française ; l’accusé est justiciable des tribunaux français ; en 
passant de l’un à l’autre, il retrouve toujours la justice nationale à 
laquelle il est naturellement soumis. La Cour d’assises, qui a pleine 
juridiction en matière criminelle, peut, sans excéder les limites de 
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cette juridiction et sans commettre un abus de pouvoir, retenir l’af¬ 
faire dont elle a été saisie par un arrêt de la chambre d’accusation. 
L’accusé n’a d’ailleurs aucun intérêt sérieux à demander son renvoi, 
puisqu’il trouve devant le jury toutes les garanties qui peuvent assu¬ 
rer le libre exercice de sa défense. La Cour d’assises, en se décla¬ 
rant incompétente, ne ferait que retarder sans utilité la solution du 
procès. 

« C’est donc .avec raison que, dans tous ces cas, votre jurispru¬ 
dence a interdit à l’accusé de soulever devant la Cour d’assises un 
débat sur la compétence, qui ne serait qu’une entrave au cours de la 
justice. 

« Mais, lorsque le crime a été commis hors du territoire par un 
étranger, le coupable n’est pas soumis, pour ce fait à la loi française ; 
les tribunaux français n’ont aucune juridiction sur lui. L’incompé¬ 
tence est radicale, absolue. La Cour d’assises, en punissant ce fait, 
commettrai un abus de pouvoirs; elle usurperait un droit de souve¬ 
raineté appartenant à une puissance étrangère. Ne serait-il pas con¬ 
traire à tous les principes de justice d’obliger des magistrats à se 
rendre sciemment coupables d’un acte arbitraire, d’une violation du 
droit international ? 

« En vain parlerait-on ici de la plénitude de juridiction qui appar¬ 
tient aux Cours d’assises. Cette juridiction, quelque générale qu’on 
la suppose, ne peut s’étendre qu’aux délits punis par la loi française ; 
elle ne peut atteindre que les coupables qui sont justiciables des tri¬ 
bunaux français. En vain chercherait-on à s’appuyer sur l’autorité de 
l’arrêt de renvoi. La chambre d’accusation n’a pu donner à la Cour 
d’assises le pouvoir qu’elle n’avait pas elle-même, de juger un pré¬ 
venu non soumis à nos lois, ni proroger sa juridiction au-delà des li¬ 
mites de notre territoire ; dira-t-on que la Cour d’assises n’aurait pu 
se déclarer incompétente sans violer l’autorité de la chose jugée par 
l’arrêt de renvoi ? Mais la question de nationalité soulevée par l’accusé 
devant la Cour d'assises, n’avait pas été soumise à ^a chambre d’accu¬ 
sation ; son arrêt ne contient sur cette question aucune déci^on for¬ 
melle qui pût acquérir l’autorité de la chose jugée. Voudrait-on enfin 
opposer à l’accusé la déchéance prononcée par l’art. 296 ? On com¬ 
prend que cette déchéance puisse couvrir le vice d’incompétence 
ratione loti, comme vous l’avez déclaré par vos arrêts des 20 juin 1856 
et 22 mai 1862, parce que l’accusé, quoique justiciable d’une autre 
Cour d’assises à raison du lieu où le crime a été commis, n’en est pas 
moins soumis à la juridiction française et qu’il trouve, devant celle 
oh il est traduit, les mêmes garanties que devant toute autre. Mais où 
la Cour d’assises puiserait-elle le droit de juger un étranger non sou¬ 
mis à la loi française; sur quelle base pourrait-elle asseoir sa juridic- 
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tion ? Toutes celles que vous avez posées dans vos arrêtés seraient 
impuissantes à la soutenir. Il y a ici une incompétence si radicale, si 
absolue, qu’elle ne peut être couverte ni par le silence, ni par le con¬ 
sentement de l’accusé. Cette incompétence est permanente et géné¬ 
rale. Quel que soit le tribunal saisi, il est sans pouvoir dès que l’étran¬ 
ger traduit devant lui justifie de sa nationalité. La Cour d’assises ne 
peut donc repousser, par une fin de non-recevoir, l’accusé qui de¬ 
mande à faire cette justification. Elle doit examiner les preuves pro¬ 
duites par l’accusé pour établir son identité et se déclarer incompé¬ 
tente, s’il constate qu’il est étranger et que le fait dont il est accusé a 
été commis hors de France. 

« Telles sont les graves considérations qui peuvent être présentées à 
l’appui du pourvoi. 

«La question est neuve; elle n’a été, jusqu’à présent, résolue par 
aucun d : , os arrêts. Il en est deux cependant, l’un du 15 mai 1840, 
l’autre du 9 mai 1845, qui pourraient être invoqués comme contenant 
an préjugé favorable au pourvoi. Dans le dernier de ces arrêts, il 
s’agissait d’un accusé arrêté dans le Val d’Andorre, que la Cour d’as¬ 
sises avait déclaré non-recevable à opposer, devant elle, la nullité de 
son arrestation. Cette décision a été cassée. 

« Si le défaut de pourvoi contre l’arrêt de renvoi ne prive pas l’ac¬ 
cusé du droit de présenter devant la Cour d’assises l’exception préju¬ 
diciable tirée de la nullité de son arrestation, ne peut-on pas en con¬ 
clure à fortiori que l’étranger, illégalement traduit devant la -Cour 
d’assises, conserve le droit d’exciper devant cette Cour de la nullité ab¬ 
solue des poursuites exercées contre lui ? 

« C’est ce que vous avez à décider. Nous livrons ces observations à 
l’appréciation de la Cour. » 


M. l’avocat général Bédarrides a ensuite pris la parole en ces 
termes : 

« La question du procès est de savoir si une Cour d’assises ne doit 
pas vérifier sa compétence, en présence d’une question préjudicielle, 
telle que l’extranéité de l’accusé, soulevée à l’ouverture des débats? 

« En principe, toute juridiction a le droit de juger sa propre com¬ 
pétence, car l’ordre des juridictions est réglé par la loi; pourquoi la 
Cour d’assises ne vérifierait-elle pas la sienne ? 

« On objecte que l’arrêt de mise en accusation, contre lequel au¬ 
cun pourvoi n’a été formé, a acquis l’autorité de la chose jugée et 
qu’il est attributif de juridiction. 

« Apprécions cette objection. Et d’abord oh puise-t-elle sa source ? 

« Ce n’est pas dans un texte de loi, c’est dans une jurisprudence 
constante qui, distinguant entre les arrêts des chambres d’accusation, 
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ceux qui saisissent les tribunaux correctionnel ou de police, et ceux 
qui saisissent les Cours d’assises, reconnaît aux premiers un caractère 
purement indicatif de juridiction, et aux seconds, au contraire, un 
caractère attributif. 

« Mon intention n’est pas de critiquer aujourd’hui cette jurispru¬ 
dence, mais seulement de montrer, par l’étude même de ses motifs, 
qu’elle doit être appliquée avec une extrême réserve, et qu’en tout cas 
elle ne saurait régir le procès actuel. 

« Voyons les principaux arrêts qui formulent la règle du caractère 
attributif... 

« (19 jaill. 1816, 5 avril 1832, 5 juill. même année, 20 juin 1856, 
22 mai 1862.) » 

M. l’avocat général s’attache ici à relever les circonstances dans les¬ 
quelles ces divers arrêts ont été rendus, puis il ajoute : 

« Quel en est le motif dominant? 

a C’est la plénitude de juridiction des Cours d’assises qui est géné¬ 
rale et absolue (art. 365 du C. d’inst. crim.); la forclusion des accusés, 
faute de pourvoi en temps utile, n’est qu’un motif secondaire (art. 296 
et 299) et qui serait inconcluant si la compétence générale de la Cour 
d’assises n’était pas d’abord reconnue. 

« J’admets donc sans difficulté qifun mineur de seize ans soit jugé 
par une Cour d’assises, au lieu de l’être par un tribunal correctionnel, 
faute de pourvoi^contre l’arrêt de sa mise en accusation. 

« J’admets aussi que, faute de pourvoi en temps utile, des accusés 
ne puissent pas proposer après leur condamnation l’incompétence 
ratione loci de la Cour qui les a jugés ; car, l’ordre public n’est pas 
intéressé à ce qu’on soit jugé par une Cour d’assises plutôt que par 
une autre. Dans ces divers cas, la juridiction du grand criminel, 
la juridiction par excellence du droit commun, aune compétènce. 

« Mais en est-il ainsi lorsqu’une question préjudicielle, niant le 
principe même de la compétence, est soulevée? Evidemment non. 

« Qu’une question d’Etat, par Exemple, de la compétence exclusive 
des tribunaux civils (art. 326 du C. civ.), soit soulevée, dès l’ouver¬ 
ture des*débats, par l’àccusé d’un crime de suppression d’Etat, la 
Cour d’assises devra surseoir au jugement du crime, dont l’existence 
est subordonnée à une vérification préalable. Qu’un individu renvoyé 
aux assises, comme dans notre espèce, à raison d’un crime commis 
en pays étranger au préjudice d’un étranger, excipe avant tout débat 
de son extranéité... la Cour d’assises ne pourra pas passer outre, sans 
s’exposer à empiéter sur la souveraineté de ce pays si l’exception est 
fondée; en effet, la justice française n’a compétence ,que pour juger 
les Français à raison des crimes par eux commis hors du territoire de 
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la France. (Art. 5, C. d’inst. crim.) Elle est sans juridiction sur 
l’étranger : la question de nationalité doit donc encore être jugée 
préalablement; car c'est de sa solution que dépend le droit de juri¬ 
diction. 

«L’arrêt attaqué me parait avoir méconnu ces principes essentiels. 

« Qu’importe en pareil cas le défaut de pourvoi contre l’arrêt de 
renvoi? La chambre d’accusation n’a pas pu attribuer à la Cour d’as¬ 
sises une compétence que la loi lui refuse, et le silence de l’accusé 
avant sa mise en jugement ne saurait constituer à son égard une fin de 
non-recevoir, s’il se décide à élever aux débats une exception préju¬ 
dicielle non appréciée par l’arrêt de renvoi. 

« C’est ce que la Cour a jugé le 9 mai 1845 dans une espèce à peu 
près analogue â la nôtre, où l’accusé arrêté sur un territoire neutre et 
livré à la justice française, avait invoqué devant la Cour d’assises la 
nullité de son acte d'arrestation. 

« L’exception d'extranéité est peut-être encore plus radicale... Je 
n’hésite donc pas à conclure à la cassation. » 

Nous irions même peut-être plus loin que les deux savants magis¬ 
trats dont nous reproduisons les conclusions. Il nous semble que la 
question telle qu’elle se posait devant la Cour d’assises ne touchait 
pas à la compétence. Il ne s'agissait pas en effet de savoir devant 
quelle juridiction française la poursuite devait avoir lieu, mais s’il y 
avait en France la possibilité d'une condamnation. Y avait-il possibi¬ 
lité d’une répression pénale quelconque? Le fait tombait-il sous l'appli¬ 
cation de la loi pénale française? Telle était la difficulté même. La so¬ 
lution ne dépendait pas des règles établissant les limites des pouvoirs 
de chaque juridiction, mais des principes de la souveraineté et de 
l’étendue d’application de nos lois pénales. Nous croyons donc être 
fondé à dire que la question n’était pas une question de compétence, 
mais d’application de notre loi pénale à un fait quelconque. Comme 
le disait M. l'avocat général Bédarrides, la juridiction française, en 
statuant sur ce fait, avait empiété sur la souveraineté d’un pays 
étranger. Il n’y avait donc pas incompétence, mais excès de pouvoir. 


ARRÊT. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Requier en son rapport, et M. l’avocat 
général Bédarrides en ses conclusions ; — attendu que si, en principe 
général, les Cours d’assises saisies par un arrêt de la chambre des mises 
en accusation non attaqué dans les délais fixés par l’article 296 du Code 
d’instruction criminelle, ne peuvent se déclarer incompétentes, soit 
parce que le fait incriminé ne constituerait qu’un délit, soit par le motif 
que l’accusé aurait dû être renvoyé devant une autre Cour d’assises, ou 
même devant un tribunal d’exception, cette règle est fondée sur ce que 
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les Cours d’assises, étant investies de la plénitude de juridiction en ma¬ 
tière criminelle, peuvent, sans commettre aucun excès de pouvoir et 
sans sortir des limites de leurs attributions, connaître de toils les faits 
punis par la loi française ; mais que cette juridiction, quelque générale 
qu’elle soit, ne peut s’étendre aux délits commis hors du territoire par 
des étrangers qui, à raison de ces actes, ne sont pas justifiables des tri¬ 
bunaux français; — attendu, en effet, que le droit de punir émane du 
droit de souveraineté qui ne s’étend pas au-delà des limites du territoire 
qu’à l’exception des cas prévus par l’article 7 du Code d’instruction cri¬ 
minelle, dont la disposition est fondée sur le droit de légitime défense, 
les tribunaux français sont sans pouvoirs pour juger les étrangers à rai¬ 
son des faits par eux commis en pays étranger? — que leur incompé¬ 
tence, à cet égard, est absolue, permanente; qu’elle ne peut être converti 
ni par le silence ni par le consentement de l’inculpé ; qu’elle existe tou¬ 
jours la même, à tous les degrés de juridiction, et que la chambre des 
mises en accusation, par son arrêt de renvoi, ne peut donner à la Cour 
d’assises le droit qu’elle n’a pas elle-même, de statuer sur un fait non 
soumis à la loi française ; — attendu, en fait, que Raymond Fornage a 
été traduit devant la Cour d’assises de la Haute-Savoie, comme accusé 
d’un vol commis dans le canton de Valais (Suisse) ; qu’avant l’ouverture 
des débats il a posé des conclusions tendant à ce que cette Cour se dé¬ 
clarât incompétente, par le motif qu’étant né en France de parents étran¬ 
gers et n’ayant pas réclamé la qualité de Français il n’était pas justicia¬ 
ble des tribunaux français à raison d’un fait commis en pays étranger;— 
attendu que cette exception, qui mettait en contestation la légalité même 
delà poursuite et le droit de juridiction de la Cour d’assises, consti¬ 
tuait nécessairement une question préjudicielle qui devait être jugée 
par cette Cour avant tout débat sur le fond du procès ; que le deman¬ 
deur n’a pu être privé du droit d’exciper de ce moyen péremptoire ni par 
son silence pendant le cours de l’instruction, ni par le défaut de pourvoi 
contre l’arrêt de la chambre des mises eu accusation qui, d’ailleurs, n’a 
pas été appelée à statuer sur la question de nationalité posée pour la 
première fois devant la Cour d’assises ; — attendu qu’en le déclarant 
non-recevable à présenter cette exception par le motif qu’il ne s’est pas 
pourvu dans le délai fixé par la loi contre l’arrêt de renvoi, la Cour .d’as¬ 
sises de la Haute-Savoie a faussement appliqué les articles 296, 297 et 301 
du Code d’instruction criminelle, et qu’en ordonnant qu’il serait procédé 
à l’ouverture des débats sans statuer sur la question préjudicielle de 
nationalité soulevée par l’accusé, elle a violé l’articte 408 du même Code 
et méconnu les droits de la défense ; — casse et annule l’arrêt rendu, le 
10 décembre dernier, par la Cour d’assises delà Haute-Savoie ; — et pour 
être statué tant sur la question préjudicielle proposée par le demandeur 
que sur l’accusation portée contre lui, renvoie ledit Raymond Fornage 
en l’état où il se trouve et les pièces du procès, devant la Cour d’assises 
de la Savoie. 

Du 10 janv. 1873. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — 
M. Requier, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 
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ART. 9415. 

VOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — VOIES FERRÉES. 

• 

Le vol commis sur un chemin de fer , par un poseur de rails, est un vol 
simple. Le chemin de fer ne peut à ce point de vue être considéré comme voie 
publique , et la condition de remployé ne peut le faire regarder comme 
homme de service à gage ou voiturier *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré d’une prétendue violation des art. 214 
du C. d’inst. crim. et 383 du C. pén., en ce que, malgré les conclusions 
du demandeur tendantes à renvoi devant la juridiction criminelle, lu 
cour d’appel d’Angers, chambre correctionnelle, l’a condamné à huit 
jours d’emprisonnement pour un vol commis sur un chemin de fer, 
c’est-à-dire sur un chemin public; — attendu que les dispositions ag¬ 
gravantes de l’art. 383 du C. pén. ont eu pour but la protection du voya¬ 
geur, souvent isolé sur les routes ordinaires, et qu’elles ne s’appliquent 
pas aux voies ferrées, sur lesquelles les voyageurs ne circulent qu’en 
nombre et sous la protection des agents de la compagnie ; — sur le 
deuxième moyen, tiré d’une prétendue violation des art. 314 du C. d’inst. 
crim. et 386, § 4 du G. pén., en ce que le demandeur était préposé de la 
compagnie du chemin de fer de l’Ouest, qui doit être considérée comme 
uu voiturier, et que, dès lors, sur ses conclusions formelles, il devait 
être renvoyé devant la juridiction criminelle pour uu vol commis au 
préjudice d’un voyageur ; — attendu qu’il résulte des constations de l’ar¬ 
rêt que le demandeur était ouvrier poseur, employé à la réparation de 
la voie de fer par la compagnie du chemin de l’Ouest ; que son service 
n’avait rien de commun avec la surveillance et la garde des marchan¬ 
dises ou bagages confiés à la compagnie; que, dès lors, le lien de con¬ 
fiance qui a déterminé la disposition finale de l’art. 386 n’existait [tas, 
pour le demandeur, à l’égard du vol par lui commis; — sur le troisième 
moyen, tiré d’une prétendue violation de l’art. 15a du C. d’inst. crim., en 
ce que la Cour d’Angers aurait tenu compte, [tour établir sa décision, des 
débats qui avaient eu lieu devant la cour de Rennes, dont l’arrêt avait 
été annulé par la Cour de cassation, le 24 février 1 872 ; —attendu que 
cette allégation ne repose que sur quelques similitudes d’appréciations 
dans’les deux arrêts qui s’expliquent sans peine, parce que les deux 
Cours, ayant eu pour base de leurs décisions la procédure et les som¬ 
maires du tribunal correctionnel de Brest, ont pu éprouver et exprimer 
des impressions semblables sans que la Cour d’Angers ait rien emprunté 
aux débats annulés de la Cour de Rennes ; qu’en conséquence, le moyen 
manque en fait: que, dès lors, il n’y a eu violation d’aucun des articles 


1. V. J. cr., art. 9353. 
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précités du C. d’inst. crim, et du C. pén. ; — attendu, d’ailleurs, la régu¬ 
larité de l'arrêt, — rejette, etc. 

Du 19 juill. 1872. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Babinet, av. gén. • 

art. 9416. 


1° COMPÉTENCE. — DÉCLINATOIRE. — DÉFENSE AU FOND. — DÉCISION DIS¬ 
TINCTE. — 2° CASSATION. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — MOYEN 
NOUVEAU. 


1° Lorsque l’appelant soulève pour la première fois Vexception d’incompé¬ 
tence en appel et sans qu’il soit constaté que ce n’était pas séparément de la 
défense au fond, le juge n’est pas tenu de statuer. sur le déclinatoire par un 
jugement distinct et séparé . 

2° Lorsqu'un arrêt correctionnel a écarté l’un des éléments (Tune circon - A 
£ stance aggravante invoquée, on ne peut pour la première fois devant la Cour ) 
de cassation relever un nouveau fait révélé par Vinstruction qui, joint aux j 
\ éléments omis } constituerait une nouvelle circonstance aggravante . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport ; 
M« Godin, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général 
Connelly, en ses conclusions; — sur le premier moyen, tiré d'une viola¬ 
tion prétendue de l’article 172 du Code de t procédure civile, en ce qu’il 
y aurait eu jonction au fond, sans arrêt préalable et motivé, du décli¬ 
natoire pour incompétence de la juridiction correctionnelle; — attendu 
que le jugement condamnant les époux Faussemagne, qui était frappé 
d’appel parle mari, n’avait eu à statuer sur aucun moyen d’incompétence; 
qu’il y avait déjà rapport fait, lecture donnée des pièce? et interroga¬ 
toire subi, lorsque l’exception a été présentée par la défense, portant 
aussi sur le fond, ce qui a motivé le résumé du ministère public sur le 
tout; de telle sorte que l’affaire était complètement en état pour le dé¬ 
libéré et l’arrêt; que la Cour d’appel a donc pu, en donnant d’ailleurs 
des motifs distincts, statuer sur le déclinatoire et ensuite sur le fond, 
sans violer aucunement la règle invoquée ; —* sur le moyen tiré d’une 
prétendue violation des règles de compétence, en ce que le vol dont le 
demandeur était complice par recélé aurait été accompagné de deux 
circonstances aggravantes qui en feraient un crime ; — attendu que les 
seules circonstances articulées dans les conclusions en appel auraient été 
celles de nuit et de pluralité de personnes ; que l’arrêt confirmatif, ap¬ 
préciant souverainement les faits, a formellement constaté que le vol 
avait été commis par une seule personne, les époux Faussemagne n’étant 
complices que par le recélé postérieur ; que cette constatation a suffi 
pour écarter la supposition d’un crime, puisque la réunion des deux 
circonstances articulées serait nécessaire pour la qualification de crime, 
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selon l’article 384 du Code pénal ; — attendu que les conclusions d’appel 
n’articulaient pas une autre circonstance aggravante, telle que celle de 
maison habitée; que, si elles prenaient pour base du déclinatoire certains 
éléments de l’instruction, cela n’autorise pas le pourvoi à y recourir, 
pour invoquer une circonstance aggravante que n’articulaient pas les con¬ 
clusions auxquelles l’arrêt a répondu ; — attendu, enfin, que l’arrêt est 
régulier en la forme et que la condamnation est légale ; — rejette, etc. 

Du 10 oct. 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 

— M. Connelly, av. gén. 

art. 9417. 

DIFFAMATION. — CONSEILS MUNICH A! X. — DÉLIBÉRATION. — 1* POURSUITE. 

— COMPÉTENCE. — 2° FAIT DIFFAMATOIRE. — PUBLICITÉ. 

1° La juridiction correctionnelle est compétente pour statuer sur la plainte 
(Tvn particulier qui se croit diffamé dans une délibération d'un Conseil mu¬ 
nicipal i. 

2° Le'maire et les membres d'un Conseil municipal qui ont consigné , dans 
une délibération , contre un citoyen , des imputations portant atteinte à son 
honneur et à sa considération , sont passibles des peines de la diffamation 
publique, des délibérations de cette nature ayant les caractères de la pu¬ 
blicité. 

arrêt (Laprade et cons.). 

La Cour ; —En ce qui touche la compétence : —attendu que, si l’art. 60 de 
la loi de& / 14-22déc. 1789 ouvre un recours administratif aux citoyens qui se 
croient personnellement lésés par quelques actes d’un corps municipal, il 
n’en résulte pas que ces actes, s’ils constituent des délits ou des contra¬ 
ventions, ne puissent être imputés individuellement aux membres qui 
les auraient commis, et judiciairement poursuivis contre leurs auteurs; 

— attendu que la jurisprudence de la Cour de cassation est constante sur 
ce point, et que le Conseil d’Etat lui-même, après avoir contesté cette 
doctrine, a fini par reconnaître, dans ses arrêts du 7 mai 1871, que, par 
la loi Busvisée de 1789, le législateur n’a entendu déférer à l’autorité 
administrative que les réclamations tendant à faire annuler l’acte incri¬ 
miné, sans porter atteinte au droit de poursuite devant la juridiction 
correctionnelle des délits prévus par la loi pénale; — au fond et sur la 
publicité : — attendu qu’il résulte, tant des documents de la cause que 


1. Nous avons publié, art. 9197, les conclusions de M. Perret, commis¬ 
saire du Gouvernement, et l’arrêt du 25 mai 1870. Depuis cette époque, 
l’arrêt du 7 mai 1871 s’est prononcé dans le sens de la compétence ju¬ 
diciaire. Cette décision est la première, à notre connaissance, qui ait été 
rendue depuis que le Conseil d’Etat a abandonné son ancienne jurispru¬ 
dence. 

4 


J. Droit cr. Février 1873. 
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des interrogatoires des prévenus, que Laprade, maire de la commune de 
Mazerolles, est le rédacteur de deux délibérations prises, les 10 avril et 
15 août 1872, par le Conseil municipal de ladite commune, et que Tou- 
chard, Boureau, Rodier, Bernard et Lavril ont pris part à ces mêmes dé¬ 
libérations, dont il leur a été donné lecture, et qu’ils en acceptent toute 
la responsabilité; — attendu qu’il est établi, dans la première de ces dé¬ 
libérations, en date du 10 avril, présidée par le maire Laprade, et prise 
à l’unanimité des membres présents, que « le Conseil s’étonne de la ma¬ 
nière peu loyale avec laquelle le pétitionnaire (Escouault) cherche à 
s’emparer encore une fois de terrains appartenant à la commune; » et 
plus loin, que « le Conseil est toujours dans l’intention de poursuivre 
Escouault pour le terrain dont il s’est déjà emparé ! » — attendu qu’il 
est en outre établi, dans la seconde délibération du 15 août, prise en¬ 
core sous la présidence du maire Laprade, que le Conseil déclare, à 
l’unanimité, « persister plus que jamais dans ses dires antérieurs, » et 
reproche de nouveau à Escouault de chercher des « prétextes pour 
s’emparer d’un terrain appartenant à la commune ; «—attendu que l’im¬ 
putation d’un semblable fait précis de déloyauté et d’usurpation fraudu¬ 
leuse est déjà par elle-même de nature à porter atteinte à l’honneur et 
à la considération du plaignant; et que cette imputation est encore 
grandement aggravée par les autres considérations et imputations écrites 
dans les deux délibérations susvisées, dans lesquelles on lit : 1° dans 
celle du 10 avril, que le Conseil s’étonne de l’intervention du sieur Mé¬ 
tayer, agent-voyer cantonal, « joignant ses instances à celles du péti¬ 
tionnaire, sans doute pour quelque motif autre que celui de la sécurité 
publique.» que la « sollicitude de cet agent s’éveille si tard, et coïn¬ 
cide si bien avec la demande du sieur Escouault; ».et « que son 

immixtion si inopportune dans cette affaire lui donne la mesure de 
l’impartialité avec laquelle il a donné son avis comme commissaire en¬ 
quêteur relativement à la revendication des terrains vagues de la rive 
gauche de la Vienne ; « 2° et dans celle du 15 août, que « la commune 
s’est levée en masse pour venir protester deux fois contre les préten¬ 
tions du sieur Escouault, aidé en cela par l’agent-voyer cantonal, qui 
n’a rien à voir dans des questions purement municipales, et par M. Ma- 
lapert, commissaire enquêteur, dont la partialité n’a échappé à personne, 
car il est à la connaissance de tout le monde qu’à plusieurs reprises ce 
commissaire a essayé, mais en vain, de faire dire aux déclarants autre 
chose que ce qu’ils voulaient dire, ce qui a été un grand scandale pour 
tout le monde; » — attendu que, s’il n’y a pas lieu d’apprécier et de 
qualifier'l’imputation des faits reprochés à Métayer et à Malapert, qui 
ne s’en plaignent pas actuellement, on peut cependant en conclure que, 
de l’ensemble de ces imputations, il résulte évidemment l’imputation 
générale d’une espèce de concert frauduleux entre Escouault, l’agent- 
voyer Métayer et Malapert, commissaire-enquêteur, sous la direction et 
au profit d’Escouault, dans le but nettement accusé de spolier fraudu¬ 
leusement . la commune de Mazerolles ; — attendu que cette imputation 
de concert frauduleux ressort plus clairement encore de certains autres 
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termes de la délibération du 15 août, dans laquelle, après avoir affirmé 
que Escouault était aidé dans ses agissements frauduleux par l’agent- 
voyer et le commissaire-enquêteur, on a encore ajouté : « Étranges 
prétentions de ces trois derniers, voulant faire croire aux intéressés 
qu’ils entendent mieux leurs intérêts qu’eux-mêmes; » — attendu que 
de l’ensemble des expressions et des imputations ci-dessus relevées, il 
résulte suffisamment que le maire et les membres prévenus du Conseil 
municipal de la commune de Mazerolles ont voulu signaler Escouault 
comme l’instigateur et le complice, sinon comme coauteur des agisse¬ 
ments déloyaux et malhonnêtes par eux reprochés à deux fonction¬ 
naires, qui auraient sacrifié sciemment l’intérêt public qui leur était 
confié à l’intérêt particulier d’Escouault ; — attendu que les imputations 
faites par les prévenus contre Escouault, et ci-dessus rapportées et ap¬ 
préciées, sont essentiellement diffamatoires et de nature à porter une 
grave atteinte à l’honneur et à la considération du plaignant; — attendu 
que l’intention malveillante et délictueuse des prévenus ressort ample¬ 
ment de toutes les expressions méchamment accentuées et accumulées, 
pour qualifier et stigmatiser les agissements d’Escouault principalement, 
et accessoirement encore ceux de ses prétendus complices, et que cette 
intention est d’autant plus coupable que ces propos diffamatoires n’ont 
pas été proférés sans réflexion dans la vivacité d’une discussion et d’une 
improvisation, mais qu’ils ont été mûris dans le recueillement du cabi¬ 
net, après les séances du Conseil, et consignés dans une rédaction pos¬ 
térieure et réfléchie, dans le but évidemment calculé de déconsidérer 
Escouault dans l’esprit de l’autorité supérieure, ainsi que dans celui des 
habitants de la commune; — attendu que si, aux termes de la loi du 
18 juillet 1837, les séances des Conseils municipaux ne sont pas publi¬ 
ques, les procès-verbaux de ces mêmes séances, au contraire, sont des¬ 
tinés à une certaine publicité ; — attendu, en effet, que l’art. 22 de la loi 
des 5-9 mai 1855 autorise tout habitant ou contribuable à demander com¬ 
munication, et même ù prendre copie des délibérations du Conseil mu¬ 
nicipal de sa commune;—attendu, en conséquence,.que ces procès- 
verbaux sont de véritables écrits déposés dans un lieu public, tel que la 
mairie, et que la communication de ces mêmes écrits ne peut être refu¬ 
sée à un nombre considérable de citoyens, d’où il résulte une publicité 
suffisante ; — attendu que les allégations et imputations reprochées aux 
prévenus étant ainsi appréciées et qualifiées, elles réunissent tous les 
caractères du délit de diffamation prévu par la loi du 17 mai 1819, et 
puni par l’art. 18 de cette loi; — par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux des premiers jauges en ce qu’ils ne sont pas contraires; — dit qu’il 
a été bien jugé par le jugement rendu entre les parties, par le tribunal 
correctionnel de Montmorillon, le 4 nov. 1872; — en conséquence, dé¬ 
clare mal fondé l’appel de Laprade et de ses coprévenus, confirme ce 
jugement du 4 nov., etc. 

Du 31 janv. 1873. — C. de Poitiers, ch. corr. — M. Vincent Mob¬ 
ilière, prés, — M. Barbier, cons. rapp. 
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ART. 9418. 

COMPLICITÉ PAR AIDE ET ASSISTANCE. — CHANT DÉLICTUEUX. — ACCOM¬ 
PAGNEMENT. — INSTRUMENT DE MUSIQUE. 

Celui qui u accompagné sur un instrument de musique quelconque des chants 
délictueux ne se rend pas complice du délit commis par le chanteur . 


arrêt (Gastelat). 


La Cour; — Vu toutes les pièces de la procévlure ; — vu aussi le ré¬ 
quisitoire du procureur général, en date de ce jour, signé de M. Aymé 
son substitut, et qui est ainsi conçu : — « Vu les art. 1 er de la loi du 
17 mai 1319 et 7 du décret des 11-12 août 1848, la loi du 22 avril 1871 et 
l’art. 00 du C. pén., ainsi que les art. 217 et suiv. du C. d’inst. crim ; — 
attendu que les 30, 31 août, 1 er et 2 sept. Î872, la femme Gastelat a 
chanté publiquement, dans un café de Montmorillon, une chanson inti¬ 
tulée : la Religion du Christ , et attendu que cette chanson contient des 
attaques violentes contre le clergé, dont les membres sont voués en 
masse à la haine et au mépris public, ainsi qu’il résulte des passages ci- 
dessus reproduits; —attendu qu’il est également établi par de nom¬ 
breux témoignages que le sieur Gastelat, qui a fait imprimer un grand 
nombre d’exemplaires de la chanson : la Religion du Christ, assistait sa 
femme lorsque celle-ci la chantait, en l’accompagnant avec mi instru¬ 
ment de musique, et qu’il a ainsi sciemment participé au délit reproché 
à cette femme ; — le procureur général requiert qu’il plaise à messieurs 
de la Chambre d’accusation; — déclarer qu’il y a lieu de renvoyer les 
deux inculpés devant la Cour d’assises de la Vienne, comme prévenus : 

— 1° La femme Gastelat, d’avoir, les 30 et 31 août, 1 er et 2 sept. 1872, 
à Montmorillon, cherché à troubler la paix publique en excitant le mé¬ 
pris ou la haine des citoyens les uns contre les autres, en chantant pu¬ 
bliquement une chanson intitulée : la Religion du Christ , commençant 
par ces mots : Cagots, écoutez toux, et finissant par ceux-ci : Jésus-Christ 
était républicain. » — Délit résultant notamment de ces passages : Cagots , 
écoutez tous , etc.; — 2° le sieur Gastelat, de s’être, à la même époque et 
au même lieu, rendu complice du délit commis par sa femme, en assis¬ 
tant celle-ci, sciemment, dans les faits qui ont facilité le délit ou dans 
ceux qui l’ont consommé ; — lesquels pièces et réquisitoire, après que 
*ecture en a été prise par la Cour, en présence du substitut du procureur 
général et du greffier, ont été laissés sur le bureau ; — le substitut du 
procureur général et le greffier s’étant retirés, — après en avoir délibéré 
sans désemparer et sans communiquer avec personne, — en ce qui con¬ 
cerne le nommé Gastelat, prévenu de complicité par aide ou assistance 
dans les faits qui ont facilité ou consommé le délit reproché à sa femme; 

— attendu que, pour que l’existence de cette compli-ité soit acceptée, il 
faut bien qu’elle n’ait qu’un rôle auxiliaire, qu’ uisse être reconnu 
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, que ce rôle a été positif et non équivoque ; — qu'a lors, notamment qu’il 

j s’agit d’une prévention de complicité, par aide ou assistance dans les 

faits qui ont facilité ou consommé un crime ou un délit, il faut que les 
faits de cette complicité se confondent, pour ainsi dire, avec le fait dé¬ 
lictueux principal lui-même ou, eu tout cas, qu’ils n’en soient pas dis- 
, tincts; — qu’en ce qui concerne Gastelat, il ne se rencontre rien de sem¬ 
blable;— que, tout d’abord, il ne pouvait être question d’aide ou 
d’assistance prêtée, par Gastelat, dans les faits préparatoires du délit 
relevé contre sa femme, le seul acte de complicité reproché à cet homme, 
? consistant dans le fait d’avoir accompagné les chants de sa femme avec 

; un instrument de musique, accompagnement qui n’a pu commencer 

! qu’avec les chants eux-mêmes constituant la consommation du délit; — 

que rien, en la procédure, ne révèle, à la charge du prévenu, d’autres 
faits qui puissent lui être sûrement imputés et qui aient précisé .ees 
chants; — que, pour ce qui est de la consommation même du délit, et 
alors qu’il s’agit, tout spécialement, d’un délit d’excitation an mépris et 
à la haine des citoyens les uns contre les antres, résultant de la nature 
même des pensées exprimées en une chanson, pensées que la parole 
seule peut reproduire, il serait impossible de comprendre comment on 
aurait pu, par un accompagnement avec un instrument de musique 
quelconque, aider ou assister l’auteur de ce délit dans les faits qui l’au¬ 


cieu instrumentiste ; — que cet accompagnement ne pouvait en rien 
changer la portée des pensées exprimées; qu’il n’y ajoutait rien et qu’il 
ne serait pas possible d’expliquer en quoi, cet accompagnement faisant 
défaut, l’auteur du délit eût été empêché ou même gêné en sa perpétra^/ 
tion ; — qu’en ces conditions on ne saurait retrouver, dans les faits repro¬ 
chés au prévenu, les caractères de faits constitutifs d’une complicité pu¬ 
nissable ; — par ces motifs, la Cour dit qu’il n’y a lieu de renvoyer 
devant la Cour d’assises de la Vienne le nommé Hippolÿte Gastelat pour 
les faits de complicité ou délit d’excitation au mépris des citoyens les 
uns contre les autres, dont il était prévenu ; — en ce qui concerne la 
femme Gastelat : attendu que les faits dont il s’agit sont prévus et qua¬ 
lifiés délit par les art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, 7 du décret des 
11-12 août 1848, la loi du 22 avril 1871 et l’art. 60 du C. pén., et qu’il ré¬ 
sulte de la procédure des charges et des indices suffisants de culpabilité 
pour motiver contre la prévenue le renvoi aux assises ; — adoptant au 
surplus les faits et les motifs énoncés dans le réquisitoire du procureur 
général, ci-dessus transcrit ; — déclare qu’il y a lieu de prévenir la 
femme Gastelat;—d’avoir, les 30 et 31 août et 1 er et 2 sept. 1872, à Mont- 
morillon, cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris ou 
la haine des citoyens les uns contre les autres, en chantant publique¬ 
ment une chanson intitulée : la Religion du Christ , commençant par ces 


raient consommé ; — que cet accompagnemeut qui, par lui-même, n’ex¬ 
primait absolument rien qui pût être répréhensible, n’était en aucune 
façon nécessaire à l’auteur du délit pour son accomplissement ; — que 
ce délit pouvait évidemment se produire tout aussi complètement, tout 
aussi facilement, que le chanteur fût accompagné ou non par un musi- 
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mots j Cagots, écoutez tous, et finissant par ceux-ci : Jésus-Christ était ré¬ 
publicain. .— en conséquence, renvoie ladite femme Gastelat devant la 
Cour d’assises de la Vienne, à Poitiers, pour y être jugée suivant la 
loi, etc. 

Du 18 janv. 1873. — C. de Poitiers, ch. d’acc. 

art. 9419. 

IMMIXTION DE FONCTION. — COMMISSAIRE-PRISEUR. — DÉLIT. — BONNE FOI. 

Le fait (Tavoir concouru à une vente publique aux enchères,- sans l’assis- ' 
tance des officiers publics, constitue le délit prévu par l’art. 258, C. pén., et 
par suite n’existe pas lorsque la bonne foi du prévenu est constatée . 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du sieur Dupoy, syndic de la com¬ 
munauté des huissiers de l’arrondissement de Dax, contre un arrêt de la 
Cour d’appel de Pau, chambre correctionnelle, du 25 avril dernier, qui a 
relaxé le nommé Bucsuzon des poursuites dirigées contre lui, pour s’être 
indûment immiscé dans des fonctions publiques, en procédant, au pré¬ 
judice de ladite communauté, à une vente publique d’objets mobiliers, 
réalisée par la voie des enchères; — sur le moyen tiré de la violation des 
art. 1 er de la loi du 22 pluviôse an VII, 37 du décret du 14 juin 1813, et 
258 du C. pén. : — attendu que, si le fait de procéder publiquement, par 
la voie des enchères, à une vente d’effets mobiliers, en l’absence et sans 
le ministère des officiers publics auxquels la loi attribue exclusivement 
caractère à cet effet, tombe sous le coup des prohibitions de l’art. 258 
précité ; — que, s’il est constant, d’après l’arrêt attaqué, que le nommé 
Darracq, en vue de payer ses créanciers, a fait procéder, au mois d’août 
1870, dans la commune de Mées, à la vente publique de ses meubles, dont 
le garde champêtre opérait la criée, et que Bucsuzon, délégué par sa 
mère, créancière du vendeur, pour surveiller les droits de celle-ci, a 
concouru à cette vente en recevant en son nom le prix des meubles ad¬ 
jugés, en inscrivant le nom des acheteurs, et en remplissant ainsi partie 
des fonctions attribuées au commissaire-priseur ou aux officiers qui le 
remplacent dans les localités où il n’existe pas de fonctionnaires de cette 
qualité ; il est également constant et reconnu par les juges du fait « que 
le prévenu paraît avoir agi de bonne foi, sans intention coupable et sans 
se douter de l’infraction qui s’accomplissait devant lui ; » — attendu que 
l’infraction prévue par l’art. 258 du C. pén., à raison soit du rang qu’elle 
occupe dans l’échelle des délits, soit de la gravité de la peine qu’elle en¬ 
traîne, ne saurait être rangée dans la classe des contraventions punissa¬ 
bles par le seul fait de leur existence, mais qu’elle comporte nécessaire¬ 
ment l’examen des questions d’intention et de moralité, et qu’à cet égard 
l’arrêt attaqué reconnaît, en termes formels, la bonne foi de Bucsuzon ; 
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— attendu qu’en Tétât des faits la Cour d’appel de Pau, en renvoyant le 
prévenu des poursuites, n’a, sous aucun rapport, violé le3 textes de loi 
précités ; — rejette, etc. 

Du 3 août 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9420. 

PRESSE. — DROIT DE RÉPONSE. — INSERTION. — OBLIGATION. — DÉLAI. 

Lorsqu’une personne notifie à un jourrial hebdomadaire une réponse à un 
article avec injonction de l'insérer dans le plus prochain numéro , cette ré - 
panse doit être insérée dans le numéro qui paraîtra dans les trois jours de la 
notification. Le journal ne peut invoquer comme excuse de la non-insertion 
dans ce délai que le fait d'une impossibilité matérielle absolue, 

arrêt (Andrieux). 

a 

s La Cour; — En ce qui touche le deuxième moyen de cassation proposé 

au fond , et tiré de la fausse interprétation et par suite de la violation de 
l’art. II de la loi du 25 mars 1822; — vu ledit article, lequel est ainsi 
conçu : — « Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit pério- 
dique seront tenus d’y insérer, dans les trois jours de la réception ou 
et dans le plus prochain numéro, s’il n’en était publié avant l’expiration 
$ des trois jours, la réponse de toute personne nommée ou désignée dans 
I le journal ou écrit périodique, sous peine d’une amende, etc. » — At- 

t tendu, en droit, que, soit qu’il s’agisse d’un journal quotidien, soit qu’il 

s’agisse d’un journal paraissant hebdomadairement ou à de plus longs 
t intervalles, le plus prochain numéro qui paraît dans les trois jours de 
la réponse doit contenir cette réponse;—attendu que cette interpré¬ 
tation de Part.* 11 de la loi du 25 mars 1822 est dictée non-seulement par 
le texte formel de cet article, mais encore et surtout par les motifs qui 
ont inspiré la loi; qu’en effet, le législateur a voulu, en ouvrant au profit 
de toute personne nommée ou désignée par un journal le droit de ré¬ 
ponse, lui assurer un droit sérieux et utile, et qu’elle ne peut user utile¬ 
ment de ce droit qu’à la condition que la défense soit aussi rapprochée 
que possible de l’attaque, et que le remède soit placé à côté du mal ; — 
attendu que le but de la loi ne serait pas atteint si un journal ou écrit 
périodique paraissant à des intervalles plus ou moins lopgs pouvait, en 
présence d’une sommation d’insérer une réponse dans son plus prochain 
numéro, se dispenser de l’insérer dans celui qui paraîtrait avant l’expi¬ 
ration du délai de trois jours et l’ajourner à une ou plusieurs semaines; 

— attendu qu’il ne peut y avoir exception à l’obligation étroite pour le 
journaliste de faire l’insertion dans le délai légal, que s’il allègue et s’il 
justifie devant le juge du fait qu’il y a eu de sa part impossibilité maté¬ 
rielle à satisfaire dans ce bref délai à la réquisition d’insertion qu’il 
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avait rerue; — attendu, èn fait, qu’il est constant qu’Andrieux, nommé 
dans le numéro 56 du journal hebdomadaire la Comédie politique , lequel 
ne contenait pas la réponse d’Andrieux; —attendu que l’arrêt attaqué 
ne se fonde nullement sur^ l’impossibilité matérielle où se serait trouvé 
Ponet d’insérer la réponse d’Andrieux dans le numéro 56 de son journal; 
— attendu, en conséquence, qu’en décidant que Ponet n’était pas tenu 
légalement d'insérer la réponse d’Andrieux dans le numéro 56 dudit 
journal, paru le 30 mars 1872, et sous le prétexte qu’à cette date du 
30 mars le délai de trois jours depuis la sommation d'Andrieux n’était 
pas encore expiré, l’arrêt attaqué a faussement interprété et, par suite, 
violé l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822 : — par ces motifs, casse et an¬ 
nule. 

Du 9 août 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Reverclion, av. gén. 


ABT. 9421. 

1° OFFRES RÉELLES. — PRÉVENU. — PARTIE CIVILE. — DETTE NON 
LIQUIDE. — 2° APPEL, — PARTIE CIVILE. — CONCLUSION. 

1° Le prévenu cité devant la juridiction correctionnelle par la partie civile 
ne peut faire offre réelle d'une somme en réparation du préjudice causé. De 
pareilles offres ne peuvent être déclarées suffisantes et libératoires par la 
juridiction correctionnelle, la dette du prévenu n’étant pas liquide à ce mo¬ 
ment. 

2° L'appel de la partie civile n'est pas dénué d'intérêt lors même qu'elle ne 
conclue pas à une augmentation de dommages-intérêts, si le juge avait mis 
pour toute réparation comprenant même les dépens une somme fixe à la charge 
du prévenu. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 1258 
du C. civil et des principes relatifs à la validité des offres réelles ; — at¬ 
tendu que l’arrêt attaqué, confirmant le jugement du tribunal d’Arras, a 
donné acte au prévenu Linoff de ses offres de 25 fr. pour réparation du 
dommage causé aux parties civiles, et a déclaré lesdites offres suffisantes 
et libératoires, et a dit qu’à partir de ces offres les dépens resteraient à la 
charge des parties civiles ; —■ attendu que, lorsqu’une partie civile ac¬ 
tionne un prévenu devant la juridiction répressive en réclamant des 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé par un délit que 
ladite partie civile impute à ce prévenu, si ce dernier offre une somme 
quelconque à titre de réparation, le tribunal peut, il est vrai, arbitrer que 
cette somme est suffisante, c’est-à-dire qu’elle représente exactement 
l’importance du dommage qu’il lui appartient d’apprécier; mais qu’il ne 
peut, en ce cas, considérer les offres qui ont été faites par le prévenu 
comme des offres réelles libératoires, dans le sens de l’art. 1258 du 
C. civil ; — attendu, en effet, à un premier point de vue, que la validité 
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des offres réelles touche à une question de paiement dont la connais¬ 
sance n’est point attribuée par la loi à la juridiction correctionnelle; 
qu’en outre, et en se plaçant par hypothèse sur le terrain de l’art. 1258 
du C. civil, il faut, aux termes du troisième paragraphe de cet article, 
pour que les offres réelles soient valables, qu’elles soient de la totalité de 
la somme exigible ; que cette condition suppose nécessairement l’exigi¬ 
bilité d’une dette liquide au moment môme où les offres sont faites, et 
que le contraire de cette hypothèse légale se réalise au cas où le prévenu 
fait offre d’une somme à laquelle il évalue la réparation qui lui incombe, 
évaluation qui peut, suivant les cas, être considérée par le juge comme 
suffisante ou comme insuffisante pour désintéresser la partis civile ; 
qu’ainsi, et sous un premier rapport, l’arrêt attaqué a commis une vio¬ 
lation de la loi; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de 
l’art. 502 du C. d’iust. crirn., en ce que l’arrêt attaqué a déclaré que, la 
société n’ayant pas conclu devant la Cour à des dommages-intérêts su¬ 
périeurs à la somme de 25 fr. fixée par les premiers juges, elle était sans 
intérêt dans son appel ; — attendu qu’aux termes de l’art. 202 précité, 
la faculté d’appeler appartient à la partie civile pour ses intérêts civils; 

— attendu que la société demanderesse avait conclu en appel à la réfor¬ 
mation de la sentence des premiers juges; que les intérêts civils de eette 
société avaient pu se trouver lésés par cette sentence, non-seulement en 
ce que la fixation des dommages-intérêts à la somme (1e 25 fr. pouvait 
être inférieure à l’importance réelle du préjudice causé, mais encore en 
ce que cette sentence consacrait, au profit du prévenu, le droit de s’af¬ 
franchir de toute poursuite au moyen de l’offre de 25 fr.; que la société 
avait un intérêt sérieux, un intérêt de principe, à faire réformer cette 
doctrine attendu, en effet, qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 
19 janvier 1791, les œuvres littéraires et musicales ne peuvent être re¬ 
présentées sans le consentement formel et par écrit des auteurs ou de 
leurs ayants-droit ; que le droit des auteurs consiste donc non-seulement 
à fixer les conditions de leur consentement à la représentation,, mais 
encore à le refuser péremptoirement, s’ils le jugent convenable; et que 
ce droit disparaîtrait, s’il était possible à un tiers de représenter l’œuvre 
sans le consentement préalable de l’auteur et même contre son gré, sauf 
à lui offrir, après coup, un dédommagement plus ou moins considérable ; 

— attendu, en conséquence, qu’en repoussant, pour défaut d’intérêt, 
l’appel interjeté par la société demanderesse, l’arrêt attaqué a violé 
l’art 202 du C. d’inst. crim., et a encore, de ce chef, encouru la cassa¬ 
tion : par ces motifs, casse et annule. 

Du 9 août 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cous. rapp. — 
M. Reverchon, av. gén. 


art. 9422. 

RESTITUTION. — PLAIGNANTE. — NUMÉRAIRE. — IDEND1TÉ. — CONSTATATION. 

Les tribunaux peuvent, en cas d’escroquerie, Ordonner la restitution du 
numéraire saisi au marc le franc, entre les victimes du délit. 
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arrêt (Delpy). 


La Cour ; — Sur le troisième moyen, fondé sur ce que le numéraire 
saisi ne pouvait êtr c légalement attribué à titre de restitution aux plai¬ 
gnantes, qui ne s’étaient pas portées parties civiles;—attendu que si, en 
principe, les dommages-intérêts, pour être accordés, doivent être deman¬ 
dés, les tribunaux peuvent, aux termes des art. 51 et 366 du C. d’inst. 
crim., ordonner la restitution prise en faveur des propriétaires;—attendu, 
dès lors, que c’est à bon droit que l’arrêt, qui a déclaré que le deman¬ 
deur avait escroqué à la femme Gentille 1,000 fr. et à la femme Rougé 
1,300 fr., a ordonné, au profit de ces dernières, la restitution au marc le 
franc des sommes qui avaient été saisies sur le prévenu : par ces motifs, 
rejette, etc. ' 

Du 16 août 1872. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. — 
M. Blanche, 1 er av. gén. 

Observations. — En matière de restitution,' les tribunaux sont liés 
par les textes. Ils ne peuvent restituer aux plaignants ou parties 
civiles que les objets soustraits, saisis en la possession des prévenus ; 
mais ils peuvent ordonner cette restitution d'office. Pour le numéraire, 
la question peut être délicate, car le numéraire est une chose qui se 
consomme par l’usage et dont l’identité est assez difficile à détermi¬ 
ner. Les tribunaux doivent donc agir avec une grande réserve. Ajou¬ 
tons qu’en ordonnant une restitution illégale, ils peuvent léser gra¬ 
vement les intérêts des autres créanciers. Or, dans l’espèce, quelle 
était la situation. Il s'agissait d’escroquerie portant sur des sommes 
d’argent. Si l’accusé avait été surpris encore nanti des sommes escro¬ 
quées, la restitution eût été possible ; mais il n’en était rien, et la 
Cour de cassation ne paraît pas s’être préoccupée de cette condition. 
Au moins aurait-il fallu exiger la constatation de l'identité entre 
les sommes saisies et les sommes escroquées, car cette condition 
nous paraît être essentielle. L’arrêt de la Cour de cassation, ne di¬ 
sant pas qu’il les exige expressément, laisse place à une incertitude 
contre laquelle nous nous élevons, et qui arriverait en cette matière 
à étendre les pouvoirs des tribunaux au-delà de leurs limites. (Y. Rép. 
cr., v° Restitutions.) 


art. 9423. 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — JETONS. 

Le fait de remettre un jeton de laiton jaune à une personne illettrée , en lui 
disant que c’est une pièce de 20 francs et de se faire rendre la monnaie , cons¬ 
titue les manœuvres frauduleuses constitutives de ¥escroquerie. 
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arrêt -(Vulliard). 


La Cocr; — Sur le deuxième moyen, pris de la fausse application qui 
aurait été faite par l’arrêt attaqué de l’art. 405 du C. pén.; — attendu 
que le moyen consiste à prétendre que le caractère légal de manœuvres 
frauduleuses ne se rencontrerait pas dans les faits retenus par l’arrêt 
attaqué ; —mais attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué 
que Vulliard, demandeur en cassation, s’étant rendu au domicile de la 
veuve Prémilleux (femme illettrée et octogénaire), lui a présenté un 
jeton de laiton en cuivre jaune, ayant les apparences, surtout pour les 
yeux affaiblis de cette femme, d’une pièce de 20 fr. ; qu’il lui a affirmé 
qu’en effet c’était bien une pièce de 20 fr., et qu’il l’a décidée ainsi à lui 
remettre, en échange de cette fausse pièce de 20 fr. une somme de 10 fr. 
en argent, et en outre, la décharge d’une pareille somme de 10 fr., dont 
il était son débiteur ; — attendu qu’il y a, dans ces constatations souve¬ 
raines, un ensemble de circonstances d’où il résulte non-seulement une 
déclaration mensongère, mais encore des faits extérieurs ayant pour but 
d’appuyer ce mensonge et d’abuser les sens de la victime ; d’où il suit 
que les manœuvres frauduleuses exigées par l’art. 405 du C. pén. sont, 
dans l’espèce, suffisamment caractérisées; — et attendu, d’ailleurs, que 
l’arrêt est régulier en la forme, — rejette, etc. 

Du 23 août 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9424. 

COMPÉTENCE. — COI SUR L’ASSOCIATION INTERNATIONALE. — DÉLIT. — 
JURY. — JURIDICTION CORRECTIONNELLE. 

Les délits prévus par la loi du 14 mars 1872, sur Vassociation internationale 
des travailleurs, sont de la compétence des tribunaux correctionnels , même 
lorsqu’ils sont commis par la voie de la presse . Ils ne rentrent pas dans les 
délits de presse soumis au jury L 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que Fabre et Savy ont été cités devant le tri¬ 
bunal correctionnel de Toulouse comme prévenus d’avoir, en insérant 
dans le journal l’Émancipation (numéro du 2 avril 1872), dont ils sont 
l’un le gérant et l’autre l’imprimeur, concouru sciemment, soit comme 
auteur,^soit comme complice, au développement de cette association, en 
propageant ses statuts ou ses doctrines, délit prévu par l’art. 3 de la loi 
du 14 mars 1872 et par les art. 59 et 60 du C. pénal ; — attendu que la 


1. V. J. cr., art. 9226, le commentaire de la loi sur l’association inter¬ 
nationale. 
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Cour d’appel de Toulouse, statuant sur l’appel interjeté par le ministère 
public d’un jugement rendu par le tribunal correctionnel de la même 
ville, s’est déclarée incompétente, par ce motif que le fait incriminé 
constituait un délit de presse, et devait, en conséquence, être déféré à 
la Cour d’assises, conformément aux dispositions de l’art. 1 er de la loi du 
15 avril 1871 et de la loi du 1 er mai 1819; — attendu que la loi du 
15 avril 1871, en rendant au jury la connaissance des délits de presse, a 
eu pour but de protéger la liberté de discussion et l’indépendance de 
l’écrivain ; mais que le fait reproché aux prévenus n’intéresse en rien 
cette liberté ou cette indépendance, puisqu’il consiste uniquement dans 
la reproduction matérielle du procès-verbal d’une séance du conseil 
général de l’Association internationale des travailleurs, reproduction qui 
n’est accompagnée d’aucune réflexion, ou d’aucun commentaire, qui 
soit l’œuvre personnelle du journaliste ; — attendu, d’ailleurs, que la loi 
du 14 mars 1872 n’est pas une loi sur la police de la presse, ou prévoyant 
des délits de presse, et qu’elle est spécialement dirigée contre l’Associa¬ 
tion internationale des travailleurs ou autres sociétés semblables, contre 
leurs affiliés, leurs fonctionnaires, et contre ceux qui, à l’aide des 
moyens qu’elle énumère, en propagent les statuts ou les doctrines ; — 
attendu que, loin de vouloir distraire les délits qu’elle prévoit de la juri¬ 
diction des tribunaux correctionnels, le législateur a clairement mani¬ 
festé la volonté de ne pas déroger aux principes généraux de notre légis¬ 
lation criminelle, qui défère à ces tribunaux la connaissance de tous les 
délits (art. 179 du C. d’inst. crim.): — attendu qu’en effet, dans le cours 
de la discussion, un amendement avait été présenté, qui introduisait 
dans la loi nouvelle l’application de l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, et 
semblait ainsi entamer la compétence des tribunaux correctionnels, 
mais que cet amendement a été rejeté ; — attendu que, dans la rédac¬ 
tion de l’art. 3, celui-là même qui prévoit le fait reproché aux prévenus, 
l’Assemblée nationale a nominativement désigné les tribunaux correc¬ 
tionnels comme compétents pour prononcer la peine de la surveillance, 
et qu’il est impossible d’admettre qu’elle ait voulu que ces tribunaux, 
compétents pour prononcer la peine accessoire, cessassent de l’être pour 
appliquer la peine principale de l’emprisonnement et de l’amende; — 
d’où il suit qu’en se déclarant incompétente pour statuer sur la préven¬ 
tion dirigée contre Fabre et Savy, la Cour d’appel de Toulouse a fausse¬ 
ment appliqué l’art. 1 er de la loi du 15 avril 1871, et a formellement 
violé l’art. 3 de la loi du 14 mars 1872, — casse et annule. 

Du 23 août 1872. — C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9425. 

COURS d'assises. — DÉCLARATION DU JURY. — CONTRADICTION. 

Il existe une contradiction dans les réponses du jury qui reconnaissent 
Vaccusé coupable à la fois comme auteur principal et comme complice du 
crime qui lui est imputé. 
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ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que Racine était accusé, aux termes de l’arrêt de 
renvoi : 1° d’une tentative d’assassinat commise, le 20 mai Î872, sur la per¬ 
sonne du sieur Euvrard, avec cette circonstance dont s’agit qu’elle avait 
précédé, accompagné ou suivi un vol qualifié, commis le même jour au 
préjudice dudit Euvrard ; 2° de vol qualifié commis au préjudice d’Eu- 
vrard; 3° de vol qualifié commis, le 17 mai 1872, au préjudice du sieur 
Delcey ; — attendu qu’après avoir posé des questions principales, qui 
demandaient au jury si Racine était l’auteur des délits sus-énoncés, le 
président a posé au jury deux questions subsidiaires ainsi conçues : « Du 
moins, Racine est-il coupable de s’êtie rendu complice de l’action ci- 
dessus spécifiée, soit pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté 
l’auteur de l’action dans les faits qui l’ont préparée, facilitée, ou dans 
ceux qui l’ont consommée, soit pour avoir donné des instructions pour 
la commettre ? » — attendu qu’après avoir répondu affirmativement aux 
questions principales, le jury, qui aurait dû s’abstenir de répondre aux 
questions subsidiaires devenues sans objet, a pourtant répondu affirmati¬ 
vement à ces dernières questions, de telle sorte que Racine, qui com¬ 
paraissait seul devant la Cour d’assises, a été reconnu coupable comme 
auteur principal, et en môme temps coupable comme complice des mê¬ 
mes faits; — attendu qu’entre ces diverses réponses du jury il existe une 
contradiction manifeste, le même individu ne pouvant être tout à la fois 
auteur principal d’un crime et complice de ce crime, en se donnant à 
lui-même aide, assistance, ou instructions pour le commettre ; — attendu 
que la contradiction ainsi caractérisée, et qui laisse incertaine la véri¬ 
table situation de l’accusé, n’a pu servir de base légale à l’application, 
de la peine prononcée contre lui, — casse et annule. 

Du 8 août 1872. — C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 
M. Reverclion, av. gén. 

art. 8426. 

COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — CHEF DU JURY. — 
SIGNATURE. 

La déclaration du jury doit être signée par le chef du jury , et l’omission 
de cette formalité entraine nullité *. 

arrêt (Elena). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d'office* et tiré de ce que la déclara¬ 
tion du jury n’a point été signée par le chef du jury ; — vu l’art. 349 du 


1. V. J. cr., art. 9190. 
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C. d’inst. crim.; — attendu qu’il est prescrit par cet article que la décla¬ 
ration du jury soit signée par le chef du jury ; — que cette formalité est 
substantielle; qu’en effet, la déclaration n’a pas d’autre preuve de son 
authenticité que celle résultant de la signature apposée au bas par le 
chef du jury; — attendu, en fait, qu’il résulte de la minute jointe* aux 
pièces que la feuille des questions soumises au jury et des réponses qui 
ont eu lieu n’a été signée que par le président de la Cour d’assises et par 
le greffier; que le chef du jury n’y a point apposé sa signature ; — at¬ 
tendu que l’énonciation du procès-verbal des débats, exprimant que le 
chef du jury a signé la déclaration du jury, ne peut prévaloir sur le fait 
contraire qui ressort du fait matériel de la pièce placée sous les yeux de 
la Cour; — d’où il suit que l’application de la peine manque d’une base 
légale, et qu’il y a eu violation de l’article sus-visé ; — par ces motifs, 
casse et annule, etc. 

Du 8 août 1872. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Reverchon, av. gén. 

art. 9427. 

COMPLICITÉ. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — VOL D’EFFET MILITAIRE. — 
MILITAIRE. — PÉNALITÉ. 

L'accusé non militaire poursuivi comme coauteur ou complice du crime de 
vol d'effets n'est pas passible de l'aggravation de peine résultant pour les 
auteurs de leur qualité de militaire *. 

arrêt (Deguelte). 

La Cour ; — Sur le deuxième moyen, pris tant de la violation de 
l’art. 196 du C. de justice militaire que de la fausse application des 
art. 59 et 62 du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait appliqué au 
complice non militaire d’un crime commis par des militaires l’aggrava¬ 
tion de peine édictée contre ceux-ci à raison de leur qualité : — vu.les- 
dits articles ; — attendu que, si les peines du vol sont aggravées à l’égard 
des militaires, c’est en raison des devoirs plus rigoureux de probité et 
d’honneur qu’impose à ceux-ci leur présence sous le drapeau ; qu’il est 
de principe que les lois répressives forment un Code de lois distinctes 
des lois pénales ordinaires ; que ce principe se trouve rappelé dans les 
articles combinés 76 et 197 du C. de just. pour l’armée, aux termes des¬ 
quels, « lorsque des individus non justiciables des tribunaux militaires 
et des militaires sont traduits devant des tribunaux de droit commun, le 
tribunal compétent applique aux militaires et aux assimilés les peines 
prononcées par les lois militaires, et à tous autres individus les peines 
imposées par les lois ordinaires , à moins qu’il n’en soit autrement or¬ 
donné par une disposition expresse de la loi ; » attendu qu’aucune dis¬ 
position de ce genre ne se rencontre dans l’art. 248 du C. de just. précité, 
qui punit de la réclusion le vol des deniers ou effets appartenant à l’État, 
commis par des militaires, même en dehors de toute circonstance ag- 


1. V. Rép. cr.j v° Complicité, sect. I, § 2. 
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gravante ; — attendu, dès lors, que ce vol ne constitue, à l’égard des in¬ 
dividus non militaires, qu’ils aient agi comme coauteurs ou comme com¬ 
plices, qu’un vol simple rentrant dans les dispositions de l’art. 401 du 
C. pénal ordinaire, et passible de peines purement correctionnelles. ; — 
attendu, il est vrai, dans l’espèce, que le demandeur non militaire, dé¬ 
claré complice, avec circonstances atténuantes, de vols d’effets commis 
par des militaires au préjudice de l’État, n’a été condamné qu’à la peine 
de quatre ans d’emprisonnement ; que cette peine, inférieure d’une 
année au maximum fixé par Part. 401, semblerait pouvoir se concilier 
avec l’admission des circonstances atténuantes dont il a obtenu le béné¬ 
fice, et qu’aux termes de l’art. 411 du C. d’inst. crim., « lorsque la 
peine prononcée est la même que celle qui s’applique au crime ou au 
délit, l’annulation de l’arrêt ne peut être demandée sous prétexte d’er¬ 
reur dans la citation du texte de la loi ; » mais attendu que c’est par 
suite, non d’une citation inexacte du texte de la loi pénale, mais d’une 
fausse interprétation, tant de l’art. 248 du C. de just. prérappelé que des 
art. 59 et 62 du C. pén., relatifs à la complicité, que l’arrêt attaqué a 
condamné le demandeur à la peine de l’emprisonnement, substituée à 
celle de la réclusion par suite de l’admission des circonstances atté¬ 
nuantes ; qu’il a donc violé, par fausse application, les articles de loi 
précités, et qu’il y a lieu, sous ce rapport, d’en prononcer l’annulation, 
-casse, etc. 

Du 22 août 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. —* M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9428. 

JURÉS. — JURY. — COMPOSITION. — COMPLÉMENTAIRES. — MISSION 
TEMPORAIRE. 

Si le juré complémentaire, dont le concours est devenu nécessaire, selon 
fart. 393, C. inst. crim., doit continuer sa fonction tant que la nécessité 
subsiste, sa mission temporaire prend fin dès que , Sans lui , le nombre voulu 
de trente est complet; ae telle sorte que, s*il y a pltcs tard excuse ou dispense 
pour un des trente, le président des Assises doit procéder à un nouveau 
tirage au sort, sous peine de nullité *. 

arrêt (Déroullède). 

La Coür ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Dupré-Lasale, en ses conclusions ; — sur le moyen 
relevé d’office ; — vu l’art. 393 du C. d’inst. crim.; —attendu qu’en exé¬ 
cution d’un arrêt de la Cour d’assises de la Gironde, du 9 déc. 1872, un 


1. Malgré les termes, qui sembleraient exiger le tirage de jurés com¬ 
plémentaires pour chaque affaire où il n’y a pas présence de trente jurés 
ordinaires (titulaires et supplémentaires), il est admis pour les nécessités 
du service, non-seulement que le président des Assises peut tirer plusieurs 
noms et retenir les complémentaires arrivant les premiers, mais même 
que la mission de ceux-ci pourra continuer tant que leur concours sera, 
nécessaire pour compléter le nombre voulu de trente (voy. Rép. cr ., 
v® Jury, n° 63); bien plus, que le juré complémentaire conservera sa 
fonction, nonobstant le retour d’un juré ordinaire temporairement ex- 
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juré du nom de Cayrel fut appelé, par un tirage au sort, à compléter le 
nombre de trente jurés exigé par la disposition précitée, conformément 
à son deuxième alinéa ; — que le 16, à raison du retour d’un juré titu¬ 
laire qui n’avait été dispensé que jusqu’à ce jour-là, un arrêt a fait re¬ 
placer son nom dans l’urne et retirer celui du juré complémentaire Cay¬ 
rel ; — attendu que, néanmoins, uu arrêt du 18, se fondant sur ce que 
l’exemption survenue d’un autre juré titulaire réduisait encore à vingt- 
nerf le nombre des jurés présents, «ordonne que le nom du sieur Cayrel 
sera mis dan,s l’urne, et qu’il sera ajouté à la liste des jurés pour le res¬ 
tant de la session ; » — qu’il résulte de cet arrêt, d’une notification faite 
le lendemain et du procès-verbal dressé le 20 pour la formation du jury 
de jugement dans l’affaire Déroullède, qu’au nombre des trente jurés se 
trouvait le sieur Cayrel, choisi comme complémentaire ; — attendu, en 
droit, qu’aux termes de l’art. 393 du C. d’inst. crim., lorsque le nombre 
des jurés titulaires et supplémentaires présents est au-dessous de trente, 
ce qui oblige de recourir à des jurés complémentaires, le président de la 
Cour d’assises doit procéder à un tirage au sort, parmi les jurés de la 
ville, en audience publique ; — que la mission d’un juré complémen¬ 
taire, à la différence de celle des jurés supplémentaires, est accidentelle 
et temporaire seulement; qu’elle prend fin, quand la nécessité qui 
l’avait motivée disparaît par l’effet, soit du retour d’un juré ordinaire 
qui n’avait été que temporairement disjjensé, soit de la rétractation lé¬ 
gale d’une radiation erronée; que, dès lors, le juré complémentaire de¬ 
venu inutile n’a plus d’autre titre que son inscription pariùi les jurés de 
la ville; — attendu que, si le juré complémentaire conserve sa mission 
et doit continuer ses fonctions tant que subsiste le motif qui l’avait fait 
appeler, c*esfc seulement lorsque sans lui la liste des trente demeurerait 
incomplète, soit par l’absence continuée d’un juré ordinaire, soit parla 
dispense qu’obtiendrait un autre en même temps qu’il y aurait retour 
du premier; — mais qu’à défaut de coïncidence entière, et lorsque, 
comme dans l’espèce, le juré complémentaire avait été légalement 
écarté, ce complémentaire ne saurait être ultérieurement choisi d’office 
pour un remplacement nouveau, pas plus par la Cour d’assises que par 
son président, qui doit procéder à un nouveau tirage au sort parmi les 
jurés de la ville ; — attendu qu’en procédant ainsi qu’elle l’a fait, la Cour 
d’assises de la Gironde a violé l’art. 393 sus-visé, commis-un excès de 
pouvoir et vicié l’opération exigée pour la légale composition du jury; — 
casse et annnle. 

Du 13 fév. 1873. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 


cusé, s’il y a en même temps dispense accordée à uu autre pour cause 
d’empêchement survenu (rej., 22 avril 1852 ; J. cr., art. 5385). Mais, à dé¬ 
faut de coïncidence entière et lorsque le complémentaire est devenu 
' inutile, en ce qu’il y avait pour l’affaire le nombre voulu de jurés ordi¬ 
naires, sa mission temporaire a dès l’instant pris fin et il n’a plus désor¬ 
mais qualité. Cette solution se trouvait déjà indiquée par les criinina- 
/ listes (voy. note loc. cit.; Inst, crim., n° 3214; la Cour tf’assises , t. 2, 
n° 1302), et même admise plus ou moins directement par plusieurs arrêts 
(Cass.,-12 nov. 1829; rej., 23 sept. 1842 et 17 avril 1847; J. cr., art. 4088). 
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art. 9429. 


Loi portant modification et abrogation de divers articles du C . d’inst. 
crim ., en ce qui concerne Vorganisation des tribunaux de police . 


I. Le Code d’inst. crim. avait établi deux sortes de tribunaux de po¬ 
lice, le juge de paix d’abord, et concurremment avec lui, mais dans 
certains cas seulement, le maire. 

Le but de cette disposition avait été d’amener une répression plus 
prompte de certaines contraventions. On espérait aussi trouver là une 
simplification de la poursuite. Mais des anomalies résultaient de cette 
disposition. Ainsi la loi avait trouvé inutile d'accorder ce pouvoir aux 
maires des chefs-lieux de canton. Il en était résulté que dans toutes les 
communes importantes, où par conséquent les maires offraient les 
plus grandes garanties, le juge de paix seul avait juridiction. De plus, 
parmi les contraventions, il avait fallu faire des distinctions : des divi¬ 
sions locales ou le défaut de lumières pouvaient empêcher la juste 
répression de certains faits. De là, des difficultés d’application qui 
avaient été pour quelque chose dans l’absence de développement de 
cette institution. En fait^ la juridiction des maires n’existait pas. Il 
faut ajouter que les maires sont des officiers de police judiciaire auxi¬ 
liaires du procureur de la République, appelés même dans certains 
cas à jouer le rôle de ministère public. Cette double qualité accordée 
à des hommes phez lesquels les lumières pouvaient faire défaut 
présentait un danger qu’il valait mieux éviter. Aussi, le gouverne¬ 
ment a-t-il proposé son abrogation? C’est le but de la loi actuelle. 
Elle n’a donné lieu dans l’Assemblée nationale à aucune observation 
et elle a été adoptée sans discussion. 

IL L’art. I er apporte des modifications aux art. 138, 144 et 178 du 
Code, et l’art. 2 abroge les art. 139, 140, et 166 à 171. 

III. L’art. 138 posait la règle générale de l’attribution de compé¬ 
tence aux juges de paix et aux maires. Le nouvel article porte que la 
connaissance des contraventions de police est attribuée exclusivement 
au juge de paix du canton dans l’étendue duquel elles ont été com¬ 
mises. 

Les termes de l’article sont précis ; ils attribuent compétence ex¬ 
clusive au juge de paix. Quant à la question de limite territoriale, 
elle était déjà tranchée parle Code dans les art. 139 et 140. Sur ce 
point, la loi nouvelle maintient seulement l’ancienne disposition. 

IV. L’art. 144 a été également modifié d’une manière complète. Il 
indique les personnes qui sont chargées de remplir le rôle de minis¬ 
tère public auprès des tribunaux de simple police. 


J. cr. Mars 1873. 
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D’après l’ancien art. 144, les fonctions de ministère public apparte¬ 
naient en premier lieu au commissaire de police de l’endroit ou siège 
le tribunal. Il était suppléé par le maire ou ses adjoints, qui remplis¬ 
saient également ces fonctions lorsqu’il n’y avait pas de commissaire 
de police. 

Dans le cas où il y avait plusieurs commissaires de police, le procu¬ 
reur général désignait celui à qui cette fonction incombait. 

Telle était l’économie de l’article. La jurisprudence avait dû le 
compléter. Elle avait admis en particulier que le procureur général 
pouvait, en cas d’absence ou d’empêchement du commissaire de po¬ 
lice, du maire et de l’adjoint, désigner dans le canton un autre maire 
ou adjoint (Cass., 16 nov. 1844; J. cr., art. 1469). 

Mais la loi n’admettait pas le concours d’un membre du Conseil 
municipal délégué, comme elle l’autorisait dans le tribunal tenu par 
le maire (art. 167). 

Le nouvel art. 144 a évidemment maintenu le principe général que 
les fonctions de ministère public pour les faits de police seront rem¬ 
plies par le commissaire du lieu où siégera le tribunal. On a main¬ 
tenu également le paragraphe disant qu’entre les commissaires de 
police la désignatiou sera faite par le procureur général. 

V. La modification à la loi est dans le paragraphe suivant : « En cas 
d’empêchement, dit-elle, du commissaire de police du chef-lieu, ou 
s’il n’en existe point, les fonctions de ministère public seront remplies, 
soit par un commissaire résidant ailleurs qu’au chef-lieu, soit par un 
suppléant du juge de paix, soit par le maire ou l’adjoint du chef- 
lieu, soit par un des maires ou adjoints d’une autre commune du 
canton, lequel sera désigné à cet effet par le procureur général pour 
une année entière, et sera, en cas d’empêchement, remplacé par le 
maire, par l’adjoint ou par un conseiller municipal du chef-lieu de 
canton. » 

A qui est accordée la faculté de remplacer le commissaire de police 
du chef-lieu? En premier lieu à un commissaire de police, s’il en 
existe ailleurs qu’au chef-lieu de canton. 

L’idée de la loi parait être de considérer tout commissaire de police 
comme investi de celte fonction de ministère public. 

La loi donne ensuite cettè faculté aux suppléants de juge de paix. 
C’est là une innovation, et nous la considérons comme malhéureuse, 
car les suppléants de juge de paix sont appelés à remplacer les juges 
de paix, et ce rôle alternatif de juges et de ministère public nous pa¬ 
raît ne pas respecter suffisamment leur caractère. Quoi qu’il en soit, 
le texte est formel. 

Après les suppléants déjugé de paix, arrivent le maire et l’adjoint 
du chef-lieu. Ils ne sont plus qu’au troisième rang, alors que dans 
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l’ancienne loi ils étaient les remplaçants du commissaire de police. 
La loi désigne ensuite les maires ou adjoints d’une autre commune 
da canton. 

Ici intervient là désignation du procureur général. Elle est faite 
pour une année entière. Sur cette délégation, la loi s’exprime ainsi : 
lequel sera désigné à cet effot par le procureur général pour une an¬ 
née entière. 

Peut-être pourra-t-on prétendre que cette désignation s’applique 
non aux maires et adjoints d’une commune du canton autre que le 
chef-lieu, mais à toutes les indications faites dans le paragraphe. 

il résulterait de cette interprétation que la loi n’aurait pas voulu 
faire de délégation de plein droit. En cas d’absence de commissaire 
de police au chef-lieu, elle s’en remettrait au procureur général de 
la désignation du ministère public. Les deux interprétations sont 
également admissibles, et on ne saurait objecter contre la dernière 
les derniers mots de la phrase qui contiennent une nouvelle déléga¬ 
tion, car il fallait bien dire en cas d’empêchement du titulaire qui le 
remplacerait. 

Cette dernière faculté est donnée au maire, à l’adjoint et aux con¬ 
seillers municipaux du chef-lieu de canton. 

VI. La loi apporte enfin une dernière modificatioupeu importante 
à l’art. 178. L’ancien article disait : au commencement de chaque 
trimestre les juges de paix et les maires transmettront au procureur 
du roi, etc. Le nouvel article porte : au commencement de chaque 
trimestre les juges de paix transmettront, ete. On s’est borné à sup¬ 
primer les mots « et les maires » devenus inutiles.. 

. VIL L'art. 2 de la loi consacre l’abrogation des art. 139 et 140, et 
166 à 471. 

Ces articles se rapportaient à l'organisation et aux attributions de la 
juridiction des maires. Leur abrogation était la conséquence forcée du 
principe de la loi nouvelle. 

Voici le texte de la loi promulguée dans le Journal officiel du 3 fé¬ 
vrier 1873 : 

L’Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont la te¬ 
neur suit : 

Art. 1 er . Les art. 138, 144 et 178 du C. d’inst. crita. sont modifiés ainsi 
qu’il suit : 

« Art. 138. La connaissance des contraventions de police est attribuée 
exclusivement au juge de paix du canton dans l’étendue duquel elles ont 
été commises. 

«Art. 144. Les fonctions du ministère public, pour les faits de police, 
seront remplies par le commissaire du lieu où siégera le tribunal. 


Digitized by t^ooQle 



— 68 — 


« S’il y a plusieurs commissaires de police au lieu où siège le tribu¬ 
nal, le procureur général près la Cour d’appel nommera celui ou ceux 
d’entre eux qui feront le service. 

« En cas d’empêchement du commissaire de police du clief-lieu, ou s’il 
n’en existe point, les fonctions du ministère public seront remplies, soit 
par un commissaire résidant ailleurs qu’au chef-lieu, soit par un sup¬ 
pléant du. juge de paix, soit par le maire ou l’adjoint du chef-lieu, soit 
par un de9 maires ou adjoints d’une autre commune du canton, lequel 
sera désigné à cet etret par le procureur général pour une année entière, 
et sera, en cas d’empêchement, remplacé par le maire, par l’adjoint ou 
par un conseiller municipal du chef-lieu de canton. 

« Art. 178. Au commencement de chaque trimestre, les juges de paix 
transmettront, etc. »> (Le reste de l’article n’est pas modifié.) 

Art. 2. .Sont abrogés les art. 139, 140, 1G6, 167, 168, 169, 170, 171 du 
C. d’iust. crim. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 25 nov. 1872, 7 et 27 janv. 
1873. 

. art. 9430. 

ABUS U* AUTORITÉ* — VISITE DOMICILIAIRE. — GARDE FORESTIER. — 
GENDARMES PRUSSIENS. 

Le droit , pour un agent de Vautorité française, de requérir la force publi¬ 
que , ne peut s'entendre que de ta force publique française . Le fait de. faire 
appel à Vintervention de la force militaire étrangère est un acte de violence 
et d'intimidation dépouillé de tout caractère légal K 

ARRÊT. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Barbier, en son rapport; M® Mi- 
merel, avocat, dans ses observations à l’appui du pourvoi; M® Gonse, 
avocat, pour l’administration des forêts, défenderesse, et M. l’avocat gé¬ 
néral Bédarrides, en ses conclusions ; — vu les mémoires respective¬ 
ment produits parles parties; — vu les articles 16 du C. d’inst. crim., 
161, 162 et 164 du C. forestier; — sur le moyen pris de la violation des 
articles ci-dessus visés : — attendu, en fait, que le procès-verbal qui a 
servi de base à la poursuite, et qui a été dressé, à la date du 12 nov. 
1870, par un garde forestier à la recherche de bois coupés et enlevés en 
délit, énonce ce qui suit: « Le maire de Saint-Nicolas étant absent, nous 
avons successivement requis l’adjoint et des membres du conseil muni¬ 
cipal, afin d’opérer une visite domiciliaire ; tous s’y sont refusés. Le 
commandant de la garnison de Saint-Nicolas, sur ma requête, a mis à 
ma disposition deux gendarmes prussiens. Etant arrivés au domicile du 
nommé Clément, nous y avons trouvé le délit mentionné plus haut ; » 


1. V. art. 9389, et Rép. cr ., v® Abus d’autorité. 
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— attendu, en droit, qu’aux termes des articles susvisés, les gardes ont 
le droit: l°de suivre les objets enlevés parles délinquants jusque dans 
les lieux où ils auront été transportés, mais sans pouvoir toutefois s’in¬ 
troduire au domicile des citoyens contre leur gré, si ce n’est en présence 
de l’un des fonctionnaires dénommés auxdits articles; 2* de requérir 
directement la force publique pour la recherche et la saisie des bois 
coupés en délit; —attendu que le demandeur en cassation, poursuivi 
pour délit forestier, avait conclu, devant la chambre des appels de police 
correctionnelle de la Cour d’appel de Nancy, à la nullité de la perquisition 
opérée le 12 nov. 1870 à son domicile, sans son consentement et avec l’as¬ 
sistance de deux gendarmes prussiens, et, subsidiairement, à être au¬ 
torisé à prouver que le garde avait dit à la domestique dudit Clément : 
«Si vous n’ouvrez pas les portes, nous allons les enfoncer; » — attendu 
que l’arrêt attaqué ne pouvait, dans de telles conditions, reconnaître 
au garde, ainsi qu’il l’a fait, « la faculté de passer outre et de ne péné¬ 
trer au domicile du sieur Clément, pour y découvrir et y saisir, le cas 
échéant, les bois coupés en délit; » — attendu, en effet, et sous un pre¬ 
mier rapport, que le fait de la présence et de l’assistance à l’opération 
des gendarmes prussiens requis par le garde, fait sur lequel l'arrêt atta¬ 
qué a gardé le silence, est par lui-même un acte de violence et d’intimi¬ 
dation qui ne laisse aucune place à l’hypothèse, nécessaire cependant 
pour la validité de la perquisition; que l’introduction au domicile du 
citoyen soupçonné de délit a eu lieu de son consentement, en l’absence 
de l’uu des fonctionnaires désignés par la loi ; — attendu, d’autre part, 
que, si le garde avait le droit de requérir la force publique, il est 
évident qu’il ne pouvait s’agir que de la force publique française; 
qu’en faisant appel à l’intervention de la force militaire étrangère, il s’est, 
par là même, dépouillé de tout caractère légal; qu’en effet, ce caractère, 
au cas où le garde agit par voie de réquisition et dans les termes de 
l’art. 464 du C. forestier, est celui d’un délégué, auquel la loi française 
confère une portion d’autorité, en vertu du principe de la souveraineté 
nationale; qu’une telle délégation ne comporte l’immixtion, à aucun 
degré, d’éléments empruntés à une souveraineté étrangère ; que, dans 
l’espèce, l’opération du garde était donc viciée dans son essence ; — par 
ces motifs, casse, etc. 

Du 29 juin 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 


art. 9434. 

COMPÉTENCE. — ASSOCIATION INTERNATIONALE. — DÉLIT. — JURIDICTION 
CORRECTIONNELLE. 


Les délits prévus par la loi du 14 mars 1872, sur l'association internatio¬ 
nale des travailleurs , sont de la compétence des tribunaux coj'rectionnels 
même lorsqu’ils sont commis par la voie de la presse . Ils ne rentrent pas 
dans la catégorie des délits de presse soumis au jury. 
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arrêt (Min. publ. c. Villars et cous.). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Salneuve en son rapport, et M. l’avo¬ 
cat général Bédarrides en ses conclusions, sur le moyen unique : — vu 
les art. 1 er , loi du 15 avril 1871, 179 du C. d’instr. criin., et 3 de la loi du 
14 mars 1872; — attendu que Villars et Baylac ont été cités devant le 
tribunal correctionnel de Toulouse, comme prévenus d’avoir, par l’in¬ 
sertion dans le journal la Gazette du Languedoc (n° du 6 juill. 1872), dont 
ils sont, l’un gérant et l’autre imprimeur, d’une décision du conseil gé¬ 
néral de l’Association internationale des travailleurs, qui convoquait le 
congrès, lors prochain, de ladite Association pour le lundi 2 sept. 1872, à 
La Haye, à l’effet de réviser les statuts et règlements généraux de l’Asso¬ 
ciation, sciemment concouru au développement de cette Association, en 
propageant une des circulaires, délit prévu par la loi (art. 3) du 14 mars 
1872 ; — attendu que la Cour de Toulouse, statuant sur l’appel interjeté 
par le ministère public d’un jugement rendu par le tribunal correctionnel 
de la même ville, s’est déclarée incompétente, par ce motif que le fait 
incriminé constituait un délit de presse et devait, en conséquence, être 
déféré à la Cour d’assises, conformément à l’art. 1 er de la loi du 15 avril 
1871; — attendu que cette loi, en rendant au jury la connaissance des 
délits commis par la voie de la presse ou par d’un des moyens de publi¬ 
cation énoncés en l’article 1 er de la loi du 17 mai 1819, a eu pour but de 
protéger la liberté de discussion et l’indépendance des écrivains; mais 
que le fait incriminé n’intéresse nullement cette liberté ni cette indé¬ 
pendance; — qu’eu effet le premier paragraphe de l’art. 3 de la loi du 
14 mars 1872, qui prévoit le fait imputé aux inculpés, a pour objet de 
réprimer, non des doctrines théoriques, mais un acte qui consiste à avoir 
sciemment concouru au développement de l’Internationale ou de toute 
autre association de même nature, en propageant ses doctrines, ses sta¬ 
tuts ou ses circulaires ; — que ce fait et tous les autres faits prévus par 
ladite loi du 14 mars sont punis de peines correctionnelles, et dès lors 
justiciables, aux termes de l’arl. 179 du C. d’instr. crim., des tribunaux 
correctionnels; — atteudu que ce premier paragraphe de l’art. 3, qui 
définit le délit poursuivi et édicte la peine principale qui doit lui être 
appliquée, ne distingue nullement entre les moyens par lesquels la pro¬ 
pagation a pu se produire, ni, au cas où elle a eu lieu par la voie de la 
presse, si cette propagation a été clandestine ou faite avec publicité ; — 
que, loin de vouloir distraire ce délit de la juridiction des tribunaux cor¬ 
rectionnels, le législateur a clairement manifesté la volonté de ne pas 
déroger au principe général de notre législation criminelle, qui défère à 
des tribunaux la connaissance de tous les délits; — que, dans la rédac¬ 
tion du deuxième paragraphe de ce même art. 3; le législateur a en effet 
nominativement désigné les tribunaux correctionnels comme compétents 
pour prononcer la peine accessoire de la surveillance, sans s’occuper de 
leur attribuer spécialement l’application de la peine principale, cette 
attribution leur étant déjà faite par le droit commun ; — attendu que ce 
deuxième paragraphe ne distingue pas plus que le premier entre les 
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divers modes de propagation, ni entre la propagation clandestine et la 
propagation avec publicité; — d’où il suit qu’en se déclarant incompé¬ 
tente pour statuer sur la préveution dirigée contre Villars et Baylac, 
sous le prétexte qu’il s’agissait d’un délit commis par la voie de la 
presse, la Cour de Toulouse a fait une distinction arbitraire, faussement 
appliqué l’art. i® r de la loi du 15 avril 1871, et violé tant l’art. 179 du 
C. .d'inSlr. crim. que l’art. 3 de la loi du 14 mars 1872;—casse et 
annule, etc. 

Du 6 déc. 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


*art. 9432. 

COUR D*ASSISES. — INTERPRÈTE. — SERMENT. — FORMULE. — CONSTATATION. 

lln’est pas nécessaire de constater la formule du serment prêté par l’inter - 
prête, car la loi n'a pas prescrit diverses formules, et d’ailleurs les termes 
mêmes de l'art 332 ne sont pas sacramentels *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyeu tiré de la violation du même art. 332 du 
C. d’inst. crim., en ce que les procès-verbaux des interrogatoires subis 
par les accusés, à leur arrivée dans la maison de justice, se bornent a 
constater que le sieur Amar ben Ali, propriétaire, a été requis pour ser¬ 
vir d’interprète, en l’absence de l’interprète judiciaire titulaire, dûment 
empêché, et a été assermenté par le président de la Cour d’assises, sans 
que les termes du serment soient précisés : — attendu que l’art. 332 pré¬ 
cité est le seul qui prescrive le serment de l’interprète et en donne la 
formule; que les termes de ce serment ne sont pas sacramentels; qu’il 
en résulte, dès que le procès-verbal constate que l’interprète a été asser¬ 
menté par le juge qui l n d commis,-la présomption que le sermeut prêté 
est celui de l’art. 332; —rejette, ete. 

Du 16 août 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Blanche, 1 er av. gén. 

art, 9433. 

INTERPRÈTE. — TIRAGE DU JURY DE JUGEMENT. — NULLITÉ. 

Quand l'accusé ne comprend pas la langue française, un interprète doit 
être appelé même au tirage du jury de jugement, pour l’exercice du droit de 
récusation, qui est un des droits essentiels de la défense 


1. Cette décision établit une dilférence entre la constatation du serinent 
des témoins et des interprètes. 

2. Si l’interrogatoire dans la maison de justice n’est jamais qui pour 
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arrêt (Pescia). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Dupré-Lasale, en ses conclusions; — sur le moyen 
relevé d'office : — vu l’art. 332 du C. d’inst. crim.; — attendu qu’aux 
termes de cet article, lorsque l’accusé ne parle pas la langue française, le 
président des Assises doit d’office nommer un interprète pour les traduc¬ 
tions nécessaires; — que cette disposition, protectrice des droits de la 
défense, doit s’appliquer nécessairement à l’opération du tirage du jury 
de jugement, à raison des avertissements ou explications que doit rece¬ 
voir l’accusé pour l’exercice de son droit de récusation, selon les art. 399 
et suiv. du G. d’inst. crim.; — que la nullité prononcée par l’art. 332 est 
donc encourue, pour défaut d’assistance d’un interprète lors de la for¬ 
mation du jury de jugement, s’il est constaté que l’accusé ne parlait au¬ 
cunement la langue française ; — et attendu, en fait, que c’est seulement 
aprè9 le tirage au sort des jurés, pour l’affaire Pescia, qu’un interprète 
a été nommé par l’ordonnance du président des Assises, visant les pièces 
de l’instruction, lors de laquelle l’inculpé avait été pourvu d’un inter¬ 
prète, et fondé sur le motif ; « que l’accusé, italien d’origine, ne com¬ 
prend pas la langue française; que, s’exprimant dans un langage diffé¬ 
rent des témoins, il y a lieu de lui nommer un interprète ; — qu’il est 
donc constaté que la nécessité prévue par la loi existait; qu’ainsi le dé¬ 
faut d’assistance d’un interprète, pour les opérations relatives à la for¬ 
mation du jury de jugement, constitue une violation de la disposition ci- 
dessus visée ainsi que du. droit de défense, ce qui entraîne nullité ; — 
casse et annule, etc. 

Du 13 mars 1873. — G. de cass. — M. Achille Morin, cons. 
rapp. 


défaut d’assistance d’un interprète, ce n’est pas seulement parce que 
l’art. 332, qui la prescrit, est placé parmi les dispositions relatives à 
l’examen ou aux débats : c’est surtout à raison de ce que le magistrat, 
ici, peut interpréter ses questions avec les réponses ; d’où suit que la loi 
et la jurisprudence ont dû s’en rapporter à lui du soin de ce qu’il esti¬ 
merait utile ou nécessaire. Il en est autrement quant au tirage du jury 
de jugement î la raison en est que, pour l’exercice du droit de récusation 
qui importe tant à la défense, l’accusé doit recevoir un avertissement 
explicatif et des facilités spéciales; qu’ici aucun magistrat n’est autorisé 
à se constituer interprète contrairement à la prohibition expresse de 
l’art. 332 ; que cette disposition doit donc recevoir son application lors¬ 
qu’il est constant que l’accusé ne parle pas la langue française. Seule¬ 
ment il ne suffirait pas, en ce qui concerne l’opération liiqitée du tirage, 
que l’accusé n’entendît le français qu’imparfaitemeni ou ne le parlât que 
difficilement. C’est la distinction qu’admettent les différents arrêts sur 
la question (30 nov. 1827, 18 août 1832, 18 oct. 1845, 29 déc. 1854, 17 janv. 
1856, 16 fév. 1860 et 10 oct. 1872, art. 5612, 5882, 6190, 9375). 
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art. 9434. 


f 


1° ACCUSATION (MISE EN). — POURVOI. — DÉLAI. — 2° FRAUDES ENTRE 
ÉPOUX. — IMMUNITÉ. — FAUX. — 3° INSTRUCTION CRIMINELLE. — 
INTERROGATOIRE. — MANDATS. — NOTIFICATION. — 4° DÉTENTION PRÉ¬ 
VENTIVE. — EXTRADITION. — ÉCROU. — ANNULATION. 


Jf 1° Lorsqu'un arrêt de mise en accusation est frappé de pourvoi dans les\ 
f trois jours francs de sa signification, toutes les nullités de F instruction J 
[ peuvent être relevées , encore bien qu'avant le pourvoi fût intervenu l’interro- J 
S^gatoire avec avertissement limitatif selon les art. 293-299, C. inst. cr. i. . y* 

2° L'immunité édictée par l'art. 380, C. pén., pour les soustractions entre 
époux ou proches parents, peut bien être admise pour quelques fraudes ana¬ 
logues, mais ne saurait être étendue aux crimes de faux, et d'usage de pièces 


3 0 H y a nullité, lorsqu’une instruction a été close et une mise en accusa¬ 
tion prononcée, sans interrogatoire préalable ni mandat décerné et notifié , 
formalités substantielles ne pouvant être remplacées par une arrestation en 
pays étranger pour extradition 3 . 

y 4° En annulant l'arrêt de renvoi et l'ordonnance de prise de corps qui o\ 
j fait écrouer l'accusé non interpellé par notification de mandat, la Cour de 1 
I cassation doit ordonner la mise en liberté, s'il n*y a détention préventive pour y 
1 autre cause K 


V 


arrêt (Rodier de Montlouis). 


La Cour? — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, 
M. Lehmann, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat géné¬ 
ral Bédarrides, en ses conclusions; — statuant sur le pourvoi de Rodier 
de Montlouis, détenu contre l’arrrêt de la Cour d’appel de Bourges, 
chambre des mises en accusation, du 22 nov. 1872, qui le renvoie de¬ 
vant la Cour d'assises de la Nièvre sous l’accusation de faux en écriture 


1. Cette solution, distinguant le pourvoi large de la demande limitée, 
résulte implicitement de l’arrêt, à raison des circonstances qu’avait rele¬ 
vées le rapport. Elle est à remarquer par les magistrats et les défen¬ 
seurs. 

2. Pour l’étendue de l'immunité, voy. la Dissertation de M. Achille Mo¬ 
rin et l’arrêt de cassation conforme, J. cr ., art. 6365 et 6380. 

Relativement aux limites, quant aux faux spécialement, voy. J. cr., 
art. 284, 6365 et 6551. x 

3. Le principe, inhérent au droit de défense, a déjà été consacré par 
deux arrêts de cassation, des 12 fév. 1833 et 16 nov. 1849 (/. cr., art. 1517 
et 4712). 

La difficulté, tranchée par le nouvel arrêt de cassation, tenait aux 
circonstance? de l’arrestation en Belgique pour extradition, selon la con¬ 
vention internationale du 19 avril 1869 (voy. J. cr., art. 8834). 

4. Pour des cas analogues, voy» Cass., 17 oct. 1824 et 12 fév. 1835 (J. cr., 
art. 1517). 
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avec usage de faux; — sur le premier moyen, tiré d’uue prétendue vio¬ 
lation de Part. 380 du C. p. r en ce que l’immunité qu’il édicte pour cer¬ 
taines fraudes entre époux, ou entre proches parents, protégerait même 
la contrefaçon par un mari de l’écriture ou de la signature de sa 
femme ; — attendu que, si les considérations qui ont motivé l’immunité 
qu’admet Part. 380 du C. pén., ne permettant qu’une action civile pour 
les soustractions entre époux, la rendent applicable aussi à quelques 
fraudes analogues, cette disposition, placée au chapitre des « crimes et 
délits contre les propriétés, » ne saurait être étendue aux crimes de faux 
en écriture et d’usage de pièces fausses, lesquels ont été classés parmi 
les « crimes contre la paix publique, » en ce qu’ils peuvent porter préju¬ 
dice aux tiers; — qu’ainsi, l’arrêt attaqué n’a violé ni la disposition in¬ 
voquée, ni les règles de compétence ; — rejette ce moyen ; — mais, sur 
le moyen tiré d’une violation des art. 91, 94, 299 et 408 du C. d’inst. cr., 
68 et 69 du C. de proc. civ.; — vu les art. 91, 94 et 40S du G. d’inst. cr.; 
— attendu, en droit, que nul ne peut être jugé, ou mis en accusation, 
sans avoir été entendu, ou dûment appelé ; que l’interrogatoire préa¬ 
lable n’est pas seulement un moyen d’information, que c’est aussi un 
moyen (je défense et conséquemment une formalité substantielle, lors¬ 
qu’il est possible ; qu’une instruction ne doit pas être close et la mise eu 
accusation être prononcée contre un inculpé, sans qu’il ait été dûment 
interpellé d’avoir à se présenter devant le magistrat-instructeur, pour y 
répondre aux inculpations dirigées contre lui et proposer ses moyens de 
justification ; qu’à cet effet, le C. d’inst. crim. exige qu’un mandat soit 
décerné par un juge compétent et qu’il soit notifié à l’inculpé, notifica¬ 
tion pour laquelle des formes ont été tracées selon les cas par ce Code et 
par la loi de procédure ; — attendu, en fait, que ni avant la clôture de 
l’instruction inculpant le demandeur, ni même avant sa mise en accusa¬ 
tion par l’arrêt attaqué, il n’a été aucunement interrogé ; que nulle pièce 
du dossier n’indique qu’un mandat de comparution, ou un mandat d’a¬ 
mener, eût été décerné contre lui et lui eût été notifié en forme quel¬ 
conque; qu’il résuite seulement de certains documents que, en vue d’une 
arrestation en Belgique et de l’extradition à obtenir selon la convention 
internationale du 29 avril 1869, un mandat d’arrêt a été envoyé par voie 
diplomatique au gouvernement belge, qui a fait détenir l’inculpé et l’a 
livré après l’arrêt de mise en accusation ; mais que ces mesures n ? ont 
pas constitué l’interpellation, par notification de mandat, pour se pré¬ 
senter devant le magistrat-instructeur français ; — qu’il y a donc eu 
violation du droit de défense et des dispositions ci-dessus visées ; — 
casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Bourges, chambre d’aceusa- 
tion, du 22 nov. 1872; et pour être procédé ainsi que de droit sur l’incul¬ 
pation dirigée contre ftodier de Montlouis, renvoie la cause et les par¬ 
ties avec les pièces du procès devant la chambre d’accusation de la Cour 
d’appel de , à ce déterminée par délibération spéciale en 

chambre du Conseil, ordonne que le présent arrêt sera imprimé et trans¬ 
crit sur les registres dé la Cour d*appel de Bourges ; — et attendu que 
l’annulation de l’arrêt entraîne aussi celle de l’ordonnance de prise de 
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corps, en vertu de laquelle le demandeur a été écroué dans la prison de 
Nevers ; qu’il n’existe au dossier aucun mandat qui légitime sa détention 
préventive en France ; ordonne que Rodier de Montlouis sera, sur-le- 
champ, mis en liberté, s’il n’est retenu pour autre cause. 

Du 21 mars 1873. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén., concl. conf. 


art. 9435. 

i® BANQUE DE FRANCE. — RÈGLEMENT. — INFRACTIONS. — 2° ÉTAT DE 

SIÈGE. — COMMANDANT. — POURVOI. — PAPIER-MONNAIE. — COURS 

LÉGAL. 

1* Le Conseil d'Etat n’est compétent pour statuer sur les infractions aux 
lois et règlements de la Banque de France que s’il s'agit d’une infraction aux 
règles spéciales relatives à la Banque [art. 21, loi du 22 avril 1806). 

2 e Les pouvoirs conférés au commandant d’une place en état de siège ne 
comportent pas la faculté de créer des bons obsidionaux ayant la valeur d’un 
papier-monnaie et de leur donner cours légal. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue incompétence 
delà juridiction de simple police, en ce que ce serait au Conseil d’Etat, d’a¬ 
près la loi du 22 avril 1806, art. 21, qu’il appartiendrait, «sur le rapport 
du ministre des finances, de connaître des infractions aux lois et règle¬ 
ments qui régissent la Banque et des contestations relatives à sa police 
et à son administration intérieure » ; — attendu que, par un arrêté du 
10 février 1871, le général commandant la 7« division militaire et la place 
en état de siège de Besançon a créé des bons obsidionaux de 10, 20, 50, 
100 et 50(t francs, auxquels il donnait cours légal et forcé pendant la du¬ 
rée de l’investissement, et qui devaient être émis au fur et à mesure des 
besoins de la caisse dû trésorier-payeur général du Doubs ; que la suc¬ 
cursale do la Banque de Frauce à Besançon a fait présenter à Klein, an¬ 
cien négociant, un billet qui lui avait été remis pour en opérer l’encais¬ 
sement; que celui-ei a offert, le 16 mars, à la caisse de la succursale, le 
montant du billet en bons obsidionaux, qui ont été refusés par le cais¬ 
sier Bouly, sur l’ordre du directeur;—attendu qu’il ne s’agissait, dans 
le débat porté devant le tribunal de simple police à raison de ce refus 
considéré comme constituant une contravention à l’art. 471, § 15, du 
G. pén., ni d’une infractiou aux lois et règlements qui régissent la Ban¬ 
que de France, ni d’une contestation relative à sa police et à son admi* 
lustration intérieure, mais, au contraire, de l’inobservation d’un règlement 
étranger à la Banque, qu’on prétendait lui appliquer comme à la généra¬ 
lité deB citoyens et aux maisons de commerce de la localité pour laquelle 
?e règlement avait été édicté ; que, pour les cas de cette nature, la règle 
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se trouve dans la disposition finale de l’art. 21 précité : « Toutes autres 
questions seront portées aux tribunaux qui doivent en connaître, c’est- 
à-dire aux tribunaux ordinaires, civils ou répressifs ; que, d’ailleurs, dans 
l’espèce, il s’agissait d’un billet remis pour encaissement à la succursale 
de Besançon ; que, s’il avait été présenté par son propriétaire ou par une 
maison de banque ordinaire, le refus de recevoir les bons obsidionaux 
eût été de la compétence de la simple police; qu’il en doit être de même 
à l’égard de la succursale, qui, mandataire d’un particulier, ne peut 
avoir d’autres droits que ceux de son mandant; qu’en conséquence, en ne 
se déclarant pas incompétent, le tribunal de simple police de Besançon 
n’a fait qu’une juste application de l’art. 21 de la loi du 22 avril 1806; — 
sur le deuxième moyen, tiré de l’illégalité de l’arrêté précité du général 
commandant la 7 e division militaire, en ce qu’il ne pouvait appartenir 
au commandant d’uDe place investie ou en état de siège de créer un pa¬ 
pier-monnaie ayant le cours légal et forcé : — attendu que les pouvoirs 
du commandant d’une place en état de siège ou investie sont spécifiés et 
définis dans la loi du 8 juill. 1791, art. 10, titre I er , le décret du 24 déc. 
1811, art. 101, et la loi des 9-11 août 1849, portant en termes à peu près 
identiques que les pouvoirs des autorités civiles pour le maintien de l’or¬ 
dre et de la police passent, en cas de siège, au Commandant militaire; » 
que ce passage de l’autorité relative à l’ordre et à la police ne peut mo¬ 
difier ni augmenter cette autorité entre les mains de son nouveau dépo¬ 
sitaire; que la création d’un papier-monnaie ne rentre pas dans les 
mesures d’ordre et de police confiées à l’autorité municipale ou départe¬ 
mentale, et que tout ce qui concerne la création de monnaie ou de papier 
destiné à en tenir lieu est essentiellement et exclusivement du domaine 
du pouvoir législatif; qu’en conséquence, l’arrêté du 10 fév. 1871 excé¬ 
dait les pouvoirs du général commandant la 7 e division militaire, et 
qu’en prononçant contre l’inobservation de ce règlement.la peine portée 
par l’art. 471, § 15, du C. pén., qui s’applique seulement à la violation des 
arrêtés légalement pris par l’autorité, le tribunal de simple police de Be¬ 
sançon a méconnu les dispositions de cet article; — attendu que les 
faits, tels qu’ils résultent du jugement et de la citation, ne constituent ni 
délit ni contravention ; — casse et annule sans renvoi, etc. 

Du 9 nov. 1872. . — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. 'gén. 


art. 9436. 

COURS D’ASSISES. — 1 ° JURY. — LISTE. — ACCUSÉ. — NOTIFICATION. — 
2° ACQUITTEMENT. — RENVOI. — TRIBUNAL CIVIL. 

1° En matière de délits de presse , la notification de la liste du jut'y aux 
prévenus est une formalité dont Vinobservation entraîne nullité . 

2° En cas d’ acquittement du prévenu devant la Cour d’assises, le renvoi 
relativement à la question de dommages-intérêts doit avoir lieu devant le 
tribunal civil. 


Digitized by 


Google 



— 7.7 — 

ARRÊT. 

La Cour; —Sur le premier moyeu, pris de la violation de l’art. 395 
du C. d’inst. crim., en ce que la liste des jurés de la session n’a point 
été notifiée : —attendu que la notification de la liste du jury estime for¬ 
malité substantielle, sans laquelle l’exercice de la récusation qui inté¬ 
resse directement le droit de la défense ne peut être libre et éclairé; at¬ 
tendu que le défaut de constatation légale de cette formalité substantielle 
emporte la nullité des débuts'et de tout ce qui a suivi, soit qu’il s’agisse 
d’une récusation à raison de faits qualifiés crimes et soumis à ce titre à 
la cour d’assises, soit qu’il s’agisse d’un délit dont le jury est appelé à 
connaître en vertu d’une disposition spéciale de la loi ; — et attendu, en 
fait, que la liste des jurés de la session n’a point été notifiée aux préve¬ 
nus Vignolle et Gounouilhou; sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 
moyens proposés, casse et annule les débats, la déclaration du jury et 
enfin l’arrêt de la cour d’assises de la Charente-Inférieure, en date du 
27 août 1872, qui a condamné Vignolle à un au de prison et 100 francs 
d’amende, et, en outre, ledit Vignolle et Gounouilhou, acquitté pur le 
jury, tous les deux solidairement, à titre de dommages-intérêts, aux frais 
de la publication de l’arrêt dans plusieurs journaux et aux dépens faits 
parles parties civiles; et, pour être statué sur la prévention à l’égard de 
Vignolle, le renvoie devant la cour d’assises des Deux-Sèvres, à ce déter¬ 
minée par délibération spéciale prise en la chambre du conseil; — en ce 
qui concerne Gounouilhou : — vu l’art. 429 du C. d’inst. crim.;—attendu que 
la déclaration négative du jury en sa faveur lui est définitivement ac¬ 
quise; qu’à son égard l’action publique est éteinte, et que, n’ayant plus 
à répondre qu’à une action civile, ce n’est point devant une juridiction 
répressive, mais seulement devant la juridiction civile ejt le droit com¬ 
mun (qu’il peut être appelé; — renvoie la cause, etc. 

Du 8 nov. 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9437. 

ADULTÈRE. — FLAGRANT DELIT. — CHAMBRE. — REFUS D’OUVRIR. 

Le fait par deux prévenus du délit d'adultère d'être restés ensemble dans 
M/Je chambre pendant trois quarts d'heure , en refusant d'ouvrir la porte aux 
agents de Vautorilè. peut être considéré comme constituant le flagrant délit 
d'adultère. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 388 du 
C. pén. : — attendu que, si cet article n’admet, en matière de complicité 
d’adultère, d’autres preuves que des écrits émanés du prévenu qu le fla¬ 
grant délit, une seule de ces preuves suffit pour établir l’existence de 
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cette complicité ; — attendu qu’il résulte d’un jugement de première ins¬ 
tance, coufirmé par l’arrêt attaqué qui eu a adopté les motifs, que, le 
9 avril 1872, à 6 heures et demie du soir, Plouvier et la femme Coreillier 
se trouvaient ensemble dans une chambre oh ils étaient enfermés depuis 
trois quarts d’heure; que, sommés d’eu ouvrir les portes, ils s’y sont re¬ 
fusés et ont persisté dans cette attitude jusqu’à 11 heures du soir, heure 
à laquelle la porte a été ouverte par un serrurier; — attendu qu’en fai¬ 
sant résulter de ces faits souverainement constatés la preuve que Plou¬ 
vier a été surpris en flagrant délit de complicité d’adultère, les juges du 
fond sont restés dans les limites du pouvoir d’appréciation qui leur ap¬ 
partient; — attendu que, tout en constatant l’existence d’uno correspon¬ 
dance échangée entre les deux prévenus, le jugement, confirmé par l’ar¬ 
rêt attaqué, p’invoque cependant pas cette correspondance comme preuve 
de la complicité du délit d’adultère imputé à Plouvier; qu’il importe peu 
dès lors, que cette correspondance n’ait été produite et n’ait pu être 
discutée par ce dernier; — qu’ainsi l’arrêt attaqué n’a, sous aucun 
rapport, violé l’art. 338 du G. pén. ; —• attendu, d’ailleurs, que cet 
arrêt est régulier en la forme ; — rejette, etc* 

Du 15 nov. 1872. — C. de cass. — M. Aubry, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9438. 


CHEMIN. DE FEB. — PONT. *— ARCHE. — DÉPÔT. — COMPÉTENCE. 


Le dépôt de matériaux sous les arches d'un pont de chemin de fer ne consti¬ 
tue pas une contravention de grande voirie, de la compétence des conseils de 
préfecture y lorsqu’il est constaté en fait que sous ce pont passe me voie pu¬ 
blique communale . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu qu’un arrêté de police, pris par le maire de la 
la ville de Vienne, sous la date du 25 mars 1864, défend « de faire et de 
laisser, sans permission, sur la voie publique, aucun dépôt de bois, ma¬ 
tériaux» voitures, et autres engins; » — attendu qu’un procès-verbal du 
commissaire de police de la même ville, en date du 11 septembre der¬ 
nier, constate que le nommé Lhuillier a déposé sous l’une des arches du 
viaduc du chemin de fer, qualifiée de place publique, une chaudière et de 
la terre, et que ce dépôt a eu Heu sans autorisation ; — attendu que, tra¬ 
duit pour ce fait devant le tribunal de simple police, sous prévention des 
contraventions prévues par l’art. 471, n°® 4 et 15, du C. pén., l’inculpé a 
prétendu que le terrain, siège du dépôt incriminé, était sa propriété, 
mais que, renvoyé à fins civiles pour faire statuer sur cette prétention, 
il n’a donné aucune suite à l’exception qu’il avait soulevée ; attendu 
que, revenu devant le juge de simple police, le prévenu (sans invoquer 
d’ailleurs l’excuse de la nécessité) a soutenu, comme moyen de défense, 
que Je sol de l’arcade sur lequel lç dépôt avait été effectué formait, non 
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une partie de la voie publique, mai» une dépendance du domaine com¬ 
munal privé ; — attendu que cette allégation du demandeur a été re¬ 
poussée successivement parle tribunal de police et, sur Son appel, par le 
tribunal correctionnel, dont le jugement porte « que le terrain sur lequel 
Lhuillier a effectué le dépôt prohibé est, depuis la construction du via¬ 
duc du chemin de fer, ou tout au moins depuis plusieurs années, livré à 
la circulation publique, et constitue une voie publique servant à mettre 
en communication la rue du Viaduc avec le port Saint-Antoine et le che¬ 
min public contigu; » et que le prévenu, déclaré coupable de la double 
infraction à lui reprochée, a été condamné à 1 franc d’amende ; — at¬ 
tendu qu’à l’appui de sou pourvoi le demandeur présente deux moyens 
de cassation dont le 1 er est pris de la violation prétendue des articles 2 
et 11 delà loi du 15 juill. 1845, sur la police des chemins de fer, en ce 
que le tribunal correctionnel aurait statué sur une contravention de 
grande voirie de la compétence du conseil de préfecture; — attendu que, 
s’il est vrai, aux termes des articles précités, que les lois et règlements 
sur la grande voirie soient applicables aux chemins de fer, notamment 
en ce qui touche la prohibition d’effectuer les dépôts de matériaux ou au¬ 
tres objets quelconques sur toute leur étendue, et que les contraventions 
de ce genre sont dévolues aux tribunaux administratifs, le demandeur ne 
justifie, par aucune preuve juridique, que le terrain, siège de la contra¬ 
vention soit une dépendance du chemin de fer; que le tribunal, par une 
appréciation de fait rentrant dans son domaine, et placée en dehors du 
contrôle de la Cour de cassation, a déclaré que le sol de l’arcade en 
question était une partie intégrante de la voie publique ; qu’il importe 
peu qu’aucun arrêté de classement n’ait été rapporté à l’appui de cette 
déclaration ; qu’il est ce principe que le défaut de classement 
n’est point exclusif de la publicité des rues ou voies de communi¬ 
cations dépendant de la voirie urbaine ; que cette publicité ré¬ 
sulte de l’ancien état des lieux, de l’usage et de la destination auxquels 
ils ont été affectés, et qu’il appartient aux juges du fait de reconnaître 
qu’en présence des affirmations, si positives à cet égard, du jugement 
attaqué, le premier moyen doit être rejeté comme manquant de base ; — 
rejette, etc. 

Du 15 uov. 1872. — C. de cass. — M. Robert de Ghenevières, 
eons. rapp. —M. Babinet, av. gén. 


art. 9139. 

TROMPERIE Sül LA NATURE DE LA MARCHANDISE. — VENTE. — ENTRE¬ 
PRENEUR DE TRAVAUX PUBLICS. — TRAITÉ. — DEVIS* — MATÉRIAUX. 
— SUBSTITUTIONS. 

Le fait par un entrepreneur de travaux non à forfait , mais moyennant une 
somme à déterminer (Taprès la quantité et la nature des matériaux employé* 
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de substituer à une chaux indiquée au devis une chaux d'autre provenance , 
constitue le délit de tromperie sur la nature de la marchandise vendue 
{art. 423G). 

ARRÊT. 

La Cour : — Statuant sur le pourvoi du procureur général de la cour 
d’appel de Montpellier contre l’arrôt de ladite cour, en date du 23 juill. 
1872; — attendu que Morin et Lacure, entrepreneurs, pour le compte de 
l’État, de travaux de chemin de fer, devaient fournir tout à la fois la 
main-d’œilvre et les matériaux ; que les travaux avaient été entrepris, 
non à forfait, moyennant une somme fixe déterminée d’avance, mais 
moyennant une somme à déterminer d’après les bases dHin devis indi¬ 
catif des prix de la main-d’œuvre et des divers matériaux; que dès lors, 
ces entrepreneurs étaient, en ce qui concerne les matériaux qu’ils s’é¬ 
taient engagés à fournir, *de véritables vendeurs, soumis comme tels à 
l’application de l’art. 423 du C. pén. ; — attendu que la substitution, 
faite par les prévenus, de la chaux Pailhas à la chaux duTheil qui devait 
être fournie, constitue une tromperie, non pas sur les qualités, mais sur 
la nature de la chose, dans le sens de l’article précité ; qu’il résulte, en 
effet, des termes de l’arrêt attaqué, que ces deux chaux diffèrent, et par 
les lieux de provenance ou d’origine, et par les éléments particuliers qui 
les composent; attendu que la tromperie, prévue par l’art. 423 du C. pén., 
doit être considérée comme consommée, dès que la marchandise vendue 
in generc a été individualisée par la livraison; que la tromperie repro¬ 
chée aux prévenus a donc été consommée par le fait même de l’emploi, 
dans les travaux de leur entreprise, de la chaux Pailhas, et par l’incorpo¬ 
ration, dans le sol appartenant à l’Etat, de cette chaux, frauduleusement 
substituée à celle du Theil ; qu’il importe peu que, lors- de la réception 
définitive, l’Etat eût été autorisé à rejeter et à faire recommencer les tra¬ 
vaux effectués avec des matériaux défectueux; qu’en effet, la faculté ré¬ 
servée à l’une des parties de faire constater les fautes ou les fraudes com¬ 
mises dans l’exécution d’un contrat, n’empêche pas que la perpétration 
de ces fautes ou de ces fraudes n’ait été consommée par cette exécution 
même; — attendu que la cour d’appel de Montpellier, en jugeant, dans 
l’espèce, qu’il n’y avait ni vente ni tromperie sur la nature de la mar¬ 
chandise vendue, et qu’en tout cas le délit n’avait pas été consommé, et 
en refusant, en conséquence, de faire application aux prévenus de la 
peine portée par l’art. 423 du C. pén., a formellement violé ledit article; 
— casse et annule, etc. 

Du 16 nov. 1872. — C. de cass. — M. Aubry, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9440. 

TAPAGE NOCTURNE. — CONTRAVENTION. — PREUVE. 

Le seul fait par des inculpés de se trouver dans des groupes tumultueux , 
causes d’un tapage nocturne, les rend légalement auteurs ou complices de la 
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contravention . Peu importe qu'il soit constaté qu’ils ont été dans l'impossibi¬ 
lité de se retirer des groupes ou bien quils étaient là pour cause légitime et 
n'ont pas pris part aux désordres (art 154, I. cr., et 479, C. pén.). 

ARRÊT, 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi formé, le 13 septembre 1872, par le 
commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près 
le tribunal desimpie police de Nîmes, contre un jugement rendu, le 10 
du même moi6, par ce tribunal, en ce que ce jugement a relaxé des pour¬ 
suites les quatre inculpés dont les noms suivent : 1° Ronsas (Gabriel), 
2°Cadenat (Elie), 3° Sénilhac (Louis), 4° Guiraud (Jules); — vu les arti¬ 
cles 154 du C. d’inst. crim. et 479, n° 8, du C. p>'n. ; — attendu, en fait, 
qu’il résulte d*un procès-verbal régulier, dressé parle commissaire de po¬ 
lice du troisième arrondissement de la ville de Nîmes, et des propres 
constatations du jugement attaqué, que, dans la soirée du 4 sept. 1872, 
des groupes tumultueux se sont formés dans la ville de Nîmes, au quar¬ 
tier dit de la Placette; que ces groupes ont causé un tapage nocturne qui 
a troublé la tranquillité des habitants; enfin que tous les inculpés, et, par 
conséquent, dans ce nombre, les quafres défendeurs au pourvoi, ont été 
saisis dans les groupes : — attendu, en droit, que la conséquence légale 
de ces faits ainsi constatés devait être la condamnation des quatres dé¬ 
fendeurs aux peines portées par l’art. 479, n° 8, du -C. pén., au même ti¬ 
tre, que leurs coïnculpés ; — attendu que, pour prononcer le relaxe, le ju¬ 
gement attaqué s’appuie sur le motif « que ceux qui ont été dans l’im¬ 
possibilité de se retirer de ces groupes, ou qui, se trouvant sur place 
pour cause légitime, n’ont personnellement pris aucune part au désordre, 
ne peuvent être réputés auteurs ou complices de la contravention, » et 
que le même jugement ajoute que quatre des inculpés, ce qui désigne, sans 
doute, les quatre défendeurs, se trouvent dans ce cas; — mais attendu 
que, par leur seule présence dans des groupes tumultueux qui ont trou¬ 
blé la tranquillité des habitants, les défendeurs étaient légalement répu¬ 
tés auteurs ou complices de la contravention ; que le jugement qui pro¬ 
nonce le relaxe à leur profit, en présence d’un procès-verbal établissant 
la contravention à leur charge, et ce sans enquête à l’audience et sans 
que ledit procès-verbal ait été débattu par la preuve V^traire, a mé¬ 
connu la foi qui était due à ce procès-verbal et a ainsi violé l’art. 154 du 
C. d’inst. crim., et aussi, par refus d’application, l’art. 479, n° 8, du C. 
pén.; — par ces motifs casse et annule, etc. 

Du 46 nov. 4872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp.— 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9444. 

COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — MAJORITÉ. — CONSTATATION. 

Est entachée d'un double vice la déclaration du jury qui , sur le fait princi¬ 
pal, a énoncé le nombre des voix , et, sur la circonstance aggravante, a omis 
de constater que la réponse affirmative avait eu lieu à la majorité . 

J. cr. Mars 1783. 6 
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ARRÊT. 


La Cour ; — Vu l’art. 347 du C. d’inst. crim. ; — attendu qu’aux termes 
de cet article la décisiou du jury contre l’accusé se forme à la majorité, 
et que sa déclaration constate cette majorité sans que le nombre des 
voix puisse y être exprimé, le tout à peine de nullité; — attendu que, 
dans l’espèce, le jury a été interrogé sur les faits de l’accusation par 
deux questions distinctes, ainsi conçues : « 1° L’accusé Joseph-Victor 
Detney est-il coupable d’avoir, le 28 juillet 1872, sur le territoire de la 
commune de Clioigues, commis‘un viol sur la personne de Marie Lagès? 
2° Ladite Marie Lagès était-elle alors âgée de moins de quinze ans 
accomplis? » — attendu que, sur la première question, il a répondu : 
Oui, à la majorité de sept voix contre cinq; et que, sur la deuxième, il 
s’est borné à dire : Oui, elle est âgée de moins de quinze ans; — attendu 
qu’en exprimant, dans le premier cas, le nombre des voix qui ont été le 
résultat de son vote, et en s’abstenant, dans le second, de faire con¬ 
naître si la décision a été prise à la majorité, le jury a commis une 
double violation de l’art. 347 précité ; — attendu que cette violation doit 
entraîner la nudité de la déclaration de culpabilité, ainsi que des débats 
et de tout ce qui a suivi : — par ces motifs, passe et annule. 

Du 21 nov. 1872. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. 
—- M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9442. 


* COUR d’assises. — DÉFENSE. — POSITION. — MODIFICATION. 

Lorsque la défense demande la position d’une question d’excuse, le prési¬ 
dent doit poser cette question au jury dans les termes où elle est proposée par 
la défense. 

Une modification dans les éléments essentiels de la question doit entraîner 
une nullité . 


ARRÊT. 

La Cour; -- Sur le troisième moyen, pris de la violation des art. 339 
et 316 du C. d’inst. crim., et 132 à 135 duC. pén. attendu, en faitj qu’il 
est constaté an procès-verbal d’audience que le défenseur de Sabi a pris 
les conclusions suivantes annexées audit procès-verbal : « Plaise à la 
Cour ordonner qu’il sera posé au jury la question suivante : Le nommé 
Sabi (Joseph) a-t-il fait usage des pièces par lui remises au sieur Ro¬ 
bert, après les avoir reçues pour bonnes, mais après avoir vérifié ou fait 
vérifier les vices de ces pièces? » —attendu que le président des assises 
devait, à peine de nullité, poser cette question au jury dans les termes 
mômes où elle était proposée par la défense; — attendu qu’au lieu de 
se conformer à ces prescriptions de la loi, le président, à la suite de la 
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question principale, par laquelle il était demandé si Sabi était coupable 
d’avoir participé à l’émission de monnaies espagnoles contrefaites ou 
altérées, sachant qu’elles étaient contrefaites ou altérées, a soumis au 
jury une question conçue en ces termes : « Question d’excuse posée su*r 
la demande du défenseur: Sabi (Joseph), accusé, est-il du moins cou¬ 
pable d’avoir fait usage des pièces fausses mentionnées dans la précé¬ 
dente question, après en avoir fait véritier les vices? » — attendu, en 
droit, que le président des assises, en procédant comme il vient d’être 
, dit, a apporté une modification essentielle à la question dont la défense 
réclamait la position: que le jury ne se trouvait plus interrogé sur le 
point de savoir si Sabi, en faisant usage des pièces de monnaie dont il 
s’agit, n’en avait vérifié ou fait vérifier les vices qu'a près les avoir re-' 
eues pour bonnes; qu’en conséquence, et après avoir résolu affirmati¬ 
vement la question principale, le jury a pu ne pas répondre à la seconde, 
question qui lui était posée, puisqu’en supposant que sa réponse à cette 
dernière question eût été affirmative, il n’en résultait pas une excuse 
légale au profit de l’accusé ; — mais attendu qu’en ne posant pas la 
question d’excuse dans les termes mêmes où elle était formulée par la 
défense, et qui étaient les propres termes de l’excuse légale spécifiée au 
deuxième paragraphe de l’art. 135 du C. pén., le président a violé 
l’art. 339 du C. d’inst. crim. et porté atteinte aux droits de la défense : 

— par ces motifs, casse et annule. 

Du 23 nov. 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9443. 

PROTECTION DU SOL FORESTIER, — EXTRACTION SANS ENLÈVEMENT. — DÉLIT. 

Le simple fait d'extraction de sable , indépendamment de toute pensée ou 
de toute tentative d'enlèvement , constitue le délit prévu par l'art. 144, C. for. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Mais sur le moyen pris de la violation de l’art. 144 du C. 
forestier : —vu ledit article, lequel porte : « Art. 144. Toute extraction 

ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, minerai, terre. etc., 

existant sur le sol des forêts.donnera lieu à des amendes qui seront 

fixées ainsi qu’il suit : Par. charretée ou tombereau.; etc. » — 

attendu que des termes de cet article il résulte que le délit existe à dé¬ 
faut d’autorisation, soit qu’il y ait enlèvement sans extraction, soit qu’il ’ 
y ait extraction sans enlèvement; —attendu que l’arrêt attaqué, après 
avoir reconnu lui-même ce principe, se fonde, pour prononcer ce relaxe, 
sur ce que « l’extraction n’est un délit qu’autant qu’elle a été faite en 
vue et dans la pensée d’un enlèvement, et qu’il y a eu tentative d’enlè¬ 
vement; » — attendu que cette restriction apportée à l’application de 
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l’art. 144 du C. forestier n’est justifiée ni par le texte, ni par l’esprit de la 
loi; —attendu, eu effet, que le simple fait d’extraction, d’après le texte 
de l’article précité, constitue à lui seul un délit, indépendamment de 
tout enlèvement ou de toute intention d’enlèvement ultérieur; — 
attendu que le but du législateur, en punissant les divers faits énoncés 
en l’art. 144, a été d’assurer une protection efficace au sol forestier et 
d’en garantir la complète intégrité; qu’à ce point de vue,la simple 
extraction, même sans pensée d’enlèvement, appelait la répression, par 
cela seul qu’elle cause un dommage à la propriété forestière; — attendu, 
en conséquence, que l’arrêt attaqué a méconnu ces principes, et qu’eu 
refusant d’appliquer l’art. 144 à un fait d’extraction par lui déclaré cons¬ 
tant, il a violé ledit article : — par ces motifs, casse et annule. 

Du 28 nov. 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9444. 


1° DOUANES. — COMPARUTION. — DÉLAI. — FIXITÉ. — 2° APPEL. — 
JUGEMENT. — ANNULATION. — ÉVOCATION. 


1° D'après la législation sur les douanes , le délai de cinq jours accordé au ■ 

prévenu ne peut être augmenté , sans un motif légal, lorsque Vadministration 
réclame le jugement de l'affaire dans des conclusions formelles . 

2° Lorsqu'il y a appel d'un jugement préparatoire, la Cour d’appel peut 
évoquer l'affaire et juger au fond K i 

i 

ARRÊT. I 

i. 

La Cour : — Attendu que la Compagnie du chemin de fer de Lyon et 

que son représentant le chef de gare B.ont, le 14 avril, fait opposition ' 

à un jugement par défaut, rendu le 26 juillet précédent, par le tribunal j 

correctionnel de Nantua, qui les condamnait, pour importation de mai- i 

chandises prohibées : l°à 10,000 fr. d’amende et six jours de prison ; j 

2° la Compagnie comme civilement responsable ; prononçait en outre la ' 

confiscation du tabac et du wagon ayant servi à le transporter;— 1 

attendu qu’en dénonçant cette opposition à C... et à Y... frères, expédi- ; 

leurs et destinataires de cette marchandise, auteurs présumés ou réels I 

de la fraude, ils les ont en même temps assignés en garantie sur la de- ’ 

mande principale introduite par l’administration des Douanes, par l’au¬ 
dience du 23 août 1872 ; — attendu qu’un premier renvoi a été officielle- 1 

ment accordé par le tribunal et que l’affaire a été reportée à l’audience 
du 30 du même mois; — qu’à cette audience, l’administration des 
Douanes a requis jugement contre la Compagnie de Lyon comme res- î 

ponsable, en qualité de transporteur ou détenteur des tabacs introduits \ 

\ 

j 

i 
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en fraude ; — mais que le tribunal, par sent»*n< e à la meme‘date, a de 
nouveau renvoyé l'affaire et l'a lixée au 15 nuv., en se fondant sur ce 
que les parties assignées par la Compagnie opposante étaient eneore dans 
les délais pour se présenter;— attendu que l’administration des Douanes 
a fait appel de ce jugement ; — qu’elle soutient, à l’appui de son appel, 
que la décision à intervenir sur la demande formée par elle est complè¬ 
tement indépendante de la demande récursive exercée par ladite Com¬ 
pagnie et faite contre C... et V. et que celle-b\ ne doit pas être soumise 
aux retards que peut entraîner la procédure pour arriver au jugement de 
la seconde; — attendu en effet que les lois spéciales sur les douanes 
démontrent que, pour ce qui concerne les délits de contrebande, il a été 
fait de nombreuses exceptions au droit commun et aux régies ordinaires 
de la procédure; — que notamment la loi du 28 avril 1816, art. 47, dis¬ 
pose que : si le prévenu comparaissant dans le délai de la citation, qui 
est de trois jours, il y a lieu d’accorder une remise, elle ne pourra excéder 
cinq jours, et que le cinquième jour, le tribunal prononcera, partie pré¬ 
sente ou absente ; — attendu qu’il ressort manifestement de l’ensemble 
de cette législation que l’intention de ses auteurs a été, à raison même 
de la nature du délit, de sauvegarder les droits de la douane, d’empêcher 
la fraude en assurant une prompte et efficace répression des faits de 
contrebande, dans un délai rigoureusement limité ; —attendu que si des 
convenances ou des nécessités matérielles d’audience peuvent parfois 
entraîner la prorogation de ce délai, ou qu’un sursis doive être ordonné 
lorsqu’il est fondé sur une cause légale, telle qu’une inscription de faux, 
ou sur un motif tiré de l’affaire elle-même, telle qu’une expertise sur la 
marchandise saisie ; il n’en est pas moins certain que, en dehors de ces 
cas, une prorogation de délai ou un sursis serait une violation de la loi ; 
— attendu que la Compagnie du chemin de fer et B... prétendent eu vain 
que par cela, que la loi du 22 avril 1701 et celle du 23 avril 1818 (art. 44) 
leur accordent un droit de recours contre les propriétaires qui les au¬ 
raient trompés sur la nature et l’origine de la marchandise prohibée, le 
tribunal était obligé de surseoir sur la demande de l’administration jus¬ 
qu’à l’expiration des délais sur l’appel en garantie ; — qu’en admettant 
l’opinion que ce recours puisse être exercé par voie d’action en garantie 
devant le tribunal saisi de la demande originaire, il est évident que les 
articles précités, qui ne sont qu’une reconnaissance de droit, n’ont pas 
eu pour objet de retarder le jugement sur cette dernière demande par 
des appels en garantie soumis aux longues formalités de la procédure 
ordinaire et celle contre le vœu mainte fois manifesté du législateur, 
qui a voulu, pour les délits de contrebande, que l’instruction fût rapide, 
les formes expéditives et les jugements promptement exécutés ; —attendu 
qu’il suit de là que le jugement attaqué ne saurait être maintenu et doit 
être annulé, mais que, du moment où il est annulé, il y a nécessité, pour 
la Cour, de retenir l’affaire et de statuer au fond ; révocation n’étant pas 
une mesure facultative, mais obligatoire ; — attendu que, bien que 
l’art. 215 du C. inst, cr. ne semble imposer cette obligation aux tribu¬ 
naux d’appel que dans le cas seulement où le jugement est annulé pour 
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violation ou omission non réparte des formes prescrites par la loi à 
peine de nullité, il est néanmoins de jurisprudence constante qu’il est 
énonciatif et limitatif, et qu’il s’étend à tous les cas, hormis celui d’ins¬ 
cription, où la décision annulée n’aurait prononcé que sur un incident, 
une question préjudicielle, ou môme sur une simple demande en sursis; 

— au fond : — attendu que la Compagnie du chemin de fer et B... ne 
peuvent contester leur responsabilité directe et personnelle ; — que vic¬ 
times ou détenteurs des objets transportés en fraude, ils ont contrevenu 
à la disposition de l’art. 4i de la loi du 28 avril 1816, et doivent être, 
quant à la pénalité, assimilés aux véritables auteurs de cette fraude ; — 
attendu que vainement ils excipent de leur bonne foi ; — qu’il est inter¬ 
dit par des lois spéciales sus-rappelées, aux tribunaux, même pour mo¬ 
dérer les amendes et confiscations, de prendre en considération les cir¬ 
constances qui pourraient faire croire à une contravention involontaire; 

— qu’il est constant, au surplus, qu’au moment de la saisie, ni la Com¬ 
pagnie ni son agent n’ont fourni des indications suffisantes à l’adminis¬ 
tration des Douanes, pour qu’elle fût en état d y ’exercer contre les pro¬ 
priétaires expéditeurs ou destinataires de la marchandise prohibée, des 
poursuites utiles et efficaces; — sur la demande en garantie de B... et de 
la Compagnie du chemin de fer contre C... et V...; — attendu que ces 
derniers, assignés le 27 fév. 1872 devant la Cour, il n’a été pris contre 
eux aucune conclusion ni par le ministère public qui les avait fait citer, 
ni par B..., la Compagnie du chemin de fer ou l’administration des 
Douanes, et que l’atraire n’est pas en état; — par ces motifs ; — faisant 
droit à l’appel de l’administration des Douanes, annule le jugement 
rendu le 30 août 1872 par le tribunal correctionnel de Nantua. 

Du 10 mars 1873. — C. de Lyon, ch. corr. 

art. 9445. 

VOITURIERS. — DIRECTION. — ESPACE SUFFISANT. — PIÉTON. 

Les conducteurs de voitures ne sont tenus de prendre Ip. droite de la route 
qu'autant qu’ils croisent d’autres voitures (art, 9, déc. du 10 mai 1852), et 
ils ne sont pas en contravention lorsqu’ils laissent sur le côté de la voie pu¬ 
blique un espace suffisantpour se garer. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi du commissaire de police rem¬ 
plissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple 
police du canton de Quimperlé : — vu le mémoire joint au dossier; — 
attendu qu’un procès-verbal dressé, le 1 er septembre 1872, par le com¬ 
missaire'de police à la résidence de Quimperlé, constatait que, dans la 
soirée de ce jour, Braban (Jacques), conducteur d’un omnibus faisant le 
service de la gare du chemin de fer à Quimperlé, « avait manqué de 
passer sur plusieurs piétons, le conducteur, au lieu de tenir la droite de 
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la route, était venu sur le côté gauche, de sorte que les roues de l'om¬ 
nibus s’étaient avancées à un mètre «le la douve; » — que Jacques 
Braban a été traduit devant le tribunal de simple police pour avoir, à 
raison des faits constatés par ce procès-verbal, contrevenu à l'art. 41a, 
n° 3, du C. pén., et à l’art. 9 du décret du 10 mai 1852 ; — que le prévenu 
a été renvoyé de la poursuite par le double motif, 1° que le procès-ver¬ 
bal constatait que les roues de l’omnibus ont passe à un mètre de la 
douve et ont laissé, par conséquent, un espace bien suffisant pour per¬ 
mettre aux piétons de se garer ; 2° que l’art. 9 du décret du 10 mai 1852 
ne prescrit aux conducteurs de voitures de se ranger à leur droite qu’à • 
l’approche de toute autre-voiture, et que le procès-verbal n’indiquait la 
présence, au moment où s’était accompli le fuit incriminé, d’aucune 
autre voiture se trouvant dans le cas prévu par le décret; * — attendu 
qu’en statuant ainsi en l’état des faits constatés par le procès-verbal, le 
tribunal de simple police, loin de violer l’art. 475, n° 3, du G. pén., et 
l’art. 9 du décret précité, en a fait une exacte application ; — attendu, 
d’ailleurs, que le jugement est régulier dans sa forme, — rejette, etc. 

Du 30 nov. 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc - Courborieu, 
cons. rapp. — M. Babinet, av. gén. 

art. 9446. 

VOL. — GAZ. — CONDUITE SECRÈTE. — ABONNÉ. — SOUSTRACTION 
FRAUDULEUSE. 

Le fait de brûler volontairement du gaz par une conduite ignorée de la 
Compagnie et qui échappe à son contrôle constitue le délit de soustraction 
frauduleuse de la chose d'autrui . 

l re Espèce. — JUGEMENT. 

Le Tribunal : — Attendu que P. a exploité pendant neuf années 

environ, qui ont pris fin en oct. 1871, un café-restaurant situé près de la 
gare de Vaise ; — qu’il a confié à deux témoins qu’il ne payait à la 
Compagnie du gaz que ce qu’il voulait et qu’il plaçait autant dé becs 
qu’il le voulait; —attendu que cette révélation ayant été portée à la 
connaissance de M. le directeur-de la Compagnie du gaz parle sieur de 
Valois, l’un de ces témoins, il a été, le 16 avril, procédé par le commis¬ 
saire de police, à une visite dans l’ancien établissement de V.... ; — que 
cette visite a constaté qu’un tuyau de dérivation, se soudant d’un côté 
en avant, et de l’autre en arrière du compteur, avait permis de ne laisser 
passer par ce dernier que la quantité de gaz qui pouvait être jugée né¬ 
cessaire pour ne pas éveiller l’attention de la Compagnie; — que depuis 
un certain temps, le tuyau de dérivation avait été enlevé sur une lon¬ 
gueur de 40 centimètres environ, et que le vide avait été rempli par une 
couche de ciment dont l’effet était d’interrompre la circulation du gaz; 
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— attendu que l’architecte Roux, désigné comme expert, a déclaré à 
l’audience que l’état de la soudure du tuyau de dérivation et du plomb 
ie ce tuyau indiquaient que la pose de l’appareil remontait au moins à 
sept ou huit années; que l’état du ciment ne permettait pas de penser 
que son application eut une date plus ancienne que dix-huit mois ou 
deux ans, mais qu’il ne pouvait être plus reculé ; — attendu qu’il résulte 

de cet ensemble de circonstances que l’appareil a été disposé par V.. 

ou du moins sur ses instructions, qu’il en a fait usage et qu’il n’a inter¬ 
cepté la circulation dans le tuyau de dérivation qu’à une époque voisine 
de celle à laquelle la dame Parisse, qui lui a succédé, a pris possèssion 
des lieux; — attendu que les faits retenus par le tribunal constituent la 
soustraction frauduleuse, prévue et punie par l’art. 401 du G. pén. ; — 
qu’il y a lieu toutefois de combiner les dispositions de cet article avec 
celles de l’art. 463 du même Code ; — attendu que la Compagnie du gaz 
est intervenue comme partie civile et a conclu à la condamnation de V... 
à une somme de 5,000 fr. à titre de dommages-intérêts; — attendu que 
les documents fournis au tribunal par la Compagnie ont établi : — que 

V. faisait une consommation de gaz plus considérable que la dame 

Parisse; — que celle-ci néanmoins, pendant les huit mois qui se sont 
écoulés depuis le début de son exploitation, a payé à la (Compagnie une 
somme supérieure de plus du double à celle qui avait été comptée par 
V....^ pour la même période du temps de l’année précédente; — que ces 
éléments permettent au tribunal de fixer ses appréciations sur la quotité 
du préjudice; — par ces motifs, le tribunal condamne. 

. Du 29 mai 1872. — Trib. de Lyon, 4 e ch. 

2 e Espèce. — JUGEMENT. 

Le Tribunal : — Attendu qu’il résulte des aveux mêmes du prévenu 
que, dès 1870, ce dernier a connu la disposition vicieuse qui permettait 
l’arrivée du gaz dans son atelier par une conduite qui échappait à l’ac¬ 
tion du compteur installé dans son magasin ; que si bien P.n’est point 

lui-même l’auteur de cette disposition qui, légitime à son origine, n’est 
devenue préjudiciable àla Compagnie du gaz que du jour où le compteur 
a été placé par elle dans l’ignorance de cette même disposition, il est 
constant, en fait, qu’il en a profité en parfaite connaissance du préjudice 
qu’il causait à ladite Compagnie et du bénéfice illégitime quhl obtenait 
ainsi ; — qu’à tort, il prétend que ce fait ne saurait constituer qu’un dol 
. civil et non point une soustraction frauduleuse, telle que la caractérise 
la loi pénale, que bien évidemment l’appréhension manuelle ne saurait 
être exigée à l’égard d’une matière impalpable telle que le gaz, et ce¬ 
pendant susceptible d’une propriété privée ; — que, les caractères de 

l’appréhension frauduleuse se retrouvent dans le fait par P.d’avoir 

ouvert ou fait ouvrir la clef du bec qui donne issue au gaz dans ses 
ateliers et le laisse s’évaporer ou brûler chaque soir en une certaine 
quantité ; — par ces motifs, le tribunal condamne. 

Du 27 août 1872. — Trib. de Grenoble, ch. 
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Observations. — Ces conclusions sont intéressantes et méritent 
d’attirer l’attention. Nous les devons à M. Audier. qui nous les a 
adressées avec les observations suivantes. 

Le gaz mis à la disposition du public par une Compagnie est 
assurément une propriété privée; nul ne peut donc y toucher, se 
l’approprier d’une manière quelconque, faire.porter préjudice à la 
Compagnie qui le produit et le livre à la consommation. 11 est donc 
rationnel de protéger cette propriété contre toute appropriation de la 
part des tiers qui n’ont acquis aucun droit de concession ou qui abu¬ 
sent des droits concédés. 

L’abus peut, sans nul doute, donner naissance à une action civile, 
en réparation du dommage causé, peut-il en outré constituer 
un délit? 

L’affirmative résulte du jugement qui précède et de celui du tri¬ 
bunal de Lyon (infra), à la condition qu’il soit démontré que l’abus 
est frauduleux. 

La même question se présentait vis-à-vis des Compagnies des eaux 
qui mettent à la disposition du public dès eaux potables. 

Ici, encore, on décide en général que les eaux ne peuvent être 
utilisées que par les abonnés et dans les limites de leur contrat d’abon¬ 
nement. 

Quant à la question d’abus frauduleux, on distingue entre les ha¬ 
bitants d’une maison qui prennent de l’eau aux robinets de leur 
voisin pour leur usage personnel, et ceux qui y puisent pour vendre 
l’eau, là seulement est l’abus frauduleux. Un jugement du tribunal 
de la Seine, du 12 mai 18(39, l’a ainsi jugé par les motifs suivants : 

Attendu qu’une concession d’eau, quelqu’en soit le mode, ne donne 
à celui qui l’obtient qu'un droit d’usage ; qu’il ne devient propriétaire 
de l’eau qu’après l’avoir puisée, et que tant qu’elle est dans les con¬ 
duits, elle appartient à la Compagnie même quant à la partie que le 
concessionnaire aurait pu y puiser et qui excède ses besoins. 

Attendu que ...... sous-locataires des maisons où se trouvent les 

fontaines auxquelles ils ont puisé ; qu’ils ont le droit d’y prendre de 
l’eau ponr les besoins de leur ménage; que s’ils ont pu commettre des 
abus dans l’exercice de leurs droits, il n’est pas établi qu’ils aient agi 
frauduleusement. 

Que l’intention frauduleuse n’est pas également établie à l’égard 
de X..., restaurateur, qui a pris quelques arrosoirs d’eau à une con¬ 
cession voisine. 

Jttais attendu que B... et D... ont puisé de l’eau aux fontaines des 
maisons dans lesquelles ils n’habitaient pas, qu’ils l’ont prise pour la 
vendre à leurs pratiques ...... sachant qu’ils n’avaient aucun droit 

de le faire. 


Digitized by t^ooQle 





- 90 — 


art. 9447. 

AUDIENCE. — HUIS-CLOS. — COMPTE-RENDU. — ACTE D'ACCUSATION. - 

ARRÊT DE RENVOI. — INTERDICTION. 

En cas de huis clos, le compte-rendu du procès est interdit non-seulement 
pour la partie des débats sur laquelle il a porté, mais même pour la partie 
qui a précédé ou suivi. Le juqement seul peut être publié (art, 16 de la loi du 
njuill. 1828). 

arrêt (Min. pub. c. Faucon). 

La Cour; — Attendu que la publicité des débats judiciaires est un des 
principes de notre droit public, qu’elle offre des garanties essentielles à 
l’administration de la justice et s’étend à toutes les affaires,' et surtout 
aux affaires criminelles, où elle présente les avantages d’une véritable 
exemplarité ; — attendu, toutefois, que cette règle ne saurait sans dan¬ 
ger s’appliquer d’une manière absolue ; qu’il est certains débats dont la 
publicité pourrait devenir une source de scandales, et produire des effets 
regrettables au point de vue de la morale; que c’est pour prévenir ces 
effets que le juge, saisi de l’affaire, a été investi du pouvoir d’ordonner 
le huis clos ; — que ce but ne serait pas Atteint si le législateur s’était 
borné à supprimer la publicité de l’audience et avait abandonné à ses 
allures ordinaires la publicité bien autrement étendue et bien plus dan¬ 
gereuse de la presse périodique; que c’est pour prévenir ce danger que 
l’art. 16 de la loi du 18 juill. 1828 ne permet aux journalistes de publier 
que le prononcé du jugement dans les procès où un buis clos aurait été 
ordonné, et punit de 2,000 francs d’amende la contravention à cette 
règle ; — que c’est dans le même esprit que le décrpt-loi du 17 fév. 1852, 
art. 17 et 18, a donné aux tribunaux, dans toutes les affaires civiles, cri¬ 
minelles et correctionnelles, le pouvoir d’interdire, sous peine d’amende 
de 50 à 5,000 francs le compte-rendu du procès, le jugement eeul pou¬ 
vant être publié; — attendu que c’est pour avoir contrevenu à cette 
prohibition que le prévenu est poursuivi; — qu’il résulte, en effet, des 
pièces soumises aux débats qu’à la date du lOnov. 1872, le journal le 
Travailleur des villes et des campagnes f dont Faucon est le gérant respon¬ 
sable, et qui paraît à la Ciotat, a publié dans son numéro du 13 un article 
intitulé : « Cour d’assises de l’Orne. Attentat à la pudeur par des moines, 
sur de jeunes enfants, » alors que le huis clos avait été ordonné dans 
l’affaîre dont le compte était ainsi rendu ; — attendu qu’il ressort des 
documents produits qu’à son audience du 23 oct. 1872, où fut appelée 
l’affaire dont le journal a rendu compte, la Cour d’assises de l’Orne, après 
avoir entendu la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, 
rendit un arrêt aux termes duquel les débats auraient lieu à huis clos, 
ce qui fut immédiatement exécuté, et que le huis clos ne fut levé qu’a- 
près la clôture des débats et avant le résumé du président; — qu’il suit 
de là que, dès la première audience, la Cour d’assises avait virtuelle- 
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ment déclaré que la publicité était dangereuse pour les mœurs et qu’ils 
ne pourraient être reproduits dans les journaux; — que le jugement 
seul pouvait être publié ; —attendu que l’article publié par le journal de 
Faucon a contrevenu à cette défense ; — que vainement le prévenu a 
cherché à se prévaloir de la publicité de la partie de l’audience dans la¬ 
quelle ont été lus l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation, cette circon¬ 
stance ne pouvant pas le soustraire aux conséquences du huis-clos; — 
qu’en effet la loi ne distingue pas entre les parties de l’audience qu’elle 
interdit la publication du compte-rendu de l'affaire, et ne fait d’exception 
que pour le jugement, d’où la conséquence que la prohibition s’étend 
même aux parties de l’instruction qui se font publiquement; —qu’il a 
été reconnu, lors de la discussion de la loi de 1828, que le résumé du 
président lui-même, qui a lieu après la levée du huis clos, u’en serait 
pas excepté, et, à plu9 forte raison, n’en doit-on pas excepter l’arrêt de 
renvoi et l’acte d’accusation qui, lus devant la Cour au début de l’instruc¬ 
tion de la cause, quand les faits sont encore inconnus du jury, contien¬ 
nent nécessairement des détails circonstanciés, que le résumé du prési¬ 
dent peut rappeler en termes plus mesurés, par de simples indications 
et avec moins de danger; — attendu qu’il résulte de ce qui précède la 
preuve que l’article incriminé constitue un véritable compte-rendu des 
débats d’une affaire criminelle daus laquelle le huis clos avait été 
ordonné par le juge qui en était saisi, et que c’est mal à propos que le 
jugement attaqué a relaxé l’auteur de la publication des fins de la pour¬ 
suite; — attendu qu’il existe des circonstances atténuantes, et qu’il y a 
lieu d’appliquer l’art. 15 de la loi de 1868; — infirme, etc. 

Du 14 fév. 1873. — C. cTAix, 4 e ch. — M. Rolland, prés. 

Observationsi. —Les débats sont publics; leur publicité est de l’es¬ 
sence même de la justice. Par exception, ^les tribunaux sont autorisés 
à ordonner qu’ils auront lieu à huis-clos lorsque la publicité peut de¬ 
venir dangereuse pour les bonnes mœurs, et il rentre dans les pou¬ 
voirs souverains du juge dê déterminer le moment où le huis-clos 
commencera. Il semble découler de ces principes que la partie des 
débats, étrangère au huis-clos, demeurant soumise à la règle géné¬ 
rale de la publicité, peut être l’objet d’un compte-rendu par la voie 
de la presse ; par exemple, comme dans l'espèce de l’arrêt ci-dessus, 
que, si le huis-clos n’a été ordonné qn’après la lecture de l’arrêt de 
renvoi et de l’acte d’accusation, il ne saurait y avoir de contravention 
à publier un extrait, un compte-rendu de ces deux pièces. Cette opi¬ 
nion a pour elle l’autorité de M. de Grattier ( Lois de la presse , t. I er , 
p. 201, § H). Mais le savant auteur n’a-t-il pas négligé le but que doit 
atteindre le huis-clos qui est d’empêchcr la divulgation, la propaga¬ 
tion de faits plus ou moins scandaleux, capables d’offenser la morale 


1. Ces observations sont de M. E. Lepeytre, cons. à la C. d’app. d’Aix. 
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et les bonnes mœyrs? Au cours d’un procès criminel, les faits se ré¬ 
vèlent au public et par la lecture de l’acte d’accusation qui doit les 
exposer avec toutes leurs circonstances (art. 241, G. inst. crim.) et 
par la déclaration des témoins. Sans doute ils seront rapportés par 
l’acte d'accusation avec plus de réserve, plus de mesuré que par les 
témoins. Néanmoins leur exposé devra s’y trouver complet, et s’il est 
permis de reproduire cet exposé, de l’analyser même, le but n’est 
pas atteint, la précaution du buis clos devient vaine : pour être moins 
grande que par la publication complète des débats, la propagation 
des faits n'en aura pas moins lieu. Or, on a voulu l’éviter à ce point 
que, lors de la discussion de l’art. 16 de la loi du 18 juill. 1828, la 
Chambre des députés a rejeté un amendement qui autorisait la publi¬ 
cation du résumé du président des Assises. Et pourtant le président, 
dans sdn résumé, est bien autrement maître de ses termes, du déve¬ 
loppement de sa pensée que l’acte d’accusation dans son exposé. L’acte 
d'accusation doit tout dire, tout exposer avec précision et netteté, tl 
est la base d'une accusation que les jurés ne connaissent pas encore. 
Quand arrive le résumé du président, au contraire, les débats ont 
tout appris. Le président est libre de s’exprimer à demi-mots, de 
parler à mots couverts, il peut se faire comprendre par de simples 
allusions à des faits qui viennent d’être déclarés et discutés au cours 
des débats. Malgré cela, le résumé du président a été compris parle 
législateur dans l’interdiction qui frappe les autres parties des débats. 

Ne doit-il pas en être, à plus forte raison, ainsi ppur l’acte d’accusa¬ 
tion? Voudrait-on. en objecter qu'il serait bizarre d’interdire aux 
journaux la reproduction de faits devenus publics par la lecture de 
l’acte d’accusation à l’audience? L’objection ne serait pas sérieuse. Elle 
reposerait tout entière sur la confusion de la publicité restreinte d’une 
salle d’audience avec la publicité illimitée de la presse périodique. 

L'esprit de la loi repousse donc l’interprétation de M. de Grattier. 

Son texte ne lui est pas plus favorable. Que dit en effet l’art. 16 de la 
loi du 18 juill. 1828 ? 11 s’exprime en ces termes : « Dans foutes les 
affaires civiles ou criminelles où un huis-clos aura été ordonné, ils 
(les journaux) ne pourront publier que le prononcé du jugement, » 
L’équivoque n’est pas possible. Et cette opinion ne paraît pas pouvoir 
se justifier. Je n’hésite pas à préférer la doctrine de M. Chassan, t. 1 er , j 
n° 639, p. 646, qui a été adoptée par l’arrêt de la C< d’Aix (V. Rép. cr., j 

v° Audience, n° 5-8 ; J. cr., art. 6526, 3486, etc. Dali., v° Presse- ) 

outrage, n° 299). j 
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art. 9448. 


i° CHOSE JUGÉE. — CHOSE DEMANDÉE. — 2° COURS D’ASSISES. — LISTE 
GÉNÉRALE. — FORMATION. — VICE. — 3° COURS D’ASSISES. — PROCÈS- 
VERBAL. — DÉPOSITIONS..— MENTIONS. 


1° Il ne peut y avoir question de chose jugée entre deux décisions correc¬ 
tionnelles lorsqu’elles ne reposent pas sur la même chose demandée . 

2° La formation de la liste annuelle est un acte exclusivement administra¬ 
tif\ et les irrégularités dans sa formation ne peuvent donner ouverture à cas¬ 
sation K 

3° Aux tenues de l’art . 372, I. cr., le procès-verbal des débuts ne doit pas 
contenir le résumé de la déposition d'experts nommés par le président et en¬ 
tendus pour la première fois devant la Cour d'assises. Ce cas ne rentre pas 
dons Pexception admise par l'art. 318 *. 


p v ut f 


ARRÊT. 


La Cour; — Ouï M. le conseiller Salneuve, en son rapport, M. Nivard 
avocat à la Cour, dans l’intérêt du demandeur, et M. l’avocat général 
Bédarrides en ses observations; — sur le premier moyen tiré d’une vio¬ 
lation de l’art, il de la loi du 21 nov. 1872, en ce que la commission 
chargée pour l’arrondissement de Corbeil de dresser la liste annuelle des 
jurés n’aurait pas été régulièrement composée, le conseiller d’arrondisse¬ 
ment n’ayant pas été appelé en remplacement d’un conseiller général em¬ 
pêché ; — attendu que, même en admettant l’exactitude de cette énon¬ 
ciation, on ne saurait en induire que la composition du jury fût viciée, 
pnisque la formation de la liste annuelle est un acte exclusivement ad¬ 
ministratif et que les irrégularités dont il serait entaché en la forme ne 
peuvent devenir une cause de nullité ; — sur le second moyen tiré d’une 
violation de l’art. 1351 du C. civ. en ce que l’arrêt attaqué aurait violé 
lu chose jugée par un jugeuieut correctionnel du 27 sept. 1872; — at¬ 
tendu que si le demandeur a été condamné le 27 sept. 1872, pour un 
délit de chasse commis le 15 du même mois, et que si l’arrêt attaqué le 
condamne pour une tentative de meurtre, commise le même jour, dans 
la même commune, il n’existe aucune contradiction entre ces deux dé¬ 
cisions; que la chose demandée et la cause de la demande ne soient pas 
les mêmes; que dès lors, il ne saurait y avoir Violation de la chose jugée; 
— rejette ces deux moyens;— mais sur le troisième moyen proposé 
d’office et tiré d’une violation de l’art. 372,/. cr., en ce que le procès- 
verbal des débats constate le résumé des déclarations de trois experts 
nommés à l’audience par le président de la Cour d’assises, en vertu de son 


1. Y. Cass., 6 juin 1861, J. cr., art. 7297. V. également Cass., 24 août 
1811. 

2. V. les observations jointes à l’article suivant. 
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pouvoir discrétionnaire; t* vu ledit art. 372; — attendu, en droit, que le 
procès-verbal exigé par l’art. 372 sus-visé n’est pas un acte d’informa¬ 
tion; qu’il a uniqueme^ pour objet de constater comment- toutes les 
formalités prescrites par la loi ont été accomplies au cours de l’examen 
des débats et du jugement; qu’il défend toute mention des réponses *de 
l’accusé et du contenu aux dépositions, et ne fait d’exception qu’au cas 
prévu par l’art 318, de changements, variations et contradictions daus 
les déclarations des témoins; que par cette prohibition le législateur a 
voulu que l’instruction orale ne se résumât pas dans une instruction écrite 
qui pourrait ultérieurement ou servir de base à une'critique de la décla¬ 
ration du jury, comme n’étant pas l’expression de la vérité ressortie des 
débats oraux, ou si la procédure était annulée et renvoyée devant d’au¬ 
tres jurés, être invoquée comme preuve; que la disposition prohibitive 
de cet article n’est point limitative aux déclarations des témoins, qu’elle 
est seulement démonstrative et que les raisons sont les mêmes pour qu’il 
ne soit pas fait mention des déclarations des experts; — attendu, en 
fait, que le procès-verbal des débats mentionne que : « les trois experts 
ont été unanimes à déclarer que le résultat de leurs expériences, de leurs 
constatations les autorisait à dire en toute conscience que c’était bien et 
exclusivement avec des grains de plomb n° 3, c’est-à-dire, d’un 
plomb absolument semblable à celui dont se servait habituellement l’aq- 
cusé et à celui des cartouches trouvées en sa possession, que les traces, 
existant sur l’arrosoir que portait le garde de Poutailler, au bout d’un bâ¬ 
ton sur son épaule droite, au moment où il a été atteint d’un coup de 
fusil tiré sur lui, avaient été produites ; » — attendu que cette mention 
ne rentre pas dans la disposition de l’art. 318 concernant les change¬ 
ments, variations et contradictions des déclarations des experts; qu’il 
n’existe en effet aucune trace d’expertise dans l’information écrite; qu’il 
y a eu par conséquent violation de l’art. 372 précité, lequel porte la 
peine de nullité ; — casse et annule, etc. 

Du 22 mars 1873. — C. de cass. — M. Faustin I}élie, prés. — 
M. Salneuve, cons. rapp. — M. Bédarrides, av- gén. 


art. 9449. 


PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS.. — PIÈCES A CONVICTION. — RECONNAISSANCE. 

— MENTION. , 

La mention dans le procès-verbal des débats de la reconnaissance des pièces 
à conviction par les témoins, lorsque cette reconnaissance n'est justifiée par 
aucune addition ou variation de précédentes dépositions, constitue une viola¬ 
tion de l’art. 372, J. cr. 

arrêt (Mano). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Robert de Chenevièresen son rapport, 
M. Chambareaud en ses observations par le demandeur^ en cassation, 
et M. Bédarrides, avocat général, en ses conclusions;— sur l’unique 
moyen pris de la violation de l’art. 372 du J. cr. } en ce que le procès- 
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verbal des débats mentionne, en dehors du cas prévu par l’art. 318, J. cr., 
la substance de la déposition de plusieurs témoins relative à l’une des 
charges de l’accusation portée contre Mano; 7 - vu ledit art. 372, ainsi 
conçu : « Il ne sera fait mention au procès-verbal ni des réponses des 
accusés, ni du contenu aux dépositions des témoins, sans préjudice 
toutefois de l’exécution de l’art. 316, concernant les changements, va¬ 
riations ou contradictions dans les dépositions des témoins, etc., les 
dispositions du présent article seront exécutées à peine de nullité; » — 
attendu que l’instruction devant la Cour d’assises est essentiellement 
orale, et que la prohibition de l’article susvisé a pour but d’empécher 
qu’elle ne dégénère en une « instruction écrite » qui pourrait ultérieure¬ 
ment, si la procédure annulée revient devant d’autres jurés, être in¬ 
voquée comme preuve; — attendu qu’a près avoir constaté que le prési¬ 
dent,au cours des différentes audiences, a fait représenter tant à l’accusé 
qu’aux témoins les objets déposés sur le bureau et servant de pièces à 
conviction, le procès-verbal ajoute qu’à celle du 14 mars, neuf de ces 
témoins ont été rappelés « et ont reconnu, après les avoir bien examinés, 
pour être ceux dont l’accusé était porteur dans la journée du 9 avril, le 
pantalon et la blouse qui leur ont été présentés; » — attendu que la 
reconnaissance des pièces à conviction est une partie essentielle de la 
déposition des témoins; que dans l’espèce cette reconnaissance avec les 
particularités que le témoins y ont rattachées, reproduirait la substance 
même des déclarations par eux faites au cours du procès et sur l’un des 
points fondamentaux de l’accusation ; — attendu que cette reproduction 
consignée au procès-verbal n’était motivée par aucun changement, addi¬ 
tions ou variations qui auraient existé entre la déposition orale des 
témoins et leurs déclarations précédentes; qu’ainsi elle ne saurait s’ha¬ 
biliter de l’exception apportée par l’art. 318 aux prohibitions de l’art. 372, 
d’où suit qu’il y a eu violation formelle des dispositions de ce dernier 
article ; — par ces motifs, casse et annule. 

Du 17 avril 1873. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, prés. — M. 
Robert de Chenevières, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — 
Concl. conf. 

Observations. — Aux termes de l’art. 372, J. cr., cité dans l’arrêt 
précédent, le procès-verbal des débats ne doit contenir aucune men¬ 
tion des réponses des accusés ou des dépositions des témoins. Une 
seule exception est admise à ce principe, elle est contenue dans 
l’art. 318 et concerne les additious, changements ou variations qui 
pourraient exister entre la déposition d’un témoin et ses précédentes 
déclarations. Le président doit en effet en faire tenir note par le 
greffier. Sur quels principes reposent la règle générale et son excep¬ 
tion? Le principe est celui du débat oral. 11 ne faut pas, comme le 
dit M. Faustin Hélie, que l’instruction orale se résume dans une ins¬ 
truction écrite qui pourrait servir de preuve devant d’autres jurés. 
(Instruct. crim., t. VH, n° 3540, et t. VIIÏ, n° 3855.) L’arrêt que nous 



rapportons le fait très bien ressortir. La jurisprudence Ta appliqué à 
des circonstances diverses. Ainsi il a été jugé que la déposition d’un 
témoin non entendu daiîs l’instruction ne pouvait être constatée au 
procès-verbal et que la mention en entraînait nullité. Cass. 23 juill. 
1857; J. cr., art. 6560; V. aussi Cass., 10 avril 1835, 6 janV: 1835, et 
6 janv. 1838; J. cr., art. 2244; Rép. cr., v° Procès-verbal des débats, 
n 08 2 et 3. 

C’est surtout relativement aux aveux ou aux déclarations des accu¬ 
sés que les arrêts sont nombreux. Lorsque l’accusé se recommande 
simplement de l’indulgence de la Cour, l’énonciation de ce fait n’aura, 
pas d’inconvénients. (Rej. 27 mai 1852; J. cr., art. 5487, p. 124, 
note 33.) Mais il m’en est pas de même d’une protestation d’innocence. 
(Cass., 14 mars 1856; J. cr., art. 6172, et 6 mai 1854; J. cr.,art. 5753, 
p. 253, note 42.) On l’a également jugé pour le fait de mention d’un 
aveu d’un accusé qui, voulant sauver un coaccusé, déniait la culpabi¬ 
lité de ce dernier. (Cass., 14 sept. 1854; J. cr., art. 5815.) La règle 
est tellement stricte que le procès-verbal ne doit pas mentionner la 
réponse de l’accusé à l’interpellation de déclarer s’il a quelque 
chose à ajouter à la défense présentée par son conseil. (Cass., 29 fév. 
1844, art. 3672.) 

Dans certaines hypothèses la question est des plus délicates. Ainsi, 
même dans le cas où une interpellation est adressée à un,témoin, le 
procès-verbal ne doit pas faire mention de la réponse. L’arrêt du 
13 octobre 1843, qui paraît au premier abord contredire cette solution 
n’est qu’un arrêt d’espèce sans influence sur le principe. 

Enfin, dans l’arrêt rapporté précédemment, du 22 mars 1873, nous 
voyons le même principe appliqué aux rapports d’experts. Peu im¬ 
porte que les témoins ou les experts aient été entendus od non dans 
Tinstruction. Car s’ils ne l’ont pas été, leur.déposition devant la Cour 
ne peut être une addition, un changement, une variation dans le 
sens de l’art. 318. Dès lors, elle reste sous l’application du principe 
général de l’art. 372. L’arrêt du 22 mars 1873 en est une application 
remarquable. 

Lorsqu’une mention de ce genre est nécessaire, le procès-verbal 
doit en outre indiquer le motif pour lequel elle a eu lieu. (Cass., 
11 mars 1864; J. cr., art, 7880.) Dans l'espèce actuelle, il s’agissait 
de la reconnaissance des pièces à conviction, et cette reconnaissance 
n’était pas une variation dans les dépositions antérieures. Elle cons¬ 
tituait au contraire, comme le dit l’arrêt, avec les particularités que 
les témoins y ont rattachées, la substance même des déclarations par 
eux faites au cours du procès sur l’un des points fondamentaux de 
l’accusation. Cette mention n’était motivée par aucune des causes 
indiquées dans l’art. 318 et constituait une violation de l’art. 372. . 
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ART. 9450. 

Du recèle d'objets volés , au double 'point de vue du système répressif et 
des exceptions péremptoires. 


Ce sujet a de sérieuses difficultés, soit qu’il s’agisse de fixer légis¬ 
lativement un .système de répression satisfaisant, soit même qu’il n’y 
ait qu’à interpréter et appliquer la législation existante. Selon les 
pays et les temps, on voit dans la loi pénale des assimilations ou 
qoalifications parfois arbitraires, des rigueurs se fondant plus sur 
l’intérêt social que sur la justice, et aussi des tempéraments excep¬ 
tionnels, ce qui permet de critiquer le système adopté. Les lois ac¬ 
tuelles, à ne considérer même que celles de notre pays, manquent de 
concordance, et les opinions des criminalistes ont des divergences 
qui doivent embarrasser parfois le juge. Récemment encore, jusque 
devant la Cour de cassation, il s’est élevé une grave controverse, dont 
les éléments et la solution doivent être signalés pour que les princi¬ 
pes à-suivre par nos tribunaux soient bien connus. Ce sera le sujet 
d’une étude spéciale, qui doit trouver place avant tout au Journal du 
Droit criminel . 

1. Dans ses prévisions contre le recélé d’objets volés, la loi pénale, 
protectrice des possessions mobilières, doit avoir en vue surtout ces 
gens de profession douteuse qui sont trop connus des voleurs, ces 
recéleurs habituels, toujours prêts à recevoir le produit d’un vol 
quelconque, à le cacher ou le dénaturer pour en dépouiller irrévoca¬ 
blement le propriétaire, et pour dérober aux recherches de la justice 
cette preuve du crime ou délit. C’est là une classe d’individus, émi¬ 
nemment dangereuse, dont on a pu dire que c’était pessimum genus . 
Leur existence et les facilités qu’ils donnent aux voleurs pouvaient, 
dans les motifs des lois anciennes qui admettaient une répression 
arbitraire, faire assimiler le recéleur aux associés du voleur, et le 
recélé à une sorte de participation au vol même ; aussi disait-on assez 
généralement de ces receptatores : puniantur atque latrones. 

Mais c’est aux actions prévues comme punissables, plutôt qu’à la 
personne de ceux qui seront agents ou participants, que s’attaque la 
loi pénale, devant définir les infractions à réprimer. 

11 ne s’agit pas ici d’un métier suspect, dont la surveillance a ses 
moyens de police, et les lois contre le recélé n'ont pas à prévoir uni¬ 
quement un délit d’habitude, pour la répression duquel serait néces¬ 
saire la preuve d’une pluralité de faits semblables L’action punissa¬ 
ble peut exister, quand même l’objet volé ne serait pas caché ou 
dénaturé, si la réception a lieu effectivement et avec connaissance de 
• J. cr. Avril 1873. 7 
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l’origine délictueuse. Aucune assimilation forcée n’existe, quand une 
loi publiée déclare punir comme rccéleur celui qui recevra sciem¬ 
ment l'objet volé, soit qu’il l’achète du voleur ou d'un.complice, soit 
qu’il se charge de le vendre ou de l’employer avec profit pour lui 
aussi. Seulement il y a deux conditions essentielles pour le recélé 
punissable, dont l'une est que l’objet volé soit réellement reçu, par un 
moyen et dans un but quelconques, dont l’autre est qu’il y ait con¬ 
naissance de la source délictueuse, à un moment que fixe d’avance le 
législateur selon la gravité du crime ou délit. 

II. Considérée en elle-même et positivement, l’action à punir comme 
recélé se distingue non-seulement de la provocation au vol, pour la¬ 
quelle il faut quelque moyen antérieur comme les instructions gui¬ 
dant le voleur, mais aussi de la participation au vol même, laquelle 
résulte de laide ou de l’assistance dans les faits préparatoires ou con¬ 
comitants. Il y avait eu consommation du vol, commis avec ou sans 
circonstance aggravante, dès que l’agent eut enlevé l’objet ainsi sous¬ 
trait, qu’il voulût le garder ou le transmettre. C’est postérieurement 
qu’a commencé l’action appelée recélé , alors même qu’elle consiste 
seulement à recevoir l’objet pour le dénaturer ou le vendre. Ordinai¬ 
rement, la détention est un fait clandestin et permanent, comme le 
délit successif ou continu qui est censé se renouveler chaque jour. Il 
semblerait donc rationnel de voir dans le recélé une action distincte 
du vol, de le punir ainsi distinctement et en soi, eu égard à ses cir¬ 
constances propres. Aussi des publicistes et criminalistes ont-ils en¬ 
seigné que la raison et la justice ne permettent pas de punir le recélé 
comme complicité d’un crime antérieur, et surtout de lui appliquer 
les aggravations encourues par l’auteur de ce crime 1 . 

Mais une condition première, pour la répression du recélé, est que 
l’objet reçu fût obtenu à l’aide d’un crime ou délit, d'un vol par 
exemple, qu’il y ait dans la poursuite contre le recéleur preuve de 
ce crime ou délit ainsi que de la connaissance qu’il en aurait eue. Le 
recélé punissable est donc à ce point de vue pn accessoire effectif de 
l’infraction originaire, dont il dépend alors même qu’il ne l’aurait pas 
facilitée ou favorisée. De là une tendance naturelle du législateur, 
disposant contre le vol et ce qui s’v rapporte, à considérer le recélé, 
sinon comme un acte de complicité proprement dite, du moins 
comme une sorte de complicité de l’action par laquelle l’objet reçu 


1. Montesquieu, 1 Esprit des Lois, L. XXIX, ch. XII ; Rossi, Traité de 
Droit pénal , 3 vol., p. 65 ; Carnot, Comment, sur le Code pénal, u° 9 sur 
l’art. 62, et n° 6 sur l’art. 63 ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , 
l re édit., t. 2, p. 88 ; Boitard, Leçons de Droit criminel , p. 303 et 305; Le* 
sellyer. Traité du Droit criminel] n° 655. * 
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avait été obtenu pour être transmis. C’est une assimilation fictive, 
nécessaire en certains cas, justifiée par ses conditions quanta l’inten¬ 
tion et tempérée par des atténuations selon la marche dans le pro¬ 
grès. 

III. Cette assimilation était admise par les lois romaines et par les 
établissements de Saint-Louis, par la plupart des anciens criminalistes 
et par l’ancienne jurisprudence française, qui allaient jusqu à la ren¬ 
dre complète quant aux peines encourues par le voleur et les vérita¬ 
bles complices, dans la supposition que le recéleur est en quelque 
sorte associé ou participant, l’idée générale étant que les receleurs 
facilitent les vols, si même ils ne les provoquent*. Elle le fut aussi par 
le législateur de 1791, dont le Code pénal criminel l’appliquait spécia¬ 
lement au cas de vol avec circonstance aggravante, suivi de recélé, en 
émettant cette disposition : « Lorsqu’un vol aura été commis avec 
l’une des circonstances spécifiées au précédent titre, quiconque sera 
convaincu d’avoir reçu gratuitement, ou acheté, ou recélé tout ou 
partie des effets volés et sachant que lesdits effets provenaient d'un 
[ vol, sera réputé complice et puni de la peine prononcée par la loi 
contre les auteurs dudit crime 3 . » 

Quoique limitée au seul cas de vol, la disposition était déjà rigou¬ 
reuse. Car elle punissait comme complice d’un vol qualifié tout indi- 
- vidu qui aurait reçu l'objet soustrait, par don ou vente, pourvu qu'il 
connût l'origine frauduleuse et quoiqu'il ignorât la circonstance ag¬ 
gravante, ou bien en aurait détenu tout ou partie, sachant que cela 
provenait d’un vol quelconque, ne l'eût-il appris que pendant sa dé- 
l tention, à un paoment où la crainte d’être poursuivi le poussait à ca- 
; cher l’objet. 

[ IV. Les auteurs du Code pénal de 1810, guidés par le système uti- 
> litaire plutôt que par celui de la justice, ont généralisé plus encore 
' l’assimilation du recéleur au véritable complice. D’abord, voulant, 
ainsi que le disait l’exposé de motifs, l’appliquer pour tout crime ou 
délit quelconque qui aurait fait obtenir la chose recélée, sous la seule 
condition d’une connaissance à un moment quelconque de l’origine 
délictueuse, ils ont dit dans l’art. 62, qui subsiste sauf tempéraments 
ultérieurs : « Ceux qui sciemment auront recélé, en tout ou en par¬ 
tie, des choses enlevées, détournées ou obtenues à l’aide d'un crime 
ou d'un délit, seront aussi punis comme complices de ce crime ou dé¬ 
lit. » Puis, refusant de faire exception même pour les cas où la peine 


2. Voy, les citations du Rép. gèn. du Droit criminel , v* 8 Recel, Recélé, 
Recèlement, n° 2. 

3. C. pén. de 1791, part. II, tit. III, art. 3; Cass., 27 pluv. an IX. 
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du crime serait capitale, ils ont seulement exigé comme condition 
spéciale ce qu’exprimait alors l’art. 63, eh ces termes : « Néanmoins, 
à l’égard des recéleurs désignés dans l’article précédent, la peine de 
mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, lorsqu’il y 
aura lieu, ne leur sera appliquée qu’autant qu’ils seront convaincus 
d’avoir eu, au temps du recélé, connaissance des circonstances aux¬ 
quelles la loi attache les peines de ces trois genres; sinon ils ne subi* 
ront que la peine des travaux forcés à temps. » 

L’assimilation du recéleur au complice était tellement absolue, 
sauf la condition de connaissance complète, qu’après deux arrêts de 
cassation en ce sens, un avis du Conseil d’Etat vint bientôt déclarer, 
comme interprétation législative au besoin, « que lorsqu’un vol a été 
commis à laide ou par suite d’un meurtre, les personnes qui ont re¬ 
célé les objets volés, ayant connaissance que le vol a été précédé du 
crime de meurtre, doivent, aux termes de l’art. 62 du C. pén., être 
considérées comme complices de ce dernier crimeL » De la sorte, le 
recéleur aurait même encouru la peine de mort ! Cet excès de rigueur 
a motivé l’atténuation édictée en 1832 dans le nouvel art. 63, aux 
termes duquel le recéleur alors n’encourt que les travaux forcés à 
perpétuité, ce qui n’empêche pas qu’il soit encore réputé complice 5 . 

Y. D’autres dispositions pénales, pour des cas analogues, admettent 
aussi l’assimilation du recéleur au complice, du moins quant à la 
peine édictée. Ainsi : 

Le législateur de 1832 ayant appliqué l’art. 406 au saisi qui dé¬ 
tourne les objets confiés à sa garde, et l'art. 401 si les objets par lui 
détournés étaient sous la garde d’un tiers, les dispositions nouvelles 
de l’art. 400 ajoutent : « Celui qui aura recelé sciemment les objets dé¬ 
tournés, le conjoint, les ascendants et descendants du saisi, qui l’au¬ 
ront aidé dans la destruction ou le détournement de ces objets, seront 
punis d’une peine égale à celle qu’il aura encourue. » 

Dans la loi des faillites de 1838, les peines de la banqueroute frau¬ 
duleuse étant infligées au commerçant failli qui détourne une partie 
de son actif, le nouvel art. 593 les a aussi appliquées à tous individus 
« convaincus d’avoir, dans 1 intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissi¬ 
mulé tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles.» Si l’art. 594 
a plutôt considéré comme coupables d’une sorte de vol « le conjoint, 
les descendants ou ascendants du failli, ou ses alliés aux mêmes de¬ 
grés, qui auraient détourné, diverti ou recélé des effets appartenant 


4. C. pén. de 1810, art. 62 et 63; Cass., 19 avril 1812, et 2 avril 1813; 
avis du Conseil d’Etat, approuvé et publié, 18 décembre 1813 {bulletin des 
Lois , n° 9üi4). 

5. Rej., 2 août 186î {Journal du Droit criminel , art. 8615). 
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à la faillite, c’est par des raisons spéciales, tirées de ce que, d’une 
part, les peines de la banqueroute frauduleuse seraient ici d’une ap¬ 
plication impossible ou trop rigoureuse, et de ce que, d’autre part, la 
masse des créanciers a des droits dominant ceux du failli, droits col¬ 
lectifs qui sont ceux qu’a voulu protéger efficacement la loi spéciale. 

VI. 11 est un cas de recélé auquel n'a pu être étendue l’assimilation 
généralisée par l’art. 62: ici l’exception confirme la règle, sans la mo¬ 
difier elle-même. De puissantes considérations, fondées sur l’honneur 
des familles et sur une sorte de communauté, ont dicté la disposition 
de l’art. 380, C. pén., qui n’admet que l’action en réparations civiles 
pour soustractions entre conjoints ou entre ascendants et descen¬ 
dants®. Cette immunité, pour toute soustraction et en faveur des 
proches désignés qui l’auraient commise ou fait commettre, est ex¬ 
clusive même de toute poursuite en justice répressive contre eux, ne 
fût-ce que pour la constatation du fait, et qu’avec absolution ou ac¬ 
quittement 6 7 . Conséquemment, l’assimilation du recéleur à un com¬ 
plice était impossible, et aurait conduit à 1 impunité pour le recéleur 
coupable. 

Mais l’immunité n’existe qu’en faveur des proches désignés dans le 
texte spécial 8 . Elle ne saurait d’ailleurs être étendue au tiers ayant 
recélé la chose soustraite ou l’ayant appliquée à son profit personnel, 
fait analogue et quelque peu différent. Pour punir celui-ci, il fallait 
bien, non-seulement éviter ici l’assimilation de complicité, mais 
même considérer son fait comme un délit distinct, punissable en soi 
et indépendamment de l’action civile qui seule existe contre le proche 
ayant commis ou fait commettre la soustraction. C’est ce qui a déter¬ 
miné la seconde disposition de l’art. 380, portant : « A l'égard de tous 
autres individus qui auraient recélé ou appliqué à leur profit tout ou 
partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de vol . » 
D’après ce texte et son esprit, l’action déclarée punissable, comme re¬ 
célé, c’est la réception des objets soustraits, alors réputés volés par le 


6 . Voy. C. civ., art. 801 et 1477, et C. pén., art. 380, alin. 1 er ; Rép. cr., 
v° Vol, n° 16. 

7. L’immunité existe même pour le cas de soustraction avec circon¬ 
stance aggravante, et pour celui de provocation au vol par promesses ou 
autrement : Cass., 26 juill. 1811 et 6 oct. 1853 {J. cr., art. 5674). 

L’exclusion de toutes poursuites est absolue, tellement que la femme 
ou veuve est fondée, même après absolution ou acquittement, à faire an¬ 
nuler pour incompétence la poursuite et le jugement, sans renvoi. Voy. 
dissertation au Journ . du Dr, cr., art. 6365, et Cass., 18 avril 1857 (/. cr., 
art. 1380). 

8 . Un frère lui-même, s’il avait soustrait au préjudice du frère ou de 
la sœur des objets dépendant de la succession qui leur était dévolue en 
commun, serait punissable comme auteur d’un vol (rej., 4 mars 1818). 
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recéleur ou par celui qui se les approprie. Cette infraction se trouve 
dans le recélé, commence avec lui et dure autant que la détention, 
ce qui exclut les questions d’exception péremptoire que nous exami¬ 
nerons quant au recélé réputé acte de complicité. 

VIL S il y a des dispositions punissant comme délit distinct le recélé 
d’objets provenant d’un vol punissable, elles se trouvent dans des lé¬ 
gislations étrangères, qui ont voulu faire mieux que la loi française. 
En Belgique, le système de notre Code pénal a été remplacé par celui 
qu’indique ainsi M. Hauss : « Le recèlement des choses enlevées, dé¬ 
tournées ou obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit, constitue une 
infraction sui generis , que la loi punit, en règle générale, de pénalités 
correctionnelles, mais qui emporte la réclusion lorsque la peine ap¬ 
plicable aux auteurs du crime est celle de la mort ou des travaux 
forcés à perpétuité, et que le recéleur, au temps du recel, a eu con¬ 
naissance des circonstances auxquelles la loi attache l’un ou l’autre de 
ces châtiments 9 . » Dans le Code pénal prussien, destiné à tout l’em¬ 
pire d Allemagne, se trouvent les dispositions dont voici la substance : 
le recélé de choses obtenues à l’aide d'un vol, d’un abus de confiance 
ou de quelque délit analogue, sera puni d’un mois au moins d’em¬ 
prisonnement, avec interdiction de certains droits (§ 257). Si les cho¬ 
ses ont été obtenues à l’aide de rapine, d’extorsion ou d’un vol grave, 
la peine sera de dix ans de maison de force (§ 258). Celui qui se livre 
habituellement au recel subira la maison de force pendant quinze ans 
et sera placé sous la surveillance de la haute police (§259). Après deux 
condamnations pour recel, s’il y a récidive, la peine sera aggravée 
proportionnellement à la gravité de l’infraction nouvelle (§ 260) ,0 . 

Des réformes analogues se préparent dans d’autres pays ayant eu 
aussi notre Code pénal, notamment dans le canton de Genève, où le 
Code paraît devoir être seulement révisé comme il la été chez nous 
en 1832 et 1863, tandis qu’il devrait y avoir refonte complète selon le 
professeur Hornung, critiquant surtout les dispositions actuelles sur la 
complicité, y compris le recel n. 

VIII. L’assimilation du recélé à la complicité produit des consé¬ 
quences parfois regrettables, qui sont combattues par quelques crimi¬ 
nalistes et qu’il faut pourtant admettre, sauf distinctions selon les cas. 
Car, s’il est une règle fondamentale et certaine pour tous les cas de 


9. Code pénal belge, mis à exécution depuis le 15 oct. 1867, art. 505 
et 506. Hauss, Principes généraux du Droit pénal belge , n° 455, p. 535. 

10. Code pénal prussien de 1851, modifié par une loi du 14 avril 1856. 

11. Voy. la récente brochure de M. Joseph Hornung, professeur de 
droit pénal et public à l’Académie de Genève, sur la révision projetée du 
Code pénal pour le canton de Genève. 
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complicité, c’est qu’il ne peut y avoir de complicité quelconque sans 
un fait principal punissable, encore bien qu’un complice puisse être 
jugé sans jugement contre un auteur principal, en ce que par exem¬ 
ple celui-ci serait inconnu ou décédé li , 

Supposons d’abord que le recel ait lieu dans un pays qui ne le pu- 
nitqu’en tant que complicité, en France par exemple, et que le vol 
eût été commis dans un autre, en Suisse ou en Belgique. Comment le 
recéleur, français ou étranger, pourrait-il être puni par les tribunaux 
français, dont la compétence territoriale comprend bien tous les délits 
commis en France, mais ne pourrait s’étendre au vol à l’étranger dont 
le recélé ne serait qu’un accessoire? La Cour de cassation et les crimi¬ 
nalistes, quoique le système actuel sur le recel leur paraisse impar¬ 
fait, ont dû admettre l’exception péremptoire présentée devant la jus¬ 
tice française, parce que le vol à l’étranger ne pouvait être poursuivi 
en France, que le recélé des objets volés se rattache nécessairement 
au vol et ne peut exister sans lui, et qu’enfin les tribunaux français 
seraient incompétents pour appliquer au recéleur les mêmes peines 
que la loi étrangère aurait infligées à Fauteur principal Pour la ré¬ 
pression en France, selon notre législation, il faudrait que le crime 
ou délit ayant fait obtenir les objets recélés fût de ceux qui peuvent 
être jugés en France, ce qui n’était que très exceptionnellement au¬ 
torisé par les art. 5-7 du C. d’inst. crim. de 1808, ce qui l’est aujour¬ 
d’hui pour crime ou délit à l’étranger par un Français, d'après la loi 
appliquant le système du statut personnel, mais ne l’est pas et ne sau¬ 
rait l’être pour le vol qu’aurait commis un étranger hors du territoire 
français 13 bis. 

IX. Une autre hypothèse est celle de Y amnistie, pour le crime ou 
délit principal. Généralement, l’amnistie profite au complice comme 
à l’auteur de l’action, lorsqu’elle est promulguée pour les faits et non 
pour les individus seuls désignés, si toutefois la complicité est directe 
comme se rattachant aux faits jugés dignes de pardon, au lieu de ca¬ 
ractériser un crime ou délit distinct qui ne serait pas lui même am¬ 
nistié u . Dans ces conditions, par cela seul qu’une amnistie compren- 


12. Mangin, Act, publ ., n° 406; Chauveau et Hélie, Théor. du C . pén.; 
Blanche, Etudes pratiques , sur l’art. 62. 

13. Cass., 17 oct. 1834 (/. rr., art. 1463). Chauveau et Hélie, Théorie du 
C.pén ., 2 e éd., t. 2, p. 141 ; 4 e éd., t I er , u<> 218, Bertauld. Cours du Droit 
pénal, p. 450. Faustin Hélie, de YInstr. crim., t. 3, n° 705. Voy. aussi 
Bruxelles, 12 août 1809, et Douai, 23 avril 1849. 

13 bis . Voy. L. du 27 juin 1866 et nos dissertations {J. cr. f art. 7250 
et 8243). 

14. Voy. Merlin, Rép.,v° Complice, n° 5 ; Legraverand, Lègisl. crim., 
P* 699; Mangin, Act. publ., n 08 451, 452 i Carnot, C. d’instr. crim., sur 


Digitized by Google 




— 104 — 


drait les crimes à l’aide desquels auraient été obtenues les choses re- 
célées, tels que ceux de-pillage dans un mouvement insurrectionnel, 
aucune poursuite ne pourrait être exercée ou continuée non pas seu¬ 
lement contre les auteurs principaux, qui ne sont pas punissables 
comme recéleurs alors même qu’ils cachent les choses par eux enle¬ 
vées, mais aussi contre les recéleurs même habituels, réputés com¬ 
plices par notre loi pénale. 

Cependant un recéleur, qui détient la chose d’autrui, est soumis à 
l’action en revendication du propriétaire. Cette action civile n’est 
aucunement à la disposition du souverain ou chef de l’Etat, émettant 
une amnistie par des raisons politiques. Elle est même réservée, de 
plein droit sinon expressément, hors le cas exceptionnel où la nation 
se chargerait d’indemniser le propriétaire victime du pillage. Mais 
l’action en revendication ou en dommages*intérêts, selon la loi civile, 
ne peut s’exercer que par des moyens limités, tandis qu’une poursuite 
à fin de répression, vis-à-vis d’un coupable dont la détention serait 
clandestine, comporterait des perquisitions et autres recherches uti¬ 
les. Il conviendrait donc, en cas d’amnislie pour pillage par exemple, 
que l’acte législatif ou souverain limitât cette mesure quant aux indi¬ 
vidus, de telle sorte qu’il y aurait seulement amnistie partielle et que 
les recéleurs demeureraient soumis aux poursuites, pour la peine ainsi 
que pour la revendication 15 . 

X. La chose jugée est aussi une exception péremptoire, pouvant être 
invoquée par le recéleur, mais à des conditions d’identité qui sont 
strictes et rarement existantes. 

L’exception serait irrésistible s’il avait été jugé positivement, 
comme cela se peut dans un jugement ou arrêt au correctionnel, 
dont les motifs expliquent le dispositif, soit que le fait poursuivi ne 
constitue aucun crime ou délit, décision exclusive de toute imputation 
de complicité, soit que le prévenu de complicité n’a reçu ou recélé 
aucun des objets provenant de l’infraction constatée, ce qui ne per¬ 
mettrait l’imputation que contre une autre personne. En sens inverse, 
de ce que celui qui était poursuivi comme auteur principal se trouve 
acquitté ou relaxé, il ne suit pas que le crime ou délit n’ait été com¬ 
mis par personne : car l'acquittement est personnel et peut n’avoir 
été déterminé que par l’insuffisance des preuves contre l’accusé. Bien 
plus, alors même que c’est sur l’accusation ou la prévention de recélé 


l’art. 1 er , n° 11; Chauveau et Hélie, Théor. du C. pén., t. 2, p 117, et t. 6, 
p. 60 ; Le Sellyer, t. 5, n° 2159; Rép. cr., v° Amnistie, n° 13; Cass., 6janv. 
1809, 12 mai 1815, 21 juin 1845. 

15. Ce sujet mérite examen de la part des publicistes, criminalistes et 
civilistes. 
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qu’il y a eu acquittement ou relaxe, si elle était limitée à tel fait ou à 
tel onjet, il pourrait encore y avoir imputation de recélé contre le 
même individu, pour un autre fait ou objet, par exemple pour recélé 
d’autres choses et surtout si le recélé imputé était postérieur à l’ac¬ 
quittement, comme il arrive lorsque c’est dans une cachette que les 
choses enlevées viennent à être recueillies 16 . 

Dans tous les cas, au criminel comme au correctionnel, pour que 
la condamnation contre le recéleur réputé complice ait une base lé¬ 
gale, il faut la constatation avant tout de l’existence du crime ou délit 
dont proviendrait la chose recélée. 11 ne suffirait môme pas que le 
crime et ses circonstances eussent été constatés dans une déclaration 
du jury, sur poursuite contre 1 auteur principal : la constatation doit 
se trouver dans la déclaration de culpabilité émise contre l’accusé de 
complicité par recélé, puisque c'est le jury devant lequel il comparait 
qui est son juge pour toute l’imputation ,7 . Dans une accusation de 
vol, comme le même accusé peut être soumis subsidiairement à une 
imputation de complicité, de même aussi il peut y avoir contre lui 
une accusation subsidiaire de recélé, ce qui permettrait de poser la 
question de recélé comme résultant des débats, et sans qu’il y eût soit 
contradiction, soit nécessité d’acquittement comme conséquence de 
la déclaration de non-culpabilité sur l’accusation principale de vol : 
c’est que, comme l’a jugé l’arrêt maintenant la condamnation pro¬ 
noncée, la complicité par l’un des modes prévus, et même par celui 
de recélé, n’est qu’une modification du fait principal, et que « les 
faits constitutifs de la complicité d’un crime, loin d’être étrangers 
au fait même du crime, y sont liés de la manière la plus in¬ 
time 18 . » 

XI. Viennent maintenant des questions, délicates et intéressantes, 
concernant la prescription. De nos jours, la fortune publique et les 
possessions des particuliers, commerçants ou simples propriétaires, 


16. Mangin, Ad. publ n° 406; Cass., 29 déc. 1814. L’un des motifs de 
cet arrêt était « que le recélé n’est pas un fait moral et indivisible, qui, 
relativement au vol auquel il se rattache, se consomme sans pouvoir être 
renouvelé; que c’est un fait matériel, caractérisé par l’intention, qui peut 
exister et se reproduire par différents actes. » 

"17. C. de Cass., 4 janv. 1839, 31 août 1855 {J. cr., art. 5901). 

18. Rej., 7 avril 1860 (J. cr ., art. 7079). Dans un arrêt de cassation con- 
temjorain (19 avril ibid.), on lit : « que le recélé, tel qu’il est défini et 
réprimé par les art 62 et 68, ne suppose pas nécessairement une partici¬ 
pation directe au vol au moyen duquel les objets recélés ont été retenus, 
puisqu’il est de l’essence du recélé de suivre le crime, et que dès lors il ne 
peut être un mode de participation directe à un crime déjà consommé ; 
que si le recélé , par scs relations avec le vol et comme devenant en quel¬ 
que sorte le complément de ce crime, a été assimilé par la loi ^ la com¬ 
plicité définie par les art» 59 et 60. 
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consistent notamment en valeurs mobilières, en titres dont beaucoup 
sont au porteur, et qui sont susceptibles d'enlèvement ou de dé¬ 
tournement facile, délits dont les auteurs ou complices par recélé 
ne se découvrent pas promptement et qui se prescrivent par trois ans 
du jour où ils ont été commis 19 . Trop souvent, de telles valeurs et 
pour des sommes considérables sont perdues ou dérobées, reçues ou 
recélées et mômes cachées pendant un temps assez long pour déjouer 
les recherches : la détention frauduleuse ne doit-elle pas être consi¬ 
dérée comme un délit successif, dont la permanence le fait réputer 
se renouveler chaque jour, de telle sorte que la prescription de trois 
ans seulement ne court pas avant qu’il n’ait cessé par dessaisissement 
ou transmission ? L infraction, plus ou moins grave, à l’aide de la¬ 
quelle avaient été obtenues ces valeurs, était consommée, à ce point 
que la prescription de l’action publique avait cours et pouvait s’acqué¬ 
rir, lorsqu'à commencé l’action différente qui consiste à recevoir ou 
receler les valeurs dérobées; peut-être la prescription pour le délit 
était-elle près d’être acquise à l'agent, ne pouvant plus être poursuivi, 
comme délinquant, tandis que commençait ou se continuait la récep¬ 
tion ou détention comportant la qualification de recélé punissable; 
peut-être même le recéleur a-t-il renouvelé son action délictueuse, en 
retirant d’une cachette les valeurs dérobées, puis en les cachmt ailleurs 
ou en consommant son appropriation par un moyen nouveau, qui 
consisterait à dénaturer l’objet ou à l'aliéner avec profit effectif 
pour lui. 

Admettre pour tout recéleur la prescription de trois ans à dater du 
vol, c’est supposer concomitante une action pourtant postérieure et 
prolongée, ce qui est contraire i\ la vérité du fait devant exclure une 
fiction arbitraire; c’est sacrifier l’intérêt social, qui voudrait la répres¬ 
sion d’une action délictueuse tant que les preuves respectives peuvent 
être fournies ; ce sera même enlever au propriétaire spolié les moyens 
d’exercer utilement son droit de revendication ou de dédommagement 
parfait. L’action civile, en effet, se prescrit par le même laps de temps 
que l’action publique, quand le fait dont elle résulte a eu le caractère 
d’un délit ou de la complicité. Conséquemment et selon l’interpréta¬ 
tion ici contredite, dès qu’il y aurait trois ans depuis le vol ou depuis 
un acte d’instruction ou de poursuite ayant interrompu la prescription, 
alors même que la détention constitutive du recélé serait récente et 
actuelle avec preuve positive, aucune action quelconque ne serait 


19. Voy. les publications des économistes sur ce sujet important, no¬ 
tamment dans la Revue des Deux-Mondes. Voy. aussi C. civ , art. 2229, 
2269 et 2279. Voy. enfin C. d’instr. er., art. 637 et 638 ; Rép, gén. du Droit 
crim., v° Prescription. 


Digitized by Google 




— 107 — 


recevable contre le receleur, qui jouirait alors de l’impunité et du 
fruit de sa fraude contre le propriétaire légitime; l’intérêt social ou 
public, ici conforme à la morale et à la justice, fléchirait devant une 
fiction arbitraire, qui meme n’est pas étendue jusques-l;\ par un texte 
positif! Cela parait inadmissible à plusieurs criminalistes, se fondant 
sur la permanence ou continuité du recélé pour y voir au moins l’é¬ 
quivalent d’un délit successif 20 . 

XIÎ. Ces raisons pourraient déterminer une révision législative du 
système de 1810, peu logique en ce qu'un fait postérieur à la consom¬ 
mation d’un crime ou délit n’est qu'arbitraireinent réputé complicité 
et puni comme tel, trop rigoureux parfois quant aux peines et même 
encore depuis la modification partiellement opérée en 1832; elles 
seraient assez puissantes pour l'adoption, comme dans des pays voi¬ 
sins, d'un système répressif différent, suivant lequel le recélé carac¬ 
térisé serait une infraction punissable en soi, les peines seraient pro¬ 
portionnées à Ja gravité des circonstances et l'on pourrait punir plus 
encore le recéleur habituel, dont le métier connu donne tant de faci¬ 
lités aux malfaiteurs : alors et comme il y aurait toujours la condition 
d’une source délictueuse avec sa connaissance par le recéleur, l’inter¬ 
valle écoulé ne créerait plus qu'une difficulté de preuve sans obstacle 
absolu, la prescription ne courrait pour l’infraction spéciale que du 
jour oh aurait cessé la détention du recéleur, considérée comme délit 
continu. 

Mais la question de prescription ne saurait être résolue dans ce sens, 
sous une législation qui fait du recélé une complicité de l’infraction 
principale, en disant expressément que les recéleurs seront punis 
comme complices de cette infraction. Tout complice, en effet, est ré¬ 
puté participant. S’il encourt les aggravations, sauf tempérament 
exceptionnel, il profite aussi des exceptions péremptoires, ainsi qu’on 
l’a vu pour celles d’incompétence territoriale et d’amnistie, et ce 
doit être de même pour celle de prescription. Or, suivant les dispo¬ 
sitions de notre Code d’instruction criminelle sur la prescription de 
l’action publique et de l’action civile résultant d’un crime ou délit, 
art. 637 et 638, le cours de la prescription commence le jour où il a 
été commis, l’interruption par un acte d’instruction ou de poursuite 
cesse à compter du dernier acte; et comme la prescription est pour le 
fait perpétré, tellement que l’interruption aurait lieu par un acte oh 
ne serait pas impliqué l’individu plus tard poursuivi, c’est une excep- 


20. Le Sellyer, t. 6, n° 2230 ; Trébutien, Cours élém . du Droit crim., 
t. 2, p. 150. Voy. aussi Faustin Hélie, Traité de l’instruction criminelle, 
t. 2, p. 686, et t. 3, n° 705. 
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tion péremptoire qu’on peut dire réelle ; elle doit profiter à tout com¬ 
plice, quels qu’aient été le mode et le moment de sa participation. 

La seule ou principale objection théorique, quant au recélé spé¬ 
cialement, est que c’est un fait postérieur à l’enlèvement de l’objet et 
môme un fait s’étant continué par la détention; d’où l’on voudrait 
conclure que ce fait, permanent ou continu, est comme le délit suc¬ 
cessif, dont la prescription ne court point tant qu’il n’a pas cessé. 
Mais Ja permanence dont il s’agit existerait aussi dans le fait du 
voleur qui conserverait la chose enlevée : or, cela n empêcherait pas 
le cours de la prescription pour le délit de vol, consommé par 
l’enlèvement. Quand le recélé se continue, ce n’est qu’un fait, quoique 
prolongé ; s’il n'est pas érigé en délit distinct par la loi qui l’a prévu, 
la continuité du fait ne suffit pas pour que le juge y voie un délit 
successif, pouvant être poursuivi et puni quoique le vol fût prescrit. 
Dans le système de notre législation, hors les cas où le recélé est 
déclaré punissable nonobstant l’immunité qu’aurait l’auteur de la 
soustraction, le recéleur ne peut être condamné qu’autant que le 
ministère public prouve contre lui qu’il y avait eu obtention par 
crime ou délit, par vol spécialement : or, quand la prescription est 
acquise pour le délit articulé, le motif de la loi étant que le temps 
écoulé aura fait dépérir les preuves justificatives, le prévenu ne peut 
plus être tenu dé débattre l’articulation de vol, il manque un élément 
essentiel pour la poursuite et la condamnation. Il n’en est pas ici 
comme des cas d’acquittement, de décès, ou de démence survenue de 
l’auteur principal, lesquels empêchent de le poursuivre sans détruire 
l’infraction elle-même. La prescription pour crime ou délit est, comme 
l’amnistie du fait et la chose jugée avec identité, une exception pé¬ 
remptoire opposable par le complice lui-même; ses motifs sont d’in¬ 
térêt social et l’ont fait réputer d’ordre public, tellement que le juge 
doit d’office suppléer celle qu’il trouve acquise. Impossible donc de 
poursuivre et condamner pour un recélé, quand la loi pénale le réputé 
mode de complicité et quand la Joi d’instruction criminelle déclare 
prescrite l’infraction. 

Cette conséquence de droit est enseignée par les deux auteurs qui 
ont traité spécialement de la prescription en matière criminelle, 
comme par le professeur-auteur qui a traité plus généralement du 
recélé dans son cours de droit pénal * 1 . Elle a été reconnue, jnalgré 
les objections du ministère public poursuivant, par deux arrêts récents 


21. Cousturier, de la Prescription en matière criminelle , Bruxelles, 1849, 
n°» 103 et 112 ; Bruu de Villeret, de la Prescription, etc., n° 142; Bertauld, 
Cours de Droit pénal, leçon, p. 544. 
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de la Cour d’appel de Paris et de la Cour de cassation **. La question 
paraissait neuve et d’autant plus importante, qu'il s’agissait d’un vol 
dont l’époque n’était pas bien fixée, du vol de titres nombreux et d’une 
grande valeur, enfin d’un recélé qui daterait de 1870 et se serait 
continué. Dans le mémoire à l’appui de son pourvoi, le procureur 
général près la Cour de Paris insistait notamment sur la permanence 
ou continuité du recélé, pour combattre le système de prescription; 
et le rapport de notre honorable collègue, M. Robert de Chenevières, 
présentait toutes les raisons qui auraient pu justifier un pourvoi 
fondé. Développant la thèse contraire, M. 1 avocat général Dupré- 
Lasale a péremptoirement démontré qu’elle était commandée par 
l’assimilation du recélé à la complicité, qui est assez expresse dans 
l’art. 62 C. pén., et par le caractère de la prescription, qui est réelle 
selon les art. 637 et 638 C. inst. cr. 


arrêt (après délibéré en Chambre du Conseil ). 

22. La Cour; — Sur l’unique moyen du pourvoi, pris d’une prétendue 
violation de l’art. 638, C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait à 
tort considéré l’action publique comme éteinte, à l’égard du prévenu 
d’un délit de recel remontant à moins de trois années ; — attendu que, 
s’il est constant, d’après l’arrêt attaqué, que Guillon a scieminentrecélé, 
en 1870, 46 actions du chemin de fer du Nord, frauduleusement sous¬ 
traites au préjudice de la veuve Bigot, l’arrêt déclare, d’un autre côté, 
qu’en l’absence de toute détermination, même approximative, de l’épo¬ 
que à laquelle le vol aurait été commis, rien ne permet d’affirmer que 
ce vol ne soit pas antérieur de plus de trois ans aux poursuites contre 
lesquelles l’auteur principal se trouverait ainsi abrité par la prescription; 
— attendu qu’aux termes da l’art. 59 f C. pén., les complices d’un crime 
ou d’un délit sont, à moins d’exceptions qui ne se rencontrent pas dans 
l’espèce, punis de la même peine que les auteurs de ce crime ou délit; — 
attendu que le recélé n’est, malgré certains caractères qui l’en distin¬ 
guent, qu’un mode de complicité du vol, auquel il se rattache comme 
une conséquence à son principe ; —que passible de la même peine, la 
loi doit lui assurer le bénéfice des mêmes exceptions ; — qu’il implique¬ 
rait contradiction que l’action publique, une fois éteinte à l’égard de 
l’auteur principal, pût renaître et se perpétuer sans limitation d’aucun 
terme contre le recéleur, et l égitimer contre le second l’application d’une 
pein^ qui n’a plus de base légale contre le premier ; — attendu dès lors 
qu’en prononçant le relaxe du prévenu des poursuites dirigées contre lui 
pour recel de valeurs provenant d’un vol simple, remontant à plus de 
trois années, l’arrêt attaqué, loin de violer les prescriptions de l’art. 638, 
C. d’inst. cr., n’en a fait qu’une saine application; — rejette. 

Du 26 juin 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevières, 
cons. rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — M e Godin, av. 
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C’est maintenant un point de jurisprudence qui doit paraître fixé. 
Conviendrait-il de changer le système répressif, ne fût-ce que pour 
faire échapper à une courte prescription le recélé prolongé? Le légis¬ 
lateur avisera. 

Achille MORIN, 

Conseiller à la Cour de cassation. 


art. 9451. 

CONTREFAÇON. — 1° BREVET. — EXPIRATION. — POURSUITE. — 2 * NÉGO¬ 
CIANT. — BONNE FOI. — EXPLOITATION INDUSTRIELLE. — USAGE COM¬ 
MERCIAL. 

L'expiration du temps fixé pour la durée du brevet n'enlève pas au breveté 
le droit de poursuivre les atteintes portées à son brevet antérieurement à cette 
datey tant que l'action résultant de ces délits n'est point éteinte par la pres¬ 
cription. 

Le négociant ou fabricant qui achète une machine pour en faire un usage 
commercial est contrefacteur , quelle que soit sa bonne foi , et l'exploitation 
commerciale existe dans le cas où l'emploi des procédés contrefaits,a lieu dans 
l'intérêt d'une exploitation industrielle quelconque. „ 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation pre'tendue des 
art. 1, 4 et 47 de la loi du 5 juill. 1844, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré 
légale et valable une saisie opérée en vertu d’un brevet qui avait cessé 
d’exister ; — attendu qu’il résulte des art. I, 4 et 47 de la loi du 5 juill. 
1844 que toiit propriétaire de brevet peut, en vertu d’une ordonnance du 
président du tribunal, faire procéder à la désignation et description dé¬ 
taillée, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits; — attendu 
que l’expiration du temps fixé pour la duiée du brevet n’enlève pas au 
breveté le droit de poursuivre les atteintes portées à son brevet anté¬ 
rieurement à cette date, tant que l’action résultant de ces délits de 
contrefaçon n’est point éteinte parla prescription; qu’en effet, dans ce 
cas, si le breveté a cessé d’être propriétaire, il n’en est pas moins cer¬ 
tain qu’il a été légalement investi de la propriété du brevet, et que, par 
suite, il peut exercer tous les droits et faire tous les actes qui sont la 
conséquence de ce droit de propriété ; — attendu qn’il est constaté en 
fait et reconnu par les demandeurs que, si Gougy a fait procéder à la 
description sans saisie des objets prétendus contrefaits, postérieurement 
au 12 janv. 1867, date de l’expiration du brevet dudit Gougy, c’est à 
raison de prétendus délits antérieurs à cette époque et non couverts par 
la prescription ; — attendu, au surplus, que la nullité de la description 
ou saisie, en supposant qu’il fallût l’admettre, serait sans intérêt, du 
moment que les faits de contrefaçon sont établis en dehors de cet acte 


Digitized by ^.ooQle 



— m — 

de procédure et résultent des aveux mêmes des demandeurs en cassa¬ 
tion, constatés par l’arrêt attaqué ; — sur le deuxième moyen, pris de la 
violation prétendue des art. 40 et 41 de la loi précitée, en ce que l’arrêt 
attaqué a décidé que la détention et l'usage d’un objet contrefait consti¬ 
tuent le délit de contrefaçon, sans qu’il y ait lieu à distinguer si cette 
détention ou cet usage ont eu lieu de bonne ou de mauvaise foi de la 
part du détenteur; — attendu que les art. 40 et 41 de la loi du 5 jui 11. 
1844 portent: — « Art. 40. Toute atteinte portée aux droits du breveté, 
soit par la fabrication de produits, soit par l’emploi de moyens faisant 
l’objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon. Ce délit sera 

puni.etc. » — « Art. 4l. Ceux qui auront sciemment recélé, vendu ou 

exposé en vente, ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs 
objets contrefai s, seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs.» 

— Attendu qu’il résulte de ces dispositions combinées que le législateur 
a déterminé, dans l’art. 40, quels sont les contrefacteurs, et, dans 
l’art. 41, quels sont les complices du délit de contrefaçon; que, quant 
aux premiers, il n’y a jamais lieu à examiner la question de bonne foi, 
tandis que la loi la pose elle-même à l’égard des seconds, en ne les dé¬ 
clarant punissables que s’ils ont agi sciemment ; — attendu que ce n’est 
pas une simple détention d’objets contrefaits que l’arrêt attaqué constate 
à la charge des demandeurs, mais eueore et très expressément l’emploi 
des machines contrefaites pour faire monter des bières dans leurs cafés; 

— attendu que le négociant ou fabricant qui achète une machine contre- 
faite pour en faire un usage commercial et établir ainsi une concurrence 
préjudiciable au breveté, et qui a à s’imputer d’avoir négligé de recourir 
aux moyens que la loi lui offrait pour vérifier et reconnaître si les procédés 
employés n’étaient pas brevetés, doit être considéré comme contrefac¬ 
teur et encourt les peines prononcées par la loi à raison du délit de 
contrefaçon; que, si la rigueur de ce principe peut ne pas s’appliquer à 
celui qui achète un objet contrefait pour son usage exclusivement per¬ 
sonnel et sans intention de spéculation commerciale, le principe ci-des¬ 
sus posé reçoit son application dans le cas où l’emploi des procédés 
contrefaits a lieu dans l’intérêt d’une exploitation industrielle; — 
attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, « que tous les prévenus ont 
employé des machines contrefaites pour faire monter des bières dans 
leurs cafés ; qu’ils ont ainsi fait produire à ces machines contrefaites, 
dans l’établissement de la nature de ceux auxquels Gougy les destine, 
l’unique résultat qu’elles pouvaient produire, résultat préjudiciable à cc 
dernier; » — attendu qu’en tirant des faits ainsi constatés souveraine¬ 
ment la conséquence que, par cela seul et en admettant qu’ils fussent de 
bonue foi, les demandeurs ont porté atteinte aux droits de l’inventeur, 
l’arrêt atlaqué, loin de violer les art. 40 et 4l de la loi du 5 juill. 1844, 
en a fait une saine application; —.et attendu, d’ailleurs, que l’arrêt 
attaqué est régulier en la forme, — rejette, etc. 

Du 22 nov. 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp, — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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ESCROQUERIE. — MANŒUVRES. — CRÉANCE. — VOL. — RÉQUISITION. — 

ATTESTATION. 

Le fait par une personne qui a recueilli un cheval après une bataille et au¬ 
quel il a été plus tard réquisitionné de produire une réclamation à la com¬ 
mission de liquidation, constitue le délit de tentative d'escroquerie . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu qu’il est établi par l’instruction et les débats 
que dans les premiers jours de sept. 1870, après le désastre de Sedan, 
Louis Guinin a acquis, moyennant 15 francs, un cheval arabe, trouvé 
errant dans la campagne ; — que ce cheval, provenant de la cavalerie 
française, était en très mauvais état, le corps couvert de blessures par 
suite de coups de sabre, mais que les soins qui lui furent donnés l’avaient 
presque complètement rétabli après deux mois, puisque dans les pre¬ 
miers jours de nov. 1870, des pourparlers de vente eurent lieu entre un 
officier de la garde mobile de la garnison de Montmédy et le fils du pré¬ 
venu, qui demandait du cheval 400 francs ; — attendu que, la vente ne 
s’étant pas réalisée, l’animal, resté dans l’écurie de Guinin, fut réclamé 
comme cheval de troupe le jour môme où ce marché avait été débattu, 
et emmené par un sous-officier du 5 e régiment de chasseurs, dans la ville 
de Montmédy, où il est resté jusqu’à la capitulation de la place ; — atten¬ 
du que, le 31 juill. 1871, le prévenu a formulé une réclamation destinée 
à être soumise à la commission de liquidation des comptes des armées 
du Rhin et de Sedan, par laquelle il demandait une somme de 550 francs, 
valeur du cheval, qu’il disait lui avoir été enlevé pour le service de l’ar¬ 
mée française, en vertu d’une réquisition et par l’ordre du commandant 
de la place de Montmédy ; — que le 10 sept. 1871, Guinin a fait attester 
la sincérité de cette réclamation par le maire et le conseil municipal 
d’Iré-le-Sec, et l’a ensuite adressée à l’autorité supérieure ; — attendu 
que ce fait constitue le délit de tentative d’escroquerie, puis jue c’est à 
l’aide de manœuvres frauduleuses, pour persuader l’existence d’une 
créance chimérique, que le prévenu a tenté de se faire délivrer cette 
somme de 550 francs; — que la manœuvre frauduleuse a consisté à faire 
attester par le maire et le conseil municipal de sa commune, qui ne con¬ 
naissaient pas l’origine du cheval, ni les circonstances qui l’avaient fait 
rentrer en la possession de l’Etat, que ce cheval avait été l’objet d’une 
réquisition de l’autorité militaire, comme s’il était réellemeut la pro¬ 
priété de Guinin, que cette attestation mensongère, provoquée et obte¬ 
nue par le prévenu et présentée à la commission de liquidation, était 
de nature à la tromper; —attendu que, pour l’application de la peine, il 
y a lieu de prendre en considération les bons antécédents du prévenu 
et de tenir compte de cette circonstance, qu’il était en droit de demander 
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une indemnité inférieure, il est vrai, à la somme de 550 francs réclamée, 
et ce à raison des soins pris pour le rétablissement du cheval et des 
dépenses faites dans le même but, lesquelles ne sont point compensées 
parles services qu’il a pu tirer de cet animal ; qu’il y a lieu dès lors de 
reconnaître en faveur du prévenu des circonstances atténuantes et de lui 
faire une application indulgente de la loi pénale ; — par ces motifs, la 
Cour, faisant droit à l’appel interjeté par le ministère public du tribunal 
deMontmédy, du 17 déc. 1872; — réforme, etc. 

Du 31 mars 1873. —C. de Nancy, ch. corr. — M. Corard d’Han- 
noncelles, prés. — M. Maure, cons. rapp. 


art. 9453. 

SOLIDARITÉ. — CONDAMNATION. — FRAIS. 

La solidarité peut être prononcée contre des prévenus dont l'un est pour¬ 
suivi pour avoir prêté sa maison à une réunion publique non déclarée, et les 
autres pour avoir fait partie du bureau de cette réunion {art. 9, L. du 6 juin 
1868, art. 4, C. pén., et 1202, C. en;.). Quoique les délits soient distincts , la 
poursuite a eu lieu pour un même fait ! . 


ARRÊT. 

La Coür ; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation des 
art. 4 du C. pén. et 1202 du C. civ., en ce que la solidarité aurait été 
prouoncée par l’arrêt attaqué, quant aux amendes et aux frais, contre les 
demandeurs, dont le premier était condamné pour avoir prêté sa maison 
afin d’y tenir une réunion publique non déclarée, et les quatre autres 
pour avoir fait partie du bureau de cette réunion; — attendu que, d’a¬ 
près la disposition précise de l’art. 55 du C. pén., tous les individus con¬ 
damnés pour un même délit sont tenus solidairement des amendes et 
des frais ; que cette prescription ne s’applique pas seulement aux délits 
prévus par le Code ou par les lois spéciales qui ont prononcé la solida¬ 
rité, mais à tous les faits considérés comme délits par la loi pénale, c’est- 
à-dire à toutes les infractions que les lois punissent de peines correc¬ 
tionnelles ; qu’il en est ainsi des faits pour lesquels les demandeurs ont 
été condamDés, et qui sont passibles de K O à 3,000 fr. d’amende et de 
six jours à six mois d’emprisonnement ; qu’il n’y a aucune distinction à 
établir entre les délits ordinaires et ceux qu’on voudrait qualifier de 
contraventions-délits; qu’il est inexact de soutenir que les demandeurs 
ont été condamnés pour des délits distincts, puisqu’ils l’ont été pour 


l.La jurisprudence admet la possibilité d’une condamnation solidaire 
aux frais contre des prévenus poursuivis pour délits différents, en cas 
de connexité (V. Rép. cr., v° Solidarité). 

J. cr. Avril 1783. B 
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une seule et même réunion illicite, quoique le rôle de Pun d’eux ait été 
différent de celui des autres; qu’il y a, outre les faits imputés à tous les 
demandeurs, une connexité ou plutôt une indivisibilité qui justifie d’ail¬ 
leurs l'application du principe de la solidarité ; que, dès lors, il n’y a 
pas eu violation des articles précités du C. pén. et du C. civ.; — sur le 
deuxième moyeu, tiré d’une prétendue violation de l’art. 9 de la loi du 
6 juin 1868 , en ce que les demandeurs auraient été condamnés pour une 
réunion publique non déclarée, tandis que cette réunion serait restée 
exclusivement privée; — attendu que la Cour d’appel était souveraine 
pour constater l’existence des faits dont elle a fait résulter la publicité 
de la réunion ; qu’elle a notamment reconnu que, si des cartes étaient 
exigées des personnes qui se présentaient à ta réunion, ces cartes se 
distribuaient au public sans distinction ni choix dans deux bureaux ou¬ 
verts à cet effet dans la ville; qu’en pareille circonstance, la Cour d’ap¬ 
pel a pu, sans violer la loi précitée, déclarer que la réunion avait été 
publique; — sur le troisième moyen, tiré d’une prétendue violation de 
la loi du 6 juin 1868, en ce que l’arrêt aurait considéré comme une cir¬ 
constance aggravante, entraînant forcément une pénalité plus élevée, le 
fait de la part de Darie d’avoir été le principal organisateur de la réu¬ 
nion ; — attendu que Darie a été condamné pour avoir prêté sa maison 
à la réunion ; qu’il lui a été fait application de l’art. 9, § 2, de la loi pré¬ 
citée, sans aucune aggravation et dans les limites inférieures à celles du 
maximum, tant pour l’amende que pour l’emprisonnement; qu’il est 
donc évident qu’en appliquant à l’organisation les mots de circonstance 
aggravante, l’arrêt n’y a pas vu une aggravation dans le sens légal, mais 
une simple considération de nature à entraîner une application plus sé¬ 
vère de la peine dans la limite du maximum ; que, dès lors, il n’y a pas 
eu violation de la loi précitée ; — attendu, d’ailleurs, la régularité de 
l’arrêt ; — rejette, etc. 

Du 5 déc. 1872. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9454. 

. DIFFAMATION. — 1° MINISTRE DU CULTE. — 2° PLAINTE. — NÉCESSITÉ. 

1 ° Les ministres des cultes, au point de vue des lois sur la diffamation et 
Vinjure , n ont pas le caractère de fonctionnaires publics x . 

2 ° Aux termes de l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819, les délits de diffama¬ 
tion et d'injure contre tout agent ou dépositaire de Vautorité publique , ou 
contre un particulier , ne peuvent être poursuivis que sur la plainte de la 
partie qui se prétend lésée*. 


1. V. /. cr., art. 9330. 

2. V. J. cr ., art. 9345. 
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ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 1 et 2 
de la loi du 15 avril 1871, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré la juridic¬ 
tion correctionnelle compétente pour connaître du délit d’outrage envers 
un ministre du culte, prévu et puni par l’art. G de la loi du 23 mars 1822; 
— attendu que les demandeurs ont été renvoyés, par une ordonnance du 
juge d’instruction près le siège de Narbonne,'du 2 mai 1872, devant le 
tribunal correctionnel de cette ville, pour avoir, le 15 avril précédent, 
outragé par des paroles injurieuses, publiquement proférées, le curé des¬ 
servant de la commune d’Ouveilleau, à raison de ses fonctions ou de sa 
qualité, fait prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822;—attendu qu’aux 
termes de l’art. 2 de la loi du 15 avril 1871, les tribunaux correctionnels 
connaissent des délits de diffamation ou d’injures publiques contre les 
particuliers, et des délits d’injures verbales contre toute personne; — 
attendu que les ministres du culte, en ce qui concerne leurs rapports 
avec l’Etat, et quelles que soient leurs fonctions dans l’ordre spirituel, 
ne peuvent être considérés que comme des particuliers ; qu’en elîet ils 
ne sont investis à aucun titre d’une délégation de la puissance publique, 
et qu’ils n’agissent pas, dans les différents actes de leur ministère, avec 
un caractère public, dans le sens de l’art. 3 de la loi du 15 avril 1871; — 
que, d’ailleurs, les injures verbales mentionnées dans le paragraphe 3 de 
l’art. 2 de cette loi comprennent, dans leur généralité, les outrages par 
paroles imputés aux prévenus; — d’où il suit que la juridiction correc¬ 
tionnelle était compétente ; — sur le deuxième moyen, tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, remis en vigueur par l’art. 5 de 
la loi du 8 oct. 1830, en ce que le ministère public aurait, été sans pou¬ 
voirs pour mettre en mouvement l’action publique, à défaut d’une plainte 
de la partie lésée ; — vu l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 ; — attendu 
qu’aux termes de cette disposition législative, non abrogée après la loi 
du 8 oct. 1830, les délits de diffamation et d’injures contre tout agent ou 
dépositaire de l’autorité publique ou contre un particulier ne peuvent 
être poursuivis que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée ; — 
que cette exception au principe du droit commun posé dans les art. 22 
et 182 du G. d’inst. crim., et rappelé dans l’art. 1 er d e la loi du 26 mai 
1819, s’applique au délit d’outrage par paroles publiquement proférées, 
prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 182 , délit qui était relevé contre 
les prévenus; — que le ministre du culte, injurié à raison de ses fonctions 
ou de sa qualité, doit être assimilé au simple particulier que l’art. 5 de 
la loi du 26 mai 1819 rend seul juge du soin d’apprécier l’outrage, et de 
décider s’il est plus opportun de le laisser dans l’oubli ou d’en poursui¬ 
vre la répression ; — que, d’ailleurs, l’arrêt attaqué n’a constaté nette¬ 
ment à la charge de tous les prévenus que des expressions outrageantes, 
termes de mépris ou invectives, qui constituent les injures définies par 
l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, et qui caractérisaient dans le procès ac¬ 
tuel un outrage par paroles, c’est-à-dire un outrage commis par un des 
moyens prévus par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — que la Cour d’ap- 
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pel n’a pas spécifié et établi avec précision, à la charge de chacun des 
prévenus, des faits autres que des injures verbales; que, par suite, rela¬ 
tivement à la nécessité d’une plainte du ministre du culte, l’outrage dont 
les demandeurs ont été reconnus coupables rentrait, en l’état des faits 
constatés par l’arrôt dénoncé dans les prévisions de l’art. 5 de la loi du 
26 mai 1819; — d’où la conséquence que, à défaut de plainte de la partie 
se prétendant lésée, la juridiction correctionnelle n’a pas été valable¬ 
ment saisie par le ministère public de la poursuite relative au délit d’ou¬ 
trage imputé aux demandeurs ; — attendu, par suite, que les peines pro¬ 
noncées ne sont pas légalement justifiées ; — par ces motifs, sans qu’il 
soit besoin de statuer sur le moyen subsidiaire relatif aux amendes et 
aux frais; — casse et annule, etc. 

Du 5 déc. 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9455. 

VIOLENCES ET VOIES DE FAIT. — COUP DE FEU. — FRAYEUR. — NOUVEL 

ARTICLE. 

Le fait par un individu de tirer un coup de feu sur un autre pour F ef¬ 
frayer, étant de nature à impressionner la personne et à agir par la frayeur, 
constitue une violence ou voie de fait, punie par le nouvel art. 311, C. pén. 

arrêt. 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. 311 du 
C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait restreint son application aux 
voies de fait volontaires ayant atteint une personne; — attendu qu’il 
résulte des constatations souveraines de l’arrêt attaqué que, dans la nuit 
du 6 au 7 oct. 1872, un coup de pistolet chargé à plomb a été tiré coDtre 
François Piet, qui regagnait sa demeure, commune de Parthenay, et qui 
a entendu la charge passer au-dessus de sa tête ; qu’après, une chute il a 
pris immédiatement la fuite, et a été poursuivi par deux individus qui 
lui ont tiré deux coups de fut-il, dont il a encore entendu les plombs 
passer auprès de lui; que les auteurs de ces faits sont Triboire et Nar- 
quet ; — attendu que, si de pareils actes, qui avaient pour but, selon 
l’arrêt attaqué, non de donner la mort ou de faire des blessures graves à 
Piet, mais de l’effrayer à raison d’un mariage qu’il voulait contracter, 
n’étaient pas susceptibles de répression sous l’empire de l’ancien art. 311 
du C. pén., il en est autrement depuis la modification apportée à cet ar¬ 
ticle par la loi du 13 mai 1863, qui a, dans son texte, ajouté aux coups et 
blessures proprement dits les autres violences ou voies de fait; que ces 
expressions comprennent non-seulement les voies de fait qui s’exercent 
sur les personnes même, mais aussi celles qui, sans atteindre la personne, 
sont de nature à l’impressionner aussi vivement; que des actes aussi 
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violents que ceux imputés à Triboire et Narquet, et qui ont eu pour but 
d’agir par la frayeur sur la volonté de Piet, ont le caractère des voies de 
fait punies par le nouvel art. 3tl du C. pén., et que l’arrêt attaqué, en 
refusant d’en faire l’application aux inculpés, a méconnu le véritable 
sens de cet article; — casse, etc. 

Du 6 déc. 1872. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9456. 

* TÉMOINS. — APPEL. — AUDITION. — REFUS. 

La Cour d'appel peut refuser l'audition de nouveaux témoins demandée 
par les parties *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la violation de Part. 408 
du C. d’inst. crim. et du droit de la défense, en ce que la Cour d’appel a 
refusé d’admettre le prévenu à faire entendre de nouveaux témoins; — 
vu ledit article, ensemble les art. 190 et 211 du C. d’inst. crim.; — at¬ 
tendu que de la combinaison des art. 190 et 211 il résulte que l’audition 

, de nouveaux témoins sur l’appel est facultative pour la Cour saisie de 

| l’affaire ; que l’admission ou le rejet de cette mesure est laissée à son 

j appréciation discrétionnaire et souveraine ; — attendu, en fait, que le 

prévenu, par des conclusions subsidiaires, demandait à prouver orale- 

! ment, sans indication du nom d’aucun témoin, un fait sur lequel l’in¬ 
formation avait porté, soit pendant le cours de l’instruction, soit aux 
débats devant le tribunal correctionnel, et que la Cour appréciait dans 
les motifs de l’arrêt attaqué; — attendu que la Cour d’appel de Dijon a 
rejeté les conclusions subsidiaires, par le motif que la preuve orale of¬ 
ferte à la dernière heure n’inspirait pas la moindre confiance à la Cour 5 
— attendu qu’en statuant ainsi, la Cour a usé du droit d’appréciation 
souveraine qui lui appartient, sans qu’il y ait eu violation du droit de la 
défense, et que sa décision porte avec elle les motifs qui la justifient; — 
par ces motifs, et attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué est régulier en la 
forme, — rejette, etc. 

Du 6 déc. 1872. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


ART. 9457. 

Responsabilité pénale. — entrepreneur de vidanges. — contravention. 
L'entrepreneur de vidanges , dont les ouvriers font couler des matières sur 


1. Rép . cr., v° Témoins, n° 69, etc. 
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la voie publique, est pénalement responsable de la contravention qui en ré¬ 
sulte à Varrêtê réglementaire *. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen ; — attendu que l’art. 27 de l’arrêté 
du maire de la ville de Bordeaux, du 18 janv. 1844, défend aux entre¬ 
preneurs de vidanges de laisser couler les matières liquides des fosses 
d’aisances sur la voie publique, et ordonne que, quelle que soit la quan¬ 
tité des matières répandues, volontairement ou autrement, il y aura 
lieu à des poursuites contre l’entrepreneur, comme contrevenant aux 
règlements sur la salubrité ; — attendu qu’un procès-verbal du commis¬ 
saire de police de Bordeaux, du 29 mars 1872, constate que Sallenave, 
chef vidangeur au service de Tarrieu et compagnie, entrepreneur de vi¬ 
danges, a fait déverser sur la voie publique, par les ouvriers- sous ses 
ordres, plusieurs tinettes de matières liquides provenant de la vidange 
d’une fosse d’aisances; — attendu que Tarrieu, cité à raison de ce fait 
devant le tribunal de simple police de Bordeaux, à l’effet de s’entendre 
condamner aux peines et amendes encourues, a été condamné par le 
jugement attaqué à un franc d’amende pour contravention à l’art. 27 
précité ; — attendu, en droit, que les règlements de police relatifs à 
l’exercice d’une profession spéciale obligent tous ceux qui exercent cette 
profession ; qu’ils s’y soumettent par cela seul qu’ils ont embrassé leur 
profession ; que, dès lors, ils sont passibles des peines portées par la loi 
pour toute infraction à ces règlements, soit que l’infraction résulte de 
leur fait personnel, soit qu’elle ait été commise par leurs ouvriers ou 
préposés ; qu’ils ne peuvent, dans ce dernier cas, se prévaloir des prin¬ 
cipes concernant la responsabilité civile des maîtres et des commettants, 
parce que c’était à eux personnellement de veiller à l’exécution des 
charges que le règlement de police leur imposait; — attendu que tout 
ce qui se rapporte à la propreté, la tranquillité et la salubrité des villes, 
notamment les précautions à prendre et les mesures de propreté et de 
salubrité à observer lors de la vidange des fosses d’aisances, est confié à 
la surveillance de l’autorité municipale; que les règlements qu’elle fait à 
cet égard sont obligatoires, et que leur inobservation constitue la con¬ 
travention prévue et punie par l’art. 471, § 15, du C. pén.; — attendu 
que, si l’art. 38 de l’arrêté municipal du 18 janv. 1844 dispose que les 
entrepreneurs seront civilement responsables des faits de leurs préposés, 
agents, charretiers et ouvriers, conformément à l’art. 1384 du C. civ., 
cet article n’est applicable qu’aux cas où lesdits agents de l’entrepreneur 
ont contrevenu aux obligations qui leur sont personnellement imposées, 
et nullement à ceux où, comme dans l’espèce, l’obligation incombe tout 
spécialement à l’entrepreneur ; — d’où il suit que, loin d'avoir fait une 
fausse application de l’art. 27, § dernier, de l'arrêté du maire de Bof- 
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deaux du 18 janv. 1844, violé les art. 1, 3 et 139 du C. d’inst. crim., 38 du¬ 
dit arrêté, 9 du G. péu., les règles de la compétence, et commis un excès 
de pouvoir, le jugement attaqué a fait une juste et saine application de 
ces articles et de l’art. 471, n° 15, du C. pén.; — sur le second moyen ; —; 
attendu que, s’il est constant, eu droit, que les rapports des agents de 
police n’ont pas, devant les tribunaux, la même autorité que ceux d’un 
commissaire de police ou autres officiers de police judiciaire, ils sont 
néanmoins considérés comme des éléments de poursuites, comme des 
documents utiles aux investigations de la justice, et que, dans le cas où 
ils ne sont ni contestés ni déniés par les parties intéressées, le juge de 
police peut tenir pour constants les faits qu’ils constatent; — attendu 
que le demandeur en cassation n’a ni contesté ni dénué, devant le juge 
de police, la contravention constatée par le procès-verbal du commis¬ 
saire, dressé sur le rapport d’un agent de police ; qu’il s’est borné à de¬ 
mander la mise en cause de son préposé, comme étant l’auteur de ladite 
contravention, dont il ne devait être, quant à lui, que civilement res¬ 
ponsable ; qu’il en résulte que le tribunal de police de Bordeaux n’a 
| violé aucune loi en condamnant le délinquant en vertu d’un semblable 
I procès-verbal ; — rejette, etc. 

, Du 5 déc. 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
[ M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9458. 

CHASSE. — DÉLIT. — EXCUSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — CHIENS LANCÉS. 

— PIQUEUR. — PREUVES. 

» L’excuse admise par l’art. 11 , § 2, 3 e alinéa , de la loi de 1844, pour le pas¬ 
sage de chiens courants sur le terrain d’autrui, n’existe qu'autant que les 
- chiens sont à la suite d’un gibier lancé sur la propriété de leur maître. 

[ Il faut en outre, pour cette excuse , que le piqueur établisse qu’il n’a pu 
i rompre les chiens avant leur entrée sur le territoire d’autrui. 


ARRÊT. 


■ La Cour; — Sur le moyen unique de cassation, pris d’une fausse 
application du n° 2 de l’art. 11, troisième alinéa, de la loi du 3 mai 1844; 
— attendu que la disposition de ce troisième alinéa, en permettant, sui¬ 
vant les circonstances, de ne pas considérer comme délit de chasse le 
passage sur le terrain d’autrui de chiens courants poursuivant un gibier 
sur la propriété de leur maître , a pour objet unique d'autoriser l’excuse 
d’un fait réel de chasse, dans le cas seulement où la chasse aurait été 
commencée avec droit et lorsque leur maître a* pu se trouver dans l’im¬ 
possibilité d’empêcher ce passage ; —attendu que le jugement dont l’ar¬ 
rêt attaqué a adopté les motifs déclare « que la meute de chiens courants 
des sieurs Rennessy, appelés comme civilement responsables du fait de 
leur piqueur, avait lancé dan§ les bois du sieur Majou de la Débuterie 
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un lièvre qui avait entraîné les chiens dans les bois du sieur de Bagneux, 
où la meute paraît avoir lancé un chevreuil et avoir suivi cette nouvelle 
piste, abandonnant celle du lièvre qu’elle chassait; que la bête s’étant 
fait battre pendant longtemps saus sortir du bois, le piqueur Duboys 
s’est tenu sur la grande route qui traverse le bois, sans appuyer ni exciter 
les chiens; — attendu que le fait ainsi constaté constitue un délit de 
chasse, un véritable acte de braconnage ; — attendu que, pour excuser 
ce délit, l’arrêt attaqué s’est borné, d’une part, à déclarer que la meute 
des Hennessy avait lancé un lièvre dans le bois de Majou de la Dé- 
buterie ; que cette constatation ne suffit pas à l’accomplissement de la 
condition imposée par l’article susvisé ; — attendu, d’autre part que 
l’arrêt se borne encore à déclarer que rien n’établit qu’au moment où là 
meute est entrée dans le bois de de Bagneux le piqueur fût en mesure 
de rompre les chiens et de les empêcher de pénétrer chez le voisin ; — 
attendu que c’était à l’inculpé de faire la preuve de l’excuse, d’après la 
maxime : Reus excipiendo fit actor; —attendu, enfin, qu’après avoir cons¬ 
taté le délit de chasse dans le bois de Bagneux, l’arrêt ajoute que le 
piqueur aurait peut-être pu rompre les chiens s’il ne lui eût été fait 
défense expresse par de Bagneux de mettre le pied sur sa propriété, sous 
peine de procès-verbal; mais attendu que cette défense ne pouvait être 
sérieuse, au cas où le piqueur ne fût entré dans les bois de de Bagneux 
que pour rompre les chiens ; — qu’il ne résulte pas, par conséquent, des 
déclarations de l’arrêt attaqué la preuve que l’inculpé ait été dans l’im¬ 
possibilité d’empêcher la meute d’entrer et de chasser dans les bois dudit 
de Bagneux; — d’où il suit ju’en relaxant des fins de la poursuite l’in¬ 
culpé et les parties civilement responsables, la cour d’appel de Poitiers 
a yiolé l’art. 11 susvisé de la loi du 3 mai 1844; — casse, etc. 

Du 7 déc. 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 

Observations. — Cet arrêt, en indiquant le principe, ne précise j . 
pas suffisamment le fait sur lequel il base sa décision. Il semble que i 
le lièvre ait bien été lancé sur le terrain sur lequel le chasseur avait i 

droit de chasse. Dès lors, le passage des chiens sur le terrain d’autrui i 

rentrait dans les termes de l’article. Si le lièvre avait été lancé sur le , 
terrain d’autrui et était passé ensuite sur la propriété d’un tiers, le 
fait du passage des chiens constituerait un délit de chasse. On serait 
en dehors des termes de l’excuse prévue par la loi. 

La seconde partie du raisonnement repose sur une nuance fort dé¬ 
licate. Le piqueur qui voit que les chiens vont passer sur la propriété 
d’autrui doit chercher à les rompre. • Il faut donc, pour admettre 
l’excuse, établir l'effort du piqueur. L’arrêt ne le constatait pas ex¬ 
pressément, il se bornait à dire que rien n’établissait que le piqueur | 
fût en mesure de rompre les chiens. Peut-être aurait-on pu voir là 
l’énonciation suffisante de cette condition. La loi ne l’exige pas eu 
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effet. La jurisprudence l’a établit par interprétation, et peut-être ré¬ 
sultait-elle suffisamment de la constatation de fait de l’arrêt attaqué. 

(V. J. cr., art. 7178, etc.) 

art. 9459. 

CASSATION. — POURVOI. — AMENDE. — CONSIGNATION. — DELAI. — 
DÉCHÉANCE. 

Le délai d'un mois accordé pour consigner l'amende à celui qui , acquitté 
en Cour d*assises , est condamné à des dommages-intérêts , n'existe plus 
lorsque à côté de l'acquitté se trouve un condamné qui s'est également pourvu l . 

arrêt (Altmayer). 

La Cour;— Ouï M. Roussel, conseiller, en son rapport; M e Godin, 
avocat en la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général Bédarrides, 
en ses conclusions; —attendu que, par arrêt rendu par la Cour d’assises 
de la Seine, le 7 oct. dernier, Le Maure a été condamné à trois ans d’em¬ 
prisonnement pour complicité de banqueroute frauduleuse; que, parle 
même arrêt, Altmayer, accusé de complicité du même crime, a été 
acquitté, et en même temps condamné, sur les conclusions de la partie 
civile, et solidairement avec Le Maure, à 2,000 francs de dommages-inté¬ 
rêts au profit de ladite partie civile; — attendu que, Le Maure et Alt¬ 
mayer s’étant pourvus en cassation contre cette décision, la Cour a, par 
arrêt du 21 nov. dernier, rejeté le pourvoi de Le Maure et déclaré Alt¬ 
mayer déchu de son pourvoi, faute par lui d’avoir consigné l’amende 
exigée par la loi ou justifié de son état d’indigence ; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 425 du C. d‘inst. crim., la Cour, saisie de ces deux pour- 


1. Cette solution, que nous avons combattu aussi énergiquement que 
possible, nous paraît être contraire aux vrais principes et conduire à des 
conséquences peu équitables. Tout individu poursuivi en Cours d’assises, 
condamné correctionnellement, ou acquitté et condamné à des dommages- 
intérêts, a le délai d’un mois pour consigner l’amende nécessaire à la va¬ 
lidité de son pourvoi, et par hasard, parce qu’il se trouve qu’à côté de 
lui est un coupable, ce délai lui est enlevé. La condamnation de l’un ne 
peut pas rejaillir sur l’autre, disions-nous, et il est impossible de lier le 
sort de l’acquitté à celui du condamné. Les deux condamnations étaient 
essentiellement différentes, et il n’y avait aucun motif pour les unir en¬ 
semble, indissolublement. Pourquoi, dès lors, enlever à la partie acquittée 
ce qui est reconnu être un droit pour tous, le délai d’un mois ? L’arrêt 
parle d’une condamnation solidaire entre l’acquitté et le condamné. En 
effet, dans l’espèce, en violation de tous tes principes, l’arrêt de la Cour 
d’assises avait condamné l’acquitté aux'frais, solidairement avec les 
autres. Une violation aussi flagrante de la loi ne pouvait constituer un 
motif pour repousser notre demande. Cet arrêt constitue donc, à nos 
yeux, un précédent qu’il serait fâcheux de voir confirmer, car il établit 
des distinctions qui enlèvent à certaines parties leur droit. 
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vois devait nécessairement statuer eu même temps sur l’un et l’autre, 
puisqu’il s’agissait de la même procédure; — attendu qu’Altmayer con¬ 
damné à des dommages-intérêts en matière criminelle, ne pouvait invo¬ 
quer les délais qu’il est d’usage d’accorder dans les affaires correction¬ 
nelles pour la consignation, la cause se trouvant jointe à celle de Le 
Maure, condamné solidairement avec lui, et qui avait intérêt à ce qu’il 
fût statué immédiatement sur son pourvoi, — maintient. 

Du 12 déc. 1872. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9460. 

CASSATION. — POURVOI. — ARRÊT DE RENVOI. — MISE EN ÉTAT. 

La mise en état n*est pas nécessaire pour la recevabilité d'un pourvoi en 
cassation contre Varrêt de renvoi . 


arrêt (Moha). 

La Cour; — Sur la recevabilité du pourvoi; — attendu que l’art. 421 
du Code d’instruction criminelle n’impose l’obligation de la mise en 
état qu’aux condamnés à une peine emportant privation de la liberté, 
et ne peut être appliquée aux accusés qui se sont pourvus contre 
l’arrêt d’une chambre des mises en accusation ordonnant leur renvoi 
devant la Cour d’assises pour crime ; — qu’aucune autre disposition 
législative Ji’a fait de la détention préalable de ces accusés une con¬ 
dition de l’admissibilité de leur pourvoi formé au moment où ils se 
trouvaient légalement en état de liberté ; — qu’aux termes des art. 91, 
94, 113, 116 du C. d’inst. crim., les inculpés peuvent, en toute matière, 
être mis ou laissés en liberté provisoire, jusqu’-à l’arrêt de renvoi devant 
la Cour d’assises; — que, si l’art. 126 du même Code prescrit de mettre 
en état d’arrestation l’inculpé renvoyé devant la Cour d’assises en vertu 
de l’ordonnance de prise de corps contenue dans l’arrêt de la chambre 
des mises en accusations, nonobstant la. mise en liberté provisoire, cette 
disposition régit uniquement le cas où cet arrêt est passé en force de 
chose jugée ; — que, dans cette hypothèse, l’ordonnance de prise de 
corps doit recevoir une exécution immédiate ; qu’au contraire, s’il est 
intervenu un pourvoi contre l’arrêt de la chambre des mises en accusa¬ 
tion, l’effet suspensif de ce pourvoi s’applique à la fois, jusqu’à ce que le 
recours ait été rejeté, au renvoi aux assises et à l’ordonnance-de prise de 
corps, qui fait partie de l’arrêt et n’est qu’une conséquence de la mise 
en accusation ; — que le pourvoi, en suspendant l’exécution de l’arrêt, 
assure momentanément au demandeur en cassation l’état de liberté où 
il se trouvait régulièrement, état qui se continue, avec ses conséquences 
légales, jusqu’à ce qu’il ait été statué par la Cour de cassation;—attendu, 
enfin, que Moha, demandeur en cassation, renvoyé devant la Cour d’as- 
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sises du département d’Alger comme accusé de crime de faux en écri¬ 
tures privées et d’usage sciemment fait de pièces fausses, avait été laissé 
en liberté par le juge d’instruction, qui n’avait décerné contre lui qu’un 
mandat de comparution; —qu’usant du droit qui lui appartenait, il s’est 
' pourvu en cassation contre l’arrêt du 23 oct. 1872, ordonnant son renvoi 
aux assises, avant la notification de cet arrêt : que ce pourvoi a eu pour 
effet de suspendre l’exécution de l’ordonnance de prise de corps, qui 
n’avait même pas été signifiée; — qu’il doit donc être admis à soutenir 
son pourvoi, sans avoir à justifier de sa mise en état; — déclare le pour¬ 
voi recevable ; — au fond ; — attendu que le demandeur ne signale et 
qu’il n’existe aucune irrégularité dans les actes de la procédure antérieure 
à l’arrêt attaqué : — que les faits sont qualifiés crimes par la loi, le mi¬ 
nistère public entendu ; — par ces motifs, vidant le délibéré en la cham¬ 
bre du conseil, rejette, etc. 

Du 13 déc. 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9461. 

COUR D’ASSISES. — 1° JURÉ SUPPLÉMENTAIRE. — ORDRE. — 2° JURÉ. — 
PRÉSOMPTION LÉGALE. 

1° Les jurés supplémentaires ne peuvent être appelés à remplacer les jurés 
titulaires que dans l’ordre de leur inscription . En conséquence, il y a nullité 
si le troisième et le quatrième juré supplémentaire sont appelés à compléter 
la liste sans que Von constate l'empêchement des deux premiers ou de l’un 
d’eux i. 

2° Lorsqu’un juré supplémentaire a été appelé à compléter la liste des trente 
jurés de session, il y a présomption légale en l’absence de toute preuve cor* 
traire qu’il a été pris suivant l’ordre de son inscription. 

arrêt (Bonet). 

La Cour ; — Sur le moyen unique présenté d’office et tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 393 du C. d’inst. crim., en ce que les jurés suppléants, né¬ 
cessaires pour’compléter la liste de tirage du jury de jugement, n’au¬ 
raient pas été appelés dans l’ordre de leur inscription sur la liste notifiée 
aux accusés ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal relatif au tirage 
du jury que deux suppléants étaient nécessaires pour compléter la liste 
des jurés, réduite à vingt-huit titulaires, et que les noms des troisième 
et quatrième suppléants ont été mis dans l’urne à cet effet; que le procès- 
verbal constate bien l’empêchement du premier, mais ne fait pas con¬ 
naître l’empêchement du second, qui , dès lors, doit être considéré 
comme n’ayant pas existé ; qu’en conséquence, le second suppléant aurait 
dû prendre part au tirage avec le troisième et à l’exclusion du quatrième, 


b J* c r., art, 9300. 
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qui s’y est ainsi trouvé irrégulièrement appelé ; que cette irrégularité est 
substantielle, et qu’on ne peut regarder comme uue présomption de la 
régularité de l’opération l’absence de réclamation de la part de l’accusé et 
de son défenseur; que, dès lors, il y a eu violation de l’article précité du 
C. d’inst. crim. ; — casse, etc. 

Du 14 déc. 4 8*72. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


arrêt (Degrèze). 

La Cour ; — Sur le moyen unique relevé d’office, tiré de ce que le 
procès-verbal du tirage du jury n’indique ni le nom ni le rang d’inscrip¬ 
tion du juré supplémentaire qui a été appelé à compléter le nombre de 
trente; —attendu que ledit procès-verbal constate qu’il a été fait un 
appel nominal des jurés non excusés ni dispensés, compris dans la liste 
de session notifiée à l’accusé; — que, dès lors, et en l’absence de tout 
indice contraire ressortant des pièces de la procédure ou*même simple¬ 
ment allégué, il y a présomption suffisante que le juré supplémentaire 
dont il s’agit a été appelé dans l’ordre de l’inscription, et a légitimement 
concouru à la formation de la liste de service ; — attendu qu’au surplus 
la procédure a été régulière, et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 14 déc. 1872. — C. de cass. — M. Pierrey, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9462. 

COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — SURCHARGE. — NULLITÉ. 

La déclaration du jury dans laquelle les mots « à la majorité » ont été 
surchargés sans approbation , est nulle et ne peut servir de base à une con¬ 
damnation. 



La Cour ; — Sur le moyen, pris de la violation des art. 78 et 347 
du Code d’instruction criminelle ; — attendu que le premier de ces 
articles, d’après lequel les interlignes, ratures et renvois non ap¬ 
prouvés sont réputés non avenus, s’applique également aux sur¬ 
charges irrégulières, qui n’altèrent pas moins la foi due aux écritures 
publiques et authentiques ; que les dispositions de cet article régissent^ 
tous les actes de l’instruction criminelle, et conséquemment tout ce qui 
est substantiel dans la déclaration des jurés sur la culpabilité de l’accusé; 
— attendu qu’aux termes de l'art. 347 susvisé, la déclaration du jury se' 
forme à la majorité, et que la réponse doit constater cette majorité à 
peine de nullité ; — attendu que les mots à la majorité, dans, la réponse 
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faite à la question principale concernant le demandeur, ont été tracés au 
moyen d’une surcharge non approuvée; — que cette surcharge étant ré¬ 
putée non avenue, la réponse qui la contieut ne pouvait servir de base 
légale à une condamnation ; — Qu’en la prenant pour fondement de la 
peine appliquée, l’arrêt a violé les articles ci-dessus visés, — casse, etc. 

Du 12 déc. 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9463. 

CASSATION. — EMPRISONNEMENT RACHETABLE. — OPTION. — MISE EN ÉTAT. 

( Dans le cas de condamnation à un emprisonnement rachetable> conformé - \ 
ment à l’art. 75 de la loi du 28 mai 1836, par le fait d'optio?i pour le rachat ( 
réalisé par la consignation de la somme voulue , la peine privative de liberté ;* 
est convertie en peine pécuniaire, et, par suite , le pourvoi en cassation est / 

^recevable nonobstant l’absence de mise en état. 

arrêt (Santerre de Boves). 

La Cour ; — Statuant sur la recevabilité du pourvoi formé par Santerre 
de Boves contre l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix du 23 août 1872 ; — at¬ 
tendu que la peine d’un mois d’emprisonnement, à laquelle le demandeur 
a été condamné, avait été, en vertu de l’art. 75 de la loi du 27 mai 1836, 
déclarée rachetable à raison de 5 francs par jour? — attendu que le de¬ 
mandeur, usant de la faculté qui lui était conférée, a déclaré opter pour 
le rachat, et a réalisé son option en consignant la somme représentative 
de la peine de prison à laquelle il avait été condamné ; qu’ainsi la peine 
emportant privation de la liberté s’est trouvée convertie en une i eiue 
pécuniaire, et que le condamné n’était plus dans l’obligation de se met¬ 
tre en état pour rendre admissible son pourvoi en cassation ; — déclare 
le pourvoi recevable. 

Du 16 nov. 1872. — C., de cass. — M. Aubry, cons. rapp.— 

M. Babinet, av. gén. 

Observations. —Peut-être serait-il plus juridique de décider que 
dans cette espèce fort rare, du reste, la mise en état n’est pas obli¬ 
gatoire pour rendre le pourvoi recevable. En effet, l’option ne peut 
avoir lieu que lorsque la condamnation est définitive. Auparavant 
elle ne peut avoir aucune valeur. La nature de la condamnation est 
encore inconnue au moment où la Cour de cassation est appelée à 
statuer. Le doute doit s’interpréter en faveur de l’accusé et le dispen¬ 
ser de l’obligation de la mise en état. Exiger la consignation du mon¬ 
tant de l’amende est quelque chose d’exorbitant, puisque c’est im¬ 
poser l'exécution de la condamnation avant qu’elle ne soit définitive. 

La solution la plus favorable au prévenu nous paraît donc préférable. 
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art. 9464. 

PRESCRIPTION. — 4° INTERRUPTION. — CITATION. — PARTIE CIVILE. — 

2° DÉLAI. — DIES A QUO. — 3° INTERRUPTION. — REMISE DE CAUSE. 

4° La citation régulière donnée par la partie civile au prévenu interrompt 
la prescription même à V égard du ministère public*. 

2° Dans le délai de la prescription spéciale de Part. 50 du décret du 2 fév. 
4852, le jour du délit ne compte pas *. 

3° La remise de cause constatée par le plumitif de Vaudience constitue un 
véritable acte interruptif de 'la prescription. 

ARRÊT. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Salneuve en son rapport, M« Jozon 
pour les demandeurs, M e Jules Godin pour les défendeurs et M. l’avo¬ 
cat général Bédarrides en ses conclusions;—sur le premier moyen tiré de 
la violation des art. 4 er , 2, 3, 637 et 638, I. cr., en ce que l’arrêt attaqué a 
décidé que la citation donnée à la requête de la partie civile interrompt 
les prescriptions de l’action publique ; — attendu que la citation donnée 
à l’inculpée par la partie civile, lésée dans la juridiction correction¬ 
nelle, met eu mouvement l’action publique ; — que le ministère public 
est tenu de prendre des conclusions et que, quelles que soient ses acqui¬ 
sitions, les juges sont obligés d’apprécier la criminalité du fait et de faire 
l’application de la peine, s’il y a lieu ; — qu’il suit de là que, quand 
cette citation est régulière, la prescription ne saurait être interrompue 
en faveur de la partie civile, sans l’être en faveur du ministère public, 
qui est nécessairement partie principale dans toute procédure crimi¬ 
nelle ; — sur le deuxième moyen, tiré d’une violation des art. 183, 184, 
637, 638 I. cr., et 51 du décret du 2 fév. 1852, en ce que l’arrêt attaqué 
aurait admis comme interruptive de la prescription, une citation nulle 
ou tout au moins tardive;— en ce oui touche la prétendue nullité de la 
citation ; — attendu que la citation donnée le 7 août 1871, parles parties 
civiles, pour l’audience du 18 sept, suivant, a été suivie ledit jour, 18 sept., 
d’une nouvelle citation, portant avenir pour le 26 du même mois ; — que 
si la première de ces citations données en temps utile indique un autre 
jour d’audience qu’un de ceux déterminés par le règlement du tribunal, 
elle n’en a pas moins eu pour effet d’interrompre la prescription, car 
aucune loi ne prononce la nullité d’une pareille citation ; qu’elle de¬ 
meure un acte de poursuite valable ; — en ce qui touché la prétendue 
tardivité de la même citation ; — attendu en fait que la proclamation de 
l’élection des membres du couseil municipal de la commune de Canari, 
élection à l’occasion de laquelle ont été commis les délits, objets de la 
poursuite, a eu lieu le 7 mai 1874 et que la citation a été donnée le 


1. Cass., 29 fév. 1828, 23 fév. 1839. 

2. Cass., 10 janv. 1845 et 2 fév. 1865; J. cr ., art. 8049. 
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7 août suivant ; — attendu en droit que l’art. 50 du décret organique pour 
l’élection des députés au Corps législatif en date du 2 février 1852, 
porte que ï « l’action publique et l’action civile seront prescrites après 
trois mois, à partir du jour de la proelamation du résultat de l’élection ; 

— que les expressions employés par le législateur de 1852, après trois 
mois, à partir du jour de la proelamation, etc., excluent d’une manière 
non équivoque le jour où cette proclamation a eu lieu, du delai pendant 
lequel court le temps de la prescription; — que cette disposition de la 
loi spéciale rentre dans l’esprit des articles 637, 638, I. cr., qui dans les 
matières criminelles ordinaires exigent 10 ou 3 années révolues suivant 
qu’il s’agit d’un crime ou d’un délit parce que la prescription est acquise; 

— qu’il n’en pourrait être autrement, que dans le cas où le législateur se¬ 
rait saisi d’une formule n’ayant pas la portée exclusive des textes préci¬ 
tés ; — attendu, d’autre part, que suivant le calendrier grégorien, remis 
en vigueur par le sénatus-consulte du 22 fructidor an XII, les mois ci¬ 
vils et usuels étant inégalement comparés , c’est par l’échéance des mois 
date par date, et non pas tel nombre de jours, que doivent se régler les 
délais fixés par mois; — que de cette règle consacrée par les lois et la 
jurisprudence résulte la différence qui existe et qui doit exister entre les 
délais de tel nombre de mois et ceux qui se mesurent et se déterminent 
par tel nombre de jours; — que l’art. 40, G. e., portant la peine d’un mois 
d’emprisonnement est de 30 jours, est une disposition spéciale, donnée 
pour ce cas seul et par des motifs inapplicables à d’autres cas; — que loin 
de détruire la règle générale, elle doit être considérée comme une ex¬ 
ception qui la confirme ; — d’où il suit que l’action intentée le 7 av. 1871,* 
l’avait ét' dans les 3 mois de la proclamation du résultat de l’élection, 
et que conséquemment la Cour d’appel de Bastia en ne comprenant pas 
le diesa quo dans ledit délai et en déclarant l’action non prescrite, loin de 
violer les art. 183, 184, 637, 638, /. cr., et 50 du décret du 2 fév. 1852, en 
a fait une juste et saine application ; — sur le troisième moyen, tiré 
d’une violation des mêmes articles 637, 638, /. cr., et 50 du décret du 
2 fév. 1852, en ce que du 26 sept. 1871 au 27 janv. suivant, plus de trois 
mois se seraient écoulés sans que l’instance engagée eût été entretenue 
et que la prescription aurait été ainsi acquise au profit des demandeurs; 

— attendu qu'il résulte du plumitif, qu’à l’audience du 26 sept. 1871, à 
laquelle comparurent les parties et pour laquelle les témoins avaient été 
cités, la cause fut renvoyée à celle du 18 déc. l’an prochain ; qu’à cette 
dernière elle subit un nouveau renvoi au 29 janv. suivant, jour auquel * 
comparurent les témoins et les prévenus;— attendu que les remises de 
cause, ainsi constatées sur le plumitif, sont de véritables jugements pré¬ 
paratoires ; que ces jugements sont des actes d’instruction ou de pour¬ 
suite dans le sens des art. 637 et 638, /. cr., et dès lors interruptifs de la 
prescripiton ; — qu’il ne saurait en être desdits jugements comme eu 
matière civile des bulletins de remise qui émanent uniquement des 
greffiers et auxquels demeurent étrangères les parties toujours maîtresses 
d’abandonner le procès, tandis qu’au criminel ni l’abandon de la partie 
civile, ni celui du ministère public ne peuvent dessaisir le tribunal de la 
cause une fois engagée ; — que si l’art. 50 du décret de 1852 déroge aux 
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art. 637 et 638 précités, quant à la durée de la prescription, soit qu’elle 
n’ait pas été interrompue, soit qu’elle l’ait été, ce même article ne con¬ 
tient aucune dénégation, en ce qui concerne la nature des actes inter¬ 
ruptifs ; qu’il n’y a pas lieu par conséquent de distinguer entre les crimes 
et délits prévus par ledit décret, et les crimes et délits de droit commun, 
que pour les uns comme pour les autres, les mêmes actes d’instruction 
ou de poursuite soçt interruptifs de la prescription; — attendu d’ailleurs 
que l’arrêt est régulier en la forme ; — Rejette, etc. 

Du 4 avril 1873. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, prés. — 
M. Salneuve, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9465. 

QUESTION AU JURY. — INCENDIE. — MAISON SERVANT A i/HABITATlON. — 
MAISON DESTINÉE A L’HABITATION. — SIMILITUDE. 

Dans une accusation d'incendie de maison habitée , le président ne modifie 
pas F accusation en interrogeant le jury sur le point de savoir si la maison 
était distraite à Vhabitation , au lieu d'employer , conformément à l’acte d’ac¬ 
cusation, l’expression servant à ïhabitation. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique tiré d’une prétendue violation de 
l’art. 434, C. pén., en ce que, d’après ledit article, la circonstance ag¬ 
gravante du crime d’incendie d’une maison n’existe que lorsqu’il s’agit 
d’une maison habitée ou servant à l’habitation, et que le jury ayant été 
interrogé sur le point de savoir si la maison incendiée était destinée à 
l’habitation, la réponse affirmative faite à une question ainsi posée ne 
saurait dès lors justifier l’application de la peine prononcée; — vu les 
art. 434 et 390, C. pén., attendu que l’arrêt de renvoi accusait Pecquet 
d’avoir mis volontairement le feu à une maison appartenant à autrui, 
avec cette circonstance que la maison servait à l'habitation; — attendu 
que, devant la Cour d’assises, la question posée sur la circonstance ag¬ 
gravante demandait au jury si le feu avait été volontairement mis à une 
maison destinée à l’habitation ; — attendu que la différence existant 
entre les termes de l’arrêt de mise en accusation et les termes de la 
question posée au jury ne peut avoir la portée que lui attribue le pour¬ 
voi; — qu’en effet, l’art. 434, C. pén., ne définissant j as ce qu’il faut en¬ 
tendre par les mots maisons habitées, on doit, pour apprécier sainement 
la disposition de cet article se reporter à l’art. 390 du même Code ; — 
que cet art. 390 réputé maison habitée « tout bâtiment, logement, loge, 
cabane même mobile, qui, sans être actuellement habitée, est destinée à 
l’habitation, » d’où il suit que la question soumise au jury dans les 
termes ci-dessus rapportés a été posée régulièrement, et a pu, par suite 
de la réponse affirmative qui lui a été donnée, servir de base légale 
à la peine prononcée ; — attendu que la procédure est d’ailleurs régu¬ 
lière ; — rejette. 

Du 24 avril 1873. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — 
M. Lascoux, cons. rapp. — M. Dupré Lasale, av. gén. 
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art. 9466. 


L'escompte et le change doivent ils être considérés comme pouvant don¬ 
ner lieu à l'application des lois sur Vusurey quand ils dépassent le taux 
légal de l'intérêt ? 


La question de savoir si le législateur a fixé un taux légal de l'es¬ 
compte et du change est une des plus délicates et des plus controver¬ 
sées. Elle a, on le comprend, pour le commerce et l’industrie, une im¬ 
portance énorme, par les limites étroites dans lesquelles elle forcerait 
les banquiers à fixer leurs opérations. Depuis longues années, la Cour 
de cassation n’a pas eu à donner un arrêt de principe. Dans l’espèce, 
dont les arrêts suivent la Cour d’appel en posant une doctrine res¬ 
trictive, nous paraissait avoir tranché la question d’une manière si 
nette qu’il nous paraissait difficile de ne pas reconnaître de sa part 
une intention. Aussi avons-nous présenté le moyen. Mais la Cour l’a 
écarté par une objection de fait. Elle a considéré que l’arrêt de la 
Cour de Paris avait voulu parler de faits usnraires. Malgré la réserve 
que l’appréciation de la Cour suprême se trouve faire de Ja question 
même, la doctrine de la Cour d’appel est trop nette pour que la con¬ 
firmation de cette doctrine n’engage pas jusqu’à un certain point la 
Cour suprême. La Cour avait dit, l’escompte de 40 p. 100, c’est-à- 
dire, 10 p. 100 sur effet à trois mois, ne peut jamais être considéré 
comme une opération de banque. Tel est le principe absolu de l’arrêt. 
Cette question ayant du reste une grande importance, nous croyons 
utile de mettre sous les yeux de nos lecteurs les arguments de droit 
que l’on peut faire valoir pour soutenir la liberté complète du taux 
de l’escompte. 

L’escompte est-il un prêt qui tombe sous l’application de la loi de 
1807? Nous ne parlons ici que de l'escompte sérieux fait par un ban¬ 
quier de profession. Il est évident que si l’escompte n’a pour but que 
de cacher un prêt, si celui qui prête fait souscrire à l'emprunteur des 
lettres de change pour dissimuler la véritable nature de l’emprunt, 
alors il peut y avoir usure, si le taux de l’intérêt dépasse 5 ou 6 
p. 100. C’est là ce que la jurisprudence a toujours reconnu. Nous n’en 
citerons qu’un exemple, un arrêt du 28 avril 1855 (J. cr., art. 5961), 
au rapport de M. Plougoulm. « Attendu que si les perceptions de 
droit d escompte, de commission ou de change, faites en vertu d’o¬ 
bligations réelles et sérieuses sont licites et réglées par les usages du 
commerce, toute perception résultant d’un contrat de prêt ne peut 

excéder le taux légal sans être entachées d’usure. Attendu, en ce 

qui regarde spécialement les escomptes que l'arrêt distingue très jus- 
J. cr. Mai 1873. 9 
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teuicnt entre l’escompte qui suppose une opération régulière et celui 
qui n’a lieu que pou y déguiser des perceptions usuraires résultant de 
prêts conventionnels ; que dans l'espèce les prétendus escomptes sont 
qualiüés d’usuraires comme se rattachant aux prêts civils, etc. » 

Cette dissimulation, remarquons-le, se rencontre souvent, et la ju¬ 
risprudence a eu fréquemment à la réprimer, lorsque les billets sont 
souscrits par la personne qui emprunte. 

Nous ne voulons pas cit«T tous les arrêts rendus sur ce point. Au 
cours de cette discussion, nous en rencontrerons un certain nombre. 
Mais le principe est certain. Ajoutons qu'il appartient exclusivement 
au juge du fait d’apprécier si l’opération est une opération sérieuse 
ou si elle est destinée à dissimuler sous la forme d’escompte un prêt 
à intérêts usuraires (Cass., 27 iëv. 180 a, J. cr., art. 7817; 28 juin 1861, 
J. c/\,art. 7283; 18 juill. 1801, etc.). 

De tout temps, le taux de l'intérêt a été limité. Avant la Révolu¬ 
tion, ont sait quelles discussions, quelles divergences d’opinions cette 
question a amenées. Mais autre chose est cette limitation et autre 
chose Pusure. Les dispositions contre l’usure ont été dans notre légis¬ 
lation placées à côté de celles relatives au taux de l’intérêt. Mais elles 
sont indépendantes l’une de l’autre, et l’on pourrait même supprimer 
la première sans abroger la pénalité qui l’accompagne. Le législateur 
n’a pas voulu, en effet, frapper d’une peine le lait seul d’avoir de¬ 
mandé plus que le taux légal. Son but, en punissant l’habitude d’u¬ 
sure, a été de frapper d’une condamnation flétrissante ceux qui, abu¬ 
sant de la faiblesse, des besoins ou des passions de certaines person¬ 
nes, leur prêteraient des capitaux à un taux exorbitant. Tel est le but 
poursuivi par le législateur. Telle est la pensée qui a dicté sa disposi¬ 
tion. Tel est le critérium qui doit servir à en mesurer l’étendue. Or, 
l’escompte et le change, opérations purement commerciales, peuvent- 
ils donner lieu à des abus de ce genre? Du moment où ils sont sé¬ 
rieux, le motif de punir ne peut exister. 

Le législateur, du reste, nous parait, dans les textes eux-mêmes, 
avoir expliqué nettement sa pensée. 

La loi de 1807, après avoir parlé du taux légal de l’intérêt et jugé 
sa limite en déclarant que Vintérêt conventionnel ne pouvait pas dé¬ 
passer o et 6 p. 100, a, dans ses derniers articles, punit le fait d'habi¬ 
tude d'usure sans autre explication. L’expression d’intérêts conven¬ 
tionnels indiquait la portée de cette disposition, et nous verrons que 
la jurisprudence l’a toujours interprété dans son sens étroit. Dans la 
loi de 1850, le législateur a été plus explicite encore. Il déclare que : 

« Lorsque dans une instance civile ou commerciale il sera prouvé que 
le prêt conventionnel a été fait à un taux, etc., » et on organise une 
procédure de transmission du fait au ministère public. Cette trans- 
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mission n’est ordonnée que dans le cas de prêt conventionnel. L’expres¬ 
sion est très nette, plus nette que celle employée dans la loi de 1807. 
Si la discussion n’a pas éclairé ce point, si elle s’est bornée à des gé¬ 
néralités sur le taux de l’intérêt, nous croyons que la loi est trop pré¬ 
cise pour qu’une contestation puisse s’élever sur le sens et la portée 
de ses termes. 

Tels sont les textes. Ils ne parlent ni de l’escompte ni du change. 
L’escompte et le change constituent-ils un prêt dans le sens de la loi 
de 1807? 

L’escompte est le fait par un banquier d’acheter un effet de com¬ 
merce à un individu qui en est porteur, moyennant un prix fixé 
entre les parties. L'escompte sérieux est donc l’achat d’une créance 
contre un tiers. C’est le droit de toucher une somme à un certain 
moment et dans un certain lieu. 

Le prêt, $u contraire, suppose la remise d’une certaine somme 
avec engagement par la personne qui la reçoit de la rendre après un 
certain temps. II y a donc une différence profonde entre les deux 
opérations. Elles diffèrent par leur nature juridique aussi bien que 
par leur but. 

Au fond, l’opération du banquier est identique à celle d’un ache¬ 
teur de créances. Il ne fait pas autre chose qu’acheter une créance 
contre un tiers. 

Peu importe qu’à l’escompte vienne se joindre un change. Pour ce 
dernier, la situation est identique, et remarquons -qu’il y a change 
même pour un billet à ordre dès qu’il se trouve transporté par la sé¬ 
rie des endossements d’un lieu dans un autre, et réciproquement une 
lettre de change, du moment où elle est arrivée là où elle doit être 
payée, devient pour les endossements postérieurs un véritable billet à 
ordre. 11 y a donc, au point de vue qui nous occupe, identité entre les 
deux classes d’effets. Le change peut bien expliquer et imposer, sui¬ 
vant les circonstances, une commission plus forte, de même qu’il 
pourrait donner lieu à une moins forte et même à une prime. Mais au 
point de vue des principes, la situation est identique. L’opération est 
la même. Dès lors, si dans un cas on admet la possibilité pour le ban¬ 
quier de déterminer le cours du change d’après le prix de l’argent, 
les risques et les difficultés de l’opération, il faut leur reconnaître 
également la possibilité de déterminer le taux de l’escompte d’après 
les mêmes circonstances. 

D’ailleurs, et cette remarque a une grande importance, le législateur 
a-t-il déterminé le taux de l’achat des créances civiles? Loin de là. Il 
a, au contraire, dans l’art. 1689, posé le principe de la liberté la plus 
absolue. L’acheteur de créances peut acheter à un taux dérisoire une 
créance énorme, et cependant cette opération n’est pas usuraire. 
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Pourquoi en serait-il autrement de l'acheteur de créances commer¬ 
ciales? Il est difficile de trouver un motif de distinguer. 

Objectera-t-on que le signataire d’un effet commercial est obligé 
comme caution ou paiement de la créance ? Peu importe. Le caution¬ 
nement est un fait indépendant de la cession de l’effet et qui n’en 
modifie pas la nature. La vente de créance civile comporte la cession 
du cautionnement et autres accessoires (art. 1692). D’ailleurs ce cau¬ 
tionnement est fixé par le Code de commerce dans d’étroites limites 
et soumis à l’accomplissement de formalités précises. Il n’y a donc 
aucun argument à tirer de ce fait complètement indépendant de la 
cession elle-même. L’escompte et le change restent donc des actes de 
commerce que ne concerne pas la loi sur le taux de l’intérêt. 

Cette opération, ainsi analysée, est devenue un véritable com¬ 
merce. A Rome, et dans les temps anciens, on ne connaissait pas le 
banquier. Celui que l’on appelait argentarius n’était guère qu'un 
changeur. Il n’y avait aucun moyen pour le particulier qui avait à 
toucher ou à payer une somme, d’effectuer cette opération autrement 
que par un transport d’argent. Aujourd’hui, le papier en dispense ; 
celui qui veut toucher une somme tire une lettre de change sur son 
débiteur; celui qui veut en payer une signe un billet à ordre. Le 
propriétaire d’un effet de commerce voulant en toucher le montant 
le vendait. Avec le développement du commerce et de l’industrie, le 
courant des billets et des lettres de change a pris une telle importance 
qu’il a fait naître un nouveau genre de commerce, celui des effets. 
Entre banquiers, évidemment, le cours en était déterminé comme 
celui de toutes les marchandises par les conditions et les nécessités de 
l’offert et de la demande. Souvent, pour le premier endosseur, à ce 
cours il faut qu’il ajoute encore quelque chose. C’est l’aléa que lui 
présente la valeur de la signature mise sur le billet. 11 engage sa res- 
ponsabilté vis-à-vis de ceux auxquels le billet est passé ultérieure¬ 
ment; il faut qu’il se prémunisse. Quant au cours du change entre 
banquiers, il varie dans de très grandes proportions suivant les né¬ 
cessités du commerce, la nature et la quantité des échanges, l’abon¬ 
dance ou la rareté des capitaux, l’abondance ou la rareté du numé¬ 
raire. 

De là des nécessités qui s’imposent et par suite desquelles il est 
impossible de fixer législativement le prix des effets de commerce, 
comme il est impossible de fixer le prix du blé nu de toute autre 
marchandise. 

Ainsi l’arrêt de la Cour d’appel déclare que jamais l’escompte ne 
peut atteindre ce taux de 10 p. 100 pour un effet à trois mois. Cette 
appréciation est-elle exacte? Si on se rend compte du rôle joué par le 
banquier, on comprendra qu’on ne peut dire à priori tel escompte est 
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une usure. Le bilan d’un banquier comprend trois chapitres princi¬ 
paux : l’encaisse, le portefeuille et les comptes-courants. Les capitaux 
qu’il a sa disposition étant limités par les comptes-courants même, 
qu’une crise survienne, immédiatement les dépôts et comptes-cou¬ 
rants diminuent, par suite son encaisse se trouve atteinte. En même 
temps, le besoin d’argent se fait sentir; on lui apporte des effets à 
escompter, et c’est encore au détriment de l’encaisse. Il n’a pas comme 
la Banque de franco la faculté d’émettre des billets. S’il n’y prend 
garde, il arrivera un moment où son encaisse sera vide et où il sera 
forcé de suspendre ses paiements, c’est-à-dire il tombera en faillite. 
Il faut donc à tout prix qu’il pare à ce résultat désastreux, et il n’est 
qu’un seul moyen. Il ne peut empêcher le retrait des dépôts. Il faut 
qu’il élève le taux de l’escompte jusqu’au moment où on ne lui en pré¬ 
sentera plus d’effets. Que l’on ne croie pas que cette élévation du taux 
de l’escompte constitue un grand bénéfice pour le banquier. Dans les 
moments de crise, il est exposé à des pertes continuelles. Les suspen¬ 
sions de paiement qui surviennent forcément lui enlèvent une portion 
de ses capitaux. Il est d'ailleurs un fait constant : personne ne sort en¬ 
richi d’une crise. Remarquons en outre que dans les moments de 
calme, lorsque les capitaux abondent, lorsqu’il n y a pas de crise mo¬ 
nétaire ou autre, on voit le taux de l’escompte baisser à I, I[2 p. 100; 
prendre 7 en pareil cas serait un abus bien plus révoltant que de 
prélever dans certaines situations 10 p. 100 sur un effet à trois 
mois. 

D’ailleurs ne résulte-t-il pas de ces considérations une preuve de 
l’impossibilité de considérer ce fait comme un délit. Il est reconnu 
que les événements que les circonstances diverses de la situation 
peuvent faire varier le taux de l’escompte avec une grande latitude. 
Il est reconnu qu’il y a là une appréciation à faire des éléments di¬ 
vers, et l’on prétend que cette balance faite si le banquier a dépassé 
létaux qui paraît au juge raisonnable il y aura délit, autrement dit 
ce délit dépendra non d’éléments déterminés par la loi elle-même, 
mais de l’opinion que le juge se fera des conditions de l’escompte. 
Est-il possible d’admettre que la loi ait voulu un pareil arbitraire. Le 
juge chargé de reconnaître non les conditions d’existence d’un délit, 
mais de déterminer les éléments même qui doivent le constituer, 
changeant ces éléments suivant les circonstances qui lui paraîtront 
suffisantes. Voilà pourtant où il faut en arriver. C’est admettre un 
principe contraire à toutes les règles de notre droit pénal. A-t-on dans 
le texte une déclaration nette, précise, de nature à ne laisser aucun 
doute sur l’intention du législateur? Or, loin qu’il en soit ainsi, le 
texte ne dit rien de pareil. Il parle d’un contrat nettement défini, et 
on prétendrait l’appliquer à d’autres. Nous sommes en droit de dire 
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que le texte repousse une pareille interprétation. Que l’exagération 
du taux de l’escompte puisse donner lieu à une action civile, cela est 
possible; mais une pénalité ne peut venir sanctionner un fait aussi in» 
certain. 

Ajoutons que la nature môme du délit et les conséquences qu’il en¬ 
traîne répugnent d’ailleurs à lui donner une pareille extension. L’u¬ 
sure est un délit flétrissant entraînant de nombreuses incapacités. Que 
l’on punisse ainsi celui qui a abusé des faiblesses d’autrui pour lui 
remettre de l’argent à gros intérêts, nous le comprenons. Mais il ne 
saurait en être de même d’un banquier qui n’a jamais fait que la 
banque, et dont le seul but a été de se garantir contre des éventuali¬ 
tés qui, malheureusement, ne devaient que trop se réaliser. 

Ainsi la limitation du taux de l’escompte ne se justifie pas plus au 
point de vue juridique qu’au point de vue pratique. 

(La suite prochainement.) 


art. 9407. 


CASSATION. — POURVOI. — DÉLAI. — ARRÊT. — PRONONCÉ. 


/ Lorsqu’un arrêt rendu à une audience ultérieure à celle des plaidoiries ne 
( constate pas qu’il a été prononcé en présence de l’accusé, le délai du pourvoi 


') 


en cassation ne court pas du jour de la prononciation . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de M. Auguste Goursat, négociant, 
contre l’octroi de la ville de Périgueux; — en ce qui touche la recevabi¬ 
lité du pourvoi : — attendu qu’en règle générale le pourvoi doit, aux 
termes de l’art. 373 du C. d’inst. crim., être formé par le condamné trois 
jours francs après celui où son arrêt lui a été prononcé ; que, dans l’es¬ 
pèce, l’arrêt attaqué a été prononcé le 10 mai; que le pourvoi n’a été 
formé que le 21 du même mois; d’où il suit qu’il l’a été en dehors du 
délai déterminé par l’art. 373 précité; — mais attendu que, pour que la 
déchéance résultant de l’inobservation de ce délai soit applicable, il faut 
que l’arrêt ait été prononcé au condamné, c’est-à-dire qu’il ait été pré¬ 
sent à l’audience où cet arrêt a étî rendu, ou qu’il ait été légalement 
mis en demeure d’y assister; — attendu, en fait, que deux audiences ont 
été consacrées au jugement de l’atfaire ; qu’à l’audience du 8 mai la pré¬ 
sence de Goursat a été constatée; mais que, la cause ayant été continuée 
sans indication de jour et sans interpellation adressée au prévenu pour 
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la délibération et la prononciation de l’arrêt, la présence de Gouvsat n’a 
pas été de nouveau constatée à l’audience du 10, où il n’avait pas été mis 
en demeure de se présenter; — en l’absence du prévenu; — au fond, 
rejette, etc. 

Du 31 janv. 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. —M es Chambareaud et Arbelet, av. 


ART. 9168. 

QUESTION AU JURY. — INCENDIE. — MAISON HABITÉE. — PROPRIÉTÉ 

d’autrui. 

Dans une accusation d'incendie volontaire de maison habitée , la question 
au jui'y doit indiquer à qui appartient l’édifice , car la circonstance de mai¬ 
son habitée constitue une circonstance a y gravante si la maison appartient à 
autrui, et entacherait de complexité la question, tandis quelle est un élément 
essentiel du crime , dans le cas où la maison appartient à Pauteur du crime. 


arrêt (Bouyeron). 

La Cour; — Vu les art. 441, 445, 447 et 403 du C. d’inst. crim., et les 
art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 183G ; — attendu que des dispositions des 
articles ci-dessus vi.sés il résulte que le jury doit être interrogé séparé¬ 
ment, et par des questions distinctes, sur le fait principal et sur cha¬ 
cune des circonstances aggravantes ; — que cette formalité est substan¬ 
tielle et que sa violation entraîne la nullité des réponses du jury; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 434, § 3, du C. pén., quiconque a volon¬ 
tairement mis le feu à un édifice appartenant à autrui, qu’il serve ou non 
à l’habitation, est passible de la peine des travaux forcés à perpétuité, et 
que, d’après le g 1 er du môme article, la peine de mort doit être appli¬ 
quée si l’édifice est habité ou sert à l’habitation ; — attendu, dans l’es¬ 
pèce, que la question unique posée au jury l’a été dans les termes sui¬ 
vants : « Marie-Frauçoise-Eulalie Quiniovi, femme Bouyeron, e9t-elle 
coupable d’avoir, le 16 juill. 1872, à Rennes, volontairement mis le feu à 
un édifice habité ou servant à l’habitation ? » — attendu que cette ques¬ 
tion ne dit pas à qui'l’édifice appartenait; que, sans doute, cette propriété 
est indifférente au point de vue de la pénalité, puisque, d’après le § 1 er 
de l’art. 439, l’incendie volontaire d’un édifice habité doit être puni de 
mort, que l’édifice appartienne ou n’appartienne pas à l’auteur du crime ; 
mais qu’il importe, au contraire, de connaître à qui l’édifice appartient 
pour décider si la circonstance de l’habitation est aggravante ou consti¬ 
tutive, c’est-à-dire si, aux termes de la loi du 13 mai 1836, elle doit faire 
l’objet d’une question distincte, ou être comprise dans une question 
unique, avec le fait principal ; — attendu qu’en omettant de dire à qui 
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l’éditice appartenait, la question posée au jury n’exclut pas l'hypothèse 
qu’il appartienne à autrui ; que, dans cette hypothèse, la circonstance 
de l’habitation était aggravante et devait faire l’objet d’une question dis¬ 
tincte; d’où suit une violation possible des art. 1, 2 et 3 de la loi du 
43 mai 1836 ; — attendu qu’il résulte clairement de l’arrêt de renvoi que 
cette violation existe en réalité ; que l’exposé de cet arrêt fait connaître, 
en effet, que le feu a été mis par l’accusée dans les cellules de la maison 
centrale de Rennes, où elle était détenue ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 49 déc. 4872. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9469. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — APPEL. — JUGEMENT DE PREMIÈRE IN¬ 
STANCE. — VICE DE FORME. — ANNULATION. — ÉVOCATION. 

Le juge d'appel qui annule le jugement de première instance doit , soit im- 
médiatement, soit après enquête , statuer sur le fond du litige *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, sur les poursuites de Cottiu, partie civile, 
les époux Roy ont été cités devant le tribunal de simple police du can¬ 
ton de Montsauche comme inculpés d’injures non publiques, et ont été 
condamnés chacun à 5 francs d’amende et 100 francs de dommages-inté¬ 
rêts;— attendu que, sur l’appel des époux Roy, le tribunal de police 
correctionnelle de CMteau-Chinon a annulé la sentence du premier juge, 
par ce motif que les témoins entendus devant le tribunal de simple 
police n’avaient pas prêté le serment prescrit par l’art. 455 du C. d’inst. 
crim.; — attendu que, tout en faisant, dans l’espèce, une juste applica¬ 
tion de l’article précité, le tribunal de Château-Chinon s’est borné à sta¬ 
tuer sur une question de forme; — attendu que, se trouvant saisi de la 
connaissance entière du procès, le juge d’appel devait, en outre, soit 
immédiatement, soit après enquête préalable, s’il ne se croyait pas suffi¬ 
samment éclairé, statuer sur le fond même du litige, ainsi qu’il en était 
requis par les conclusions prises devant lui ; — d’où il suit qu’en omet¬ 
tant de le faire, le jugement attaqué a formellement violé les dispositions 
des art. 172, 408 et 413du C. d’inst. crim.; — casse, etc. 

Du 26 déc. 4872. — C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


1. V. Rép. cr v° Tribunaux correctionnels, n® 40, et J . cr., art. 6459, 
7797, et une dissertation sur le droit d’évocation, art. 5671. 
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ART. 9470. 

COURS d'assises. — PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. — ARRÊT DE RENVOI. — 
INTERROGATOIRE. — DÉLAI. — POURVOI. 

L’accusé ne peut être régulièrement soumis aux débats de la Cour d'assises 
avant l’expiration du délai légal de cinq jours qui lui est ouvert pour se 
pourvoir en nullité contre l’arrêt de renvoi à partir du jour de l'interroga¬ 
toire, à moins qu’il n'y ait donné un consentement exprès et formel l . 

• ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et résultant de ce que l'ac¬ 
cusé aurait été soumis aux débats de la Cour d’assises avant l’expiration 
du delai de cinq jours qui lui était ouvert par l’art. 296 du C. d’inst. 
crim. pour se pourvoir en nullité contre l’arrêt de renvoi; — vu les 
art. 293, 296, 301 et 408 du Code d’inst. crim. ; — attendu que de la com¬ 
binaison de ces articles il résulte qu’un accusé ne peut être régulière¬ 
ment soumis aux débats de la Cour d’assises avant l’expiration du délai 
légal de cinq jours qui lui est ouvert poui se pourvoir en nullité contre 
l’arrêt de renvoi, à partir du jour de l’interrogatoire prescrit par l’art. 293 
du C. d’inst. crim.; — que ce délai est substantiel et que son inobserva¬ 
tion constitue une violation du droit de la défense, et'qu’il ne peut, 
sous peine de nullité, être abrégé sans le consentement exprès et formel 
de l’accusé, donné soit dans l'interrogatoire prescrit par l’art. 293, soit 
au moins au cours des débats; — attendu, en fait, que l’accusé a été in¬ 
terrogé le 6 déc. 4872; qu’il a été soumis au débat le 11 du même mois, 
c’est-à-dire avant l’expiration du délai prescrit par l’art. 296 sus-visé ; 
qu’il n’appert ni de son interrogatoire ni du procès-verbal des débats 
qu’il ait formellement renoncé au bénéfice du délai qui lui était accordé 
par la loi, en quoi il y a eu violation des articles sus-visés; — casse et 
annule. 

Du 9 janv. 4873. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9474. 

4° POURVOI. — ARRÊT DE RENVOI. — MISE EN ÉTAT. — 2° COMPÉTENCE. 

— ALGÉRIE. — TERRITOIRE MILITAIRE. — 3° CONNEXITÉ. — MOTIFS. 

— DISPOSITIF. — INDICATION. — 4° AMNISTIE. — GOUVERNEMENT. — 
ALGÉRIE. — POUVOIR. — 5° INSURRECTION. — RÈGLE NON BIS IN IDEM. 

— FAIT INSURRECTIONNEL. — DÉDOUBLEMENT. 

1° Le pourvoi contre l’arrêt de renvoi suspendant l’exécution de l’arrêt de 


1. Jurisprudence constante. V. J. cr. f art. 9398. 
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///isr en accusation maintient l'état île liberté provisoire accordé à l'ac¬ 
cusé. 

2° Un décret qui a fait passer en Algérie un territoire de l'autorité mili¬ 
taire à l'autorité civile, et qui par suite attribue compétence aux juges civils 
pour le jugement des infractions qui y sont commises , à ce point de vue, est 
une loi de compétence applicable aux poursuites en cours d'exécution au mo¬ 
ment de sa promulgation L . 

3° La connexité de faits criminels n'a pas besoin d'être établie d'une ma¬ 
nière expresse dans les motifs et le dispositif de l'arrêt de renvoi. Elle peut 
résulter des faits eux-mêmes. 

4° En Algérie , la soumission à l'autorité militaire avec la promesse d'a¬ 
vance ou pardon n empêche pas l'autorité militaire de poursuivre le crime 
politique d'insurrection i . 

5° Celui qui est coupable du crime d'insurrection peut être poursuivi à la 
fois pour avoir participé à un attentat ayant pour but d'exciter à la guerre 
civile et pour s'être mis à la tête de bandes armées, organisées en vue soit 
d'envahir, soit de pillei' des propriétés nationales. Le fait unique peut être 
divisé en plusieurs accusations distinctes. 


ARRÊT. 


La Cour ; — Ouï M. Robert de Chenevière, conseiller, eu son rapport ; 
M« 8 Michaux-Bellaire et Godin, en leurs observations, le premierdans 
l’intérêt de Mohamed et Saïd ben Ali Chérif, le second pour les accusés 
dont les noms suivent : Ahmed ben Bahi, Djenun ben Derri, Cheick ben 
Nadir, Ali ben Hamdi, Messaoud ben Hamdi, Salah ben Mohamed ben 
Souïla; ouï également M. Bédarrides, avocat général, en ses conclusions; 
— statuant sur le recours en cassation formé tant par les demandeurs 
sus-nommés que par 108 autres accusés (ensemble 115) compris dans 
l’acte de pourvoi ci-dessus, en date du 1 er déc. 1872, contre l’arrêt de la 
C. d’appel d’Alger, chambre des mises en accusation, du 21 sept, précé¬ 
dent, qui les renvoie devant la Cour d’assises de Constantine, sous pré¬ 
vention des crimes spécifiés audit arrêt de renvoi et commis au cours de 
l’insurrection algérienne; — en ce qui touche Ali Chérif, et sur la rece¬ 
vabilité du pourvoi de cet accusé ; — attendu que, si le demandeur ne 
s’est point constitué dans la maison de justice et n’a pas subi l’interro¬ 
gatoire prescrit par l’art. 293 du C. d’inst. crim., il est établi qu’au mo¬ 
ment où il a formé son pourvoi, il se trouvait légalement en liberté; que 


1. Y. J. cr., art. 9102. 

2.11 nous semble que la loi relative A l’amnistie (L. des 17-21 juin 1811, 
J. cr., art. 9119) n’a pas été promulguée en Algérie. Dès lors, le Gouver¬ 
nement avait le droit d’accorder l’aman. Il nous semble d’ailleurs inad¬ 
missible, en droit, que lorsque l’aman a été accordé par une armée vic¬ 
torieuse à un peuple vaincu, l’autorité judiciaire puisse venir reprendre 
le crime politique, car il s’agit du crime politique seul, pour le poursui¬ 
vre à nouveau. 
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ce pourvoi, en suspendant Tcxéi-utiou de l'arrêt de mise en accusation, 
a eu pour effet de maintenir nu profit du demandeur Tétât de liberté 
dans lequel il se trouvait régulièrement, jusqu'à ce qu’il ait été statué 
par la Cour de cassation ; que son pourvoi est donc recevable, et qu’il y 
a lieu d’examiner les moyens sur lesquels il se fonde ; — sur le premier 
moyen, pris de Tincompétence de la Cour d’assises de Constantine pour 
connaître des faits imputés par la prévention au demandeur; — sur la 
première branche du moyen tiré et de la violation prétendue des art. 2 
de l’ordonnance du 17 juill. 1843 et 1 er du décret des 29 avril-7 mai 1854, 
en ce que, les faits insurrectionnels- relevés par l’arrêt de renvoi à la 
charge de l’accusé s’étant exclusivement passés dans la circonscription 
de Tizi-Ouzou, comprise alors en territoire militaire, c’était aux conseils 
de guerre seuls qu’il appartenait d’en connaître, à raison tant du carac¬ 
tère de ces faits que de la nationalité du demandeur ; — attendu que, si 
Tizi-Ouzou a fait précédemment partie des cercles militaires, son terri¬ 
toire a été détaché et est passé sous l’autorité civile, par le seul fait de la 
promulgation du décret du 24 déc. 1870, comme dépendant d’une tribu 
contiguë à des territoires civils anciennement existants; que le moyen 
manque donc en fait ; — que le demandeur objecte, il est vrai, que l’or¬ 
ganisation civile de cette circonscription territoriale n’ayant été com¬ 
plétée que par deux actes du Gouvernement en date des 19 janv. et 6 fév. 
1872, date postérieure à celle des faits incriminés* c’est, en réalité, sur un 
territoire militaire que ceux-ci se seraient accomplis; — mais attendu, 
d’une part, que le décret précité du 24 déc. n’a point subordonné le pas¬ 
sage des territoires militaires dans la zone civile à leur organisation ad¬ 
ministrative, qui est demeurée éventuellement réservée (art. 2); — at¬ 
tendu, d’autre part, qu’en fût-il ainsi, cette incorporation s’étant effec¬ 
tuée au cours des poursuites et avant le règlement définitif de l’informa¬ 
tion, les actes incriminés n’en rentreraient pas moins dans le domaine 
de la juridiction ordinaire; qu’il est effectivement de principe que les 
lois modificatives de la compétence sont, comme les lois de procédure, 
obligatoires du jour de leur promulgation, et deviennent immédiate¬ 
ment applicables aux poursuites en cours d’exécution pour des crimes 
et délits commis antérieurement; que ce principe s’étend au cas où le 
changement d’attributions résulte de modifications apportées par le pou¬ 
voir compétent à des classifications territoriales; qu’à ce point de vue, 
la compétence de la Cour d’assises se trouverait donc suffisamment justi¬ 
fiée;—attendu que, sous un autre rapport, cette compétence échappe¬ 
rait encore à toute contestation ; qu’en effet, les actes insurrectionnels 
personnels à Ali Cliérif se rattachent, ainsi qu’il sera dit plus tard, par 
les liens de la connexité, à des faits criminels également imputables à 
fies indigènes et qui se sont, pour la plupart, accomplis en territoire ci¬ 
vil; que la juridiction de droit commun, incontestablement compétente 
à l’égard de ceux-ci, le devient par là même à l’égard dos premiers ; que 
telle est, sur ce point, la disposition formelle de l’art. 7G du C. de just. 
milit., applicable à l’Algérie comme à la métropole, et aux termes du¬ 
quel, «lorsque la poursuite d’un crime comprend des individus non jus- 
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ticiablcs des tribunaux militaires et des militaires ou autres individus 
justiciables de ces tribunaux, tous les prévenus sont traduits devant le9 
tribunaux ordinaires, etc.; » — en ce qui touche le point de vue subsi¬ 
diaire, pris de la violation des art. 7 et 8 de la loi du 9 août 1849, en ce 
que Tizi-Ouzou se trouvant compris dans le département d’Alger, qui 
avait été mis en état de siège, les faits insurrectionnels accomplis dans 
cette localité rentraient dans la juridiction des conseils de guerre; — 
attendu que si, dans les territoires en état de siège, l’art. 8 de la loi 
précitée permet de déférer aux tribunaux militaires la connaissance des 
crimes attentatoires à la paix publique, même lorsqu’ils ont pour auteurs 
des individus étrangers à l’armée, c’est à titre de simple faculté et sans 
préjudice du droit de juridiction appartenant aux tribunaux ordinaires, 
qui restent compétents tant qu’ils n’ont pas été dessaisis; — sur la se¬ 
conde branche du moyen, prise de ce que, les faits délictueux ayant été 
commis dans le territoire d’Alger, où le demandeur a d’ailleurs sa rési¬ 
dence, c’était, dans tous les cas, devant la Cour d’assises de ce départe¬ 
ment, et non devant celle de Constantine, qu’en l’absence d’une con¬ 
nexité légalement établie le renvoi de l’accusé aurait dû être prononcé ; 

— attendu qu’il résulte des mqtifs de la décision attaquée que les faits 
insurrectionnels auxquels le demandeur a pris part se rattachent d’une 
manière connexe et indivisible à l’insurrection qui, dans le cours de 
1871, après avoir pris naissance dans le cercle de Constantine, a étendu 
ses ravages sur deux des départements de l’Algérie ; que « la connexité 
ressortant des faits eux-mêmes n’avait pas besoin d’être textuellement 
affirmée dans le dispositif de l’arrêt de renvoi; » qu’elle se trouvait d’ail¬ 
leurs formellement constatée dans des ordonnances, soit de dessaisisse¬ 
ment, soit de jonction, rendues au cours de l’information par les juges 
d’instruction des tribunaux d’Alger et de Sétif, ordonnances acceptées 
sans opposition de la part de l’accusé, à qui elles avaient été régulière¬ 
ment notifiées ; que de cette indivisibilité des faits ainsi constatés résul¬ 
tait, pour la chambre d’accusation, non-seulement la faculté, mais le 
devoir de les soumettre dans leur ensemble à l’appréciation de la même 
Cour d’assises, et qu’en le faisant elle s’est conformée aux prescriptions 
de la loi, loin de les avoir méconnues; — sur le second moyen, pris de 
la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt dénoncé 
aurait omis de répondre à une demande de sursis formée par l’accusé ; 

— attendu que, soit dans les actes de la procédure, soit dans les quali¬ 
tés de l’arrêt attaqué, il n’existe aucune trace de conclusions sur ce chef; 
que les juges supérieurs n’avaient donc point à répondre à une demande 
que rienne prouvejleur avoir été soumise; qu’en admettant que la lettre 
par laquelle l’accusé formulait cette demande ait passé sous leurs yeux, 
il leur était facultatif de l’admettre ou de la rejeter sans motifs spéciaux; 
que les décisions provoquées par des demandes de sursis sont de pure 
instruction et n’ont pas besoin d’être motivées; qu’en passant outre san9 
s’expliquer sur cette demande, la chambre d’accusation a décidé impli¬ 
citement qu’elle ne lui paraissait pas suffisamment justifiée; qu’elle n’a 
donc pu violer les prescriptions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 dans 
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une matière où eet article ne reçoit aucune application ; — en ce qni 
touche le pourvoi des nommés Amed ben Bahi, Djenan ben Derri, Cheick 
ben Nadir, Ali ben Hamdi, Messaoud beu Hamdi, Salah ben Mohamed ben 
Souïla; —sur le premier moyen, communaux six demandeurs et fondé 
sur ce que les faits qui leui sont imputés ne constitueraient que des actes 
politiques accomplis par des vaincus eu vue de ressaisir leur autonomie, 
et susceptibles, seulement à ce titre, d’être réprimés à main armée; 
qu’ayant été reçus à soumission par l’autorité militaire, frappés de con¬ 
tributions en réparation des dommages par eux commis, et admis à l’a¬ 
man, qui n’est qu’une forme particulière de l’amnistie, ils 11 e peuvent 
plus être passibles des pénalités de la loi répressive ordinaire; — attendu 
que les faits relevés à la charge des demandeurs constituent les crimes 
prévus et punis par les art. 91 et 96 du G. pén.; que, le territoire de l’Al¬ 
gérie ayant été déclaré territoire français par la Constitution du 4 nov. 
1848 (art. 109), les indigènes se sont trouvés par cette assimilation soumis 
aux mêmes pénalités que les nationaux pour toutes les infraction? par 
eux commises à lajloi française ; que leur soumission, déterminée par la 
force des armes, ne peut faire obstacle à la répression des crimes parti¬ 
culiers dont ils se seraient rendus coupables, et qu’en tenant pour cons¬ 
tant que l’autorité militaire les aurait admis à l’aman, cette mesure ne 
saurait produire pour eux les effets de l’amnistie, qui ne peut être accor¬ 
dée que par une loi ; que la Cour n’a point à leur réserver les droits 
qu’ils prétendent leur compléter à cet égard, sauf à eux à les faire valoir, 
s’ils le jugent utile à leur défense, devant les tribunaux de répression ; 

— sur le second moyen, spécial à ben Souïla et tiré de la violation de la 
maxime non bis in idetn, en ce que les deux accusations portées contre le 
demandeur n’auraient pour base qu’un fait unique ; — attendu que l’ac¬ 
cusé a été renvoyé devant le Cour d’assises sous la double prévention : 
1° d’avoir participé à un attentat ayant pour but d’exciter à la guerre ci¬ 
vile ; 2° de s’être rais à la tête de bandes armées organisées en vue soit 
d’envahir,, soit de piller des domaiues ou propriétés nationales, soit de 
faire résistance à la force publique agissant contre lesdites bandes ; que 
ces faits, loin de se confondre dans un seul et même acte, sont essentiel¬ 
lement distincts et susceptibles, par conséquent, de servir de base à une 
double incrimination ; — sur le moyen relevé d’office et commun aux 
accusés El Hady ben Foudhil et Embareck ben Kalif, en ce que la tenta¬ 
tive de meurtre commise à Tabarounl sur les sieurs Fabre, Perrot et 
autres, et dont la prévention leur reproche de s’être rendus complices, 
ne réunirait pas les caractères constitutifs exigés par l’art. 2 du C. pén.; 

— attendu que, si le dispositif de l’arrêt de renvoi est incomplet à cet 
égard, en ce qu’il n’énonce pas que cette tentative ait été manifestée 
par un commencement d’exécution, et qu’elle n’ait manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de ses auteurs, cette 
double circonstance résulte suffisamment des motifs de la décision atta¬ 
quée auxquels se réfère le dispositif, et qui en forment le complément 
nécessaire ; — et attendu, d’ailleurs, que l’arrêt a été rendu sur les ré¬ 
quisitions du ministère public, par le nombre de juges exigé pour sa 
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validité ; que les faits sont qualifiés crimes par la loi, et que la Cour d’as¬ 
sises est compétente pour en connaître; — rejette, etc. 

Du 10 janv. 1873. — C. de cass. — M. Robert de Gbenevière, cons. 
rap.—M. Bédarrides, av. gén.—M cs Michaux-Bellaire et Jules Godin, av. 

a ut. 947*2. 

DIFFAMATION. — CASSATION. — POUVOIR. — APPRÉCIATION. — 

JUGE DU FAIT. 

Il appartient à la Cour de cassation de contrôler Vappréciation que les 
juges du fait ont donnée des termes et de la portée d’un écrit , et d’examiner 
s’il constitue le délit de diffamation. 


arrêt (après délibéré en Chambre du Conseil). 

La Cour? — Sur le moyeu unique pris de la violation des art. 13,14, 
19 et 20 de la loi du 17 mai 1819, et 471, u° 11, du G. pén.; — sur la pre¬ 
mière branche, relative à la qualification de l’injure; —attendu qu’il ré¬ 
sulte des constatations de l’arrêt attaqué que, dans le numéro du 13 juill. 
1872, le journal VUnion républicaine , dout Ulric de Fonvielle est le gérant 
responsable, a publié un article signé H. Fécamp, renfermant des atta¬ 
ques coutre Fortier, négociant Dieppe, à l’occasion du discours pro¬ 
noncé par ce dernier dans la séance du Conseil municipal de cette ville 
du 14 juin précédent ; *— que la Cour d’appel a reconnu dans l’arrêt dé¬ 
noncé que la lettre de Fécamp est empreinte de violence et remplie 
d’invectives et de termes de mépris; mais que, d’après cette désision, 
les injures contenues dans cet écrit ne renfermant pas l’imputation d’un 
vice déterminé et, par suite, ne réunissant pas les deux éléments exigés 
par Fart. 20 de la loi du 17 mai 1819, pour l’existence d’un délit passible 
de peines correctionnelles, les faits constatés n’étaient que des contra¬ 
ventions de simple police, prévues et punies par l’art. 471, n° 11, du 
C. pén.; — attendu qu’il appartient à la Cour de cassation de contrôler 
l’interprétation donnée par l’arrêt à l’écrit publié et d’en déterminer le 
véritable sens et la portée, dans les rapports avec la qualification légale; 
— que la lettre publiée dans le journal VUnion républicaine renferme le 
passage suivant : « Puisque personne n’a encore relevé les expressions 
blessantes de l’épicier Fortier, je n’hésite pas à donner à ce parvenu, 
qui, parti de rien, est arrivé très rapidement à la fortune, le démenti le 
plus formel ; » — attendu que, pour apprécier ce passage de la lettre 
signée Fécamp et pour lui attribuer son caractère légal, il est nécessaire 
de le rapprocher de ce qui a précédé et de ce qui a suivi dans la même 
lettre ; qu’il résulte de l’ensemble de l’article et des expressions conte¬ 
nues dans le passage ci-dessus transcrit que l’auteur de cet article a, en 
même temps, outragé le demandeur et dirigé l’injure coutre sa probité 
et sa loyauté professionnelle ; qu’en effet, le passage sus-relaté indique 
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clairement aux lecteurs que Portier aurait employé, pour arriver très 
proinpleinent à la fortune, des moyens déshonnêtes, qui, seuls, pour¬ 
raient expliquer son succès si rapide; — d’où il suit qu’en cette partie 
la lettre publiée par Fécarnp et de Fonvielle renferme l'imputation d’un 
vice déterminé, et que l’injure ainsi dirigée contre Portier constitue le 
délit prévu par les art. 13, 14 et 19 de la loi du 17 mai 1819; qu’en jugeant 
le contraire, l’arrêt attaqué a violé ces dispositions législatives et faus¬ 
sement appliqué l’art. 20 de la même loi et l’art. 471, n° 11, du G. pén.; 

— attendu que l’article incriminé ne peut être sainement interprété que 
dans son ensemble, et que, la Cour d’appel n’ayant pas d’ailleurs indi¬ 
qué avec précision les autres passages qui renfermeraient l’injure sim¬ 
ple, il y a lieu de casser l’arrêt pour le tout; — par ces motifs, et sans 
qu’il soit besoin de statuer sur la deuxième branche du moyen proposé, 

— après en avoir délibéré en la chambre du conseil, — casse et an¬ 
nule, etc. 

Du 11 janv. 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Fosse, av. 

art. 9473. 

PRESSE. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — SÉANCE. — APPRÉCIATION. — 
COMPTE-RENDU. — REPRODUCTION. * 

La prohibition faite aux journaux d'apprécier une discussion d'un Conseil 
{jènérul , sans reproduire eu même tenips la portion du compte-rendu affé¬ 
rente à cette discussion, s'applique à tous les journaux, qu'ils soient ou non 
ceux du département , dont le Conseil général est mis en cause. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation de 
l’art. 31 de la loi des 10-29 août 1871, eu ce que la prohibition faite aux 
journaux d’apprécier une discussion d’uu Conseil général, sans repro¬ 
duire en même temps la portion du compte-rendu aiférente à cette dis¬ 
cussion, s’applique exclusivement aux journaux du département dont le 
Conseil général est mis en cause ; que la loi donne seulement à ces der¬ 
niers le privilège d’avoir à leur disposition ce compte-rendu ; que, dès 
lors, la prohibition ne peut s’appliquer qu’à eux, et que les journaux 
étrangers au département restent libres dans leurs appréciations, sans 
être tenus à aucune reproduction ; qu’en fait, c’est un journal publié à 
Lyon, la France républicaine, qui est poursuivi pour avoir apprécié une 
discussion du Conseil général delà Loire sans avoir reproduit le compte¬ 
rendu relatif à cette discussion ; — attendu que, dans son premier para¬ 
graphe, l’article précité accorde aux journaux de chaque département le 
privilège d’avoir à leur disposion le compte-rendu officiel du Conseil gé¬ 
néral, et que c’est à ces feuilles que la communication devait être le plus 
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utile ; que les journaux étrangers au département, quand ils veulent ap¬ 
précier une discussion d’un Conseil général autre que celui du lieu de 
leur publication, trouvent le compte-rendu qui leur est nécessaire, soit 
dans les copies qu’ils auraient fait prendre par des électeurs ou des con¬ 
tribuables de ce département, en vertu de l’art. 32 de la loi précitée; 
qu’ainsi les journaux des départements autres que celui dont il s’agit ne 
se trouvent nullement dans l’impossibilité de se conformer à la loi ; que, 
du reste, le second paragraphe de l’art. 31, en énonçant que les journaux 
doivent reproduire le compte-rendu quand ils apprécient une discussion 
d’un Conseil général, édicte une disposition générale applicable à tous, 
et non pas seulement aux journaux dont s’est occupé le premier para¬ 
graphe? qu’ainsi l’arrêt attaqué n’a pas violé l’art. 31 précité en appli¬ 
quant à un journal étranger au département de la Loire la pénalité édic¬ 
tée par cet article; — sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue vio¬ 
lation du même article, en ce que l’appréciation reprochée à la France 
républicaine portait, non sur une discussion du Conseil général de la 
Loire, mais seulement sur un rapport ayant une existence distincte, qui 
avait été lu dans cette discussion ; — attendu qu’il résulte des constata¬ 
tions de l’arrêt attaqué que le rapport dont il s’agit n’a pas été publié 
avant la dicussion à laquelle il a donné lieu dans le sein du Conseil gé¬ 
néral de la Loire; que, dès lors, ce rapport devait être considéré comme 
un des éléments de la discussion ; qu’il en faisait partie et n’en pouvait 
être détaché pour devenir l’objet d’une appréciation sans donner nais¬ 
sance à la nécessité de publier le compte-rendu ; que la loi serait trop 
facilement éludée si, par le fractionnement des divers éléments de la 
discussion, il était possible de se soustraire à la garantie dont l’art. 31 a 
fait la condition de la liberté d’apprécier les discussions des Conseils gé¬ 
néraux; que, dès lors, il n’y a pas eu violation de l’article précité à ce 
second point de vue; — rejette, etc. 

Du 11 janv. 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

Observations. — L’art. 31 de la loi du 10-29 août 1871 est ainsi 
conçu : « Les Conseils généraux devront établir jour par jour un 
compte-rendu sommaire et officiel de leurs séances, qui sera tenu à 
la disposition de tous les journaux du département , dans les quarante- 
huit heures qui suivront la séance. Les journaux ne pourront appré¬ 
cier une discussion du Conseil général sans reproduire en même 
temps la portion du compte-rendu afférente à cette discussion. 
Toute contravention à cette disposition sera punie d’une amende de 
cinquante à cinq cents francs. » De ce que la loi avait dit que le 
compte-rendu devait être mis à la disposition des journaux du dé¬ 
partement, la défense en concluait que la prescription du deuxième 
paragraphe de l’article n’existait pas pour les journaux des autres dé¬ 
partements. La Cour a repoussé ce système et elle a posé en principe 
la généralité absolue du paragraphe en question. 
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art. 9474. 

COUR d’assises. — 1° PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. — INTERROGATOIRE. — 
SIGNATURE. — ACCUSÉ. — 2° DÉBATS. — JURÉ. — OPINION. — 
EXPRESSION. 

1° Quoique le procès-verbal d’interrogatoire ne porte pas la mention que 
Paccuséait été interpellé de le signer et que sa signature soit, en fait, absente, 
il peut résulter de l'ensemble des énonciations que l'interpellation a eu lieu . 

2° Les paroles suivante .• prononcées par un juré : « à son regard, à sa 
voix, il est impossible de ne pas reconnaître l'accusé , » quelque regrettables 
qu'elles soient , ne constituent pas la manifestation d'un parti pris à l'avance 
ou dune opinion arrêtée de nature à vicier la décision du jury, 

arrêt (Vulliard et cons.). 

La Cour? — Sur le premier moyen, pris de ce que le procès-verbal de 
l’interrogatoire subi le 16 nov. dernier, devant le président de la Cour 
d’assises, par Vulliard, ne porterait pas la signature de cet accusé, sans 
qu’il fût mentionné si ce dernier savait ou s’il n’avait voulu signer, et 
s’il avait été interpellé à cet égard, conformément aux prescriptions de. 
l’art. 296 du C. d’inst. crim.; — attendu que le procès-verbal de cet in¬ 
terrogatoire constate d’abord que l’accusé, aux questions à lui adressées, 
a répondu par des divagations, puis se termine par cette mention : 
«Lecture à lui faite de ce que dessus, il a persisté à ses réponses et n’a 
signé;nous avons signé avec le greffier; » — attendu que de cette men¬ 
tion, ainsi que de l’ensemble du procès-verbal, il résulte présomption 
que Vulliard n’a pas signé après avoir été interpellé de le faire; que, 
dès lors, les dispositions de l’art. 296 n’ont pas été méconnues; — sur le 
deuxième moyen, pris d’une violation prétendue des art. 312 et 353 du 
C. d’inst. crim., en ce que l’un des jurés aurait, pendant le cours des 
débats, prononcé des paroles faisant connaître son opinion sur la culpa¬ 
bilité de l’un des accusés ; — attendu que, sur les conclusions de la dé¬ 
fense, la Cour d’assises a, par arrêt, donné acte « de ce qu’à l’audience 
du 20 déc., l'un des témoins ayant déclaré qu’il reconnaissait positive¬ 
ment l’accusé Nuée à son regard et à sa voix, nn de MM. les jurés de¬ 
manda que cet accusé fût revêtu du costume qu’il portait au moment 
où il s’était présenté devant ce témoin, et qu’un autre juré dit alors : 
«Ason regard et à sa voix, il est impossible de ne pas reconnaître l’ac¬ 
cusé; » — attendu que, s’il est regrettable que le juré ait prononcé les 
paroles rappelées dans l’arrêt à l’occasion d’une circonstance importante, 
mais non décisive du débat, ces paroles ne contiennent pas cependant la 
manifestation d’un parti pris à l’avance ou d’une opinion prématuré¬ 
ment arrêtée au fond sur la culpabilité de l’accusé ; que, dès lors, les 
prescriptions des art. 312 et 353 précités n’ont été ni méconnues ni vio¬ 
lées attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la 

JT. cr. Mai 1873. 10 
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peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le 
jury ; — rejette, etc. 

Du 16 janv. 1873. — C. de cass. —- M. Roussel, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. — M es Bozérian et Jules Godin, av. 

Observations. — I. Sur la première question, celle de savoir si la 
signature de l'accusé ou la mention qu’il a refusé de signer est exigée 
à peine de nullité, la Cour de cassation n’a pas statué d’une manière 
précise. Elle a toujours trouvé, dans les espèces oîi la question s’était 
posée, une solution daus les circonstances extérieures du fait. Néan¬ 
moins, cette question a une grande importance, et il est bon de rap¬ 
peler les précédents sur ce point. La nécessité de la signature du pré¬ 
sident et du greffier est proclamée par de nombreux arrêts (Cass., 
3 sept. 1868, J. cr., art. 8902; Cass., 30 juin 1864, J. cr., art. 7987). 
Ce dernier arrêt, au rapport de M. de Gaujal, statuait sur l’hypothèse 
oii la signature du président était absente ; il met sur la même ligne 
les trois signatures, mais cependant ne dit pas expressément que l’ab¬ 
sence de celle de l’accusé entraîne nullité (V. également Cass., 29 mars 
1860, J. cr., art. 7162 ; Cass., 14 oct. 1856, 3 janv. 1850, 20 nov. 1846, 
13 mars 1845, 25 juill. 1844). 

II. Sur le second point, nous ferons remarquer que ces manifesta¬ 
tions regrettables sont rares, et que la Cour de cassation a toujours 
maintenu le principe des art. 312 et 353 (J. cr.; Cass., 9 juill. 1866, 
J. cr., art. 8345; Cass., 28 janv. 1853, J. cr., art. 5550, note 10; Cass., 
9 janv. et 6 sept. 1851, J. cr., art. 5041 et 5250.) Ici la Cour n’a pas vu 
une manifestation d’opinion dans le fait indiqué. Peut-être est-elle 
allée un peu loin, car la liberté de la défense devait en être singuliè¬ 
rement gênée. 

ART. 9475. 

APPEL. — PARTIE CIVILE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — RECEVABILITÉ. 

L’appel de la partie civile contre un jugement par défaut contre le prévenu 
doit être formé dans les dix jours , et le provenu ne peut conclure à la non- 
recevabilité de cet appel en se fondant sur ce que le jugement est susceptible 
d’opposition, si d'ailleurs il n’a pas usé de cette faculté K 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique de cassation, tiré d’une fausse appli- 


1. V. Cass., 19 mars 1868 et 25 juill. 1839. 
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cation de l’art. 203 du C. d’inst. crim. et d’une violation tant de l’ar¬ 
ticle 187 du môme code que des droits de la défense, en ce que l’arrêt at¬ 
taqué a déclaré recevable l’appel d’un jugement correctionnel rendu par 
défaut contre les prévenus, appel interjeté par la partie civile avant 
l’expiration du délai d’opposition ; — attendu que les demandeurs, in¬ 
culpés d’imitation frauduleuse de marques de fabrique et de mise en 
vente de produits revêtus de ces marques frauduleuses, ont été condam¬ 
nés par défaut, le 18 mai 1872, par le tribunal correctionnel de Marseille, 
chacun à 200 francs d’amende, à 100 francs de dommages-intérêts et à la 
confiscation des objets saisis; — attendu que la partie civile, à l’égard de 
laquelle ce jugement était contradictoire, on a interjeté appel avant 
de l’avoir signifié aux défaillants; — que, devant la Cour d’appel d’Aix, 
ceux-ci ont conclu à ce que ledit appel fût déclaré nul ou tout au moins 
non recevable quant à présent, et subsidiairement, au fond, à ce que le 
jugement fût confirmé; — attendu que la partie à l’égard de laquelle un 
jugement est contradictoire doit, aux termes de l’art. 203 du C. d’inst. 
crim., interjeter appel dans les dix jours au plus tard, après celui où il a 
été prononcé,sous peine de déchéance; qu’elle n’est pas obligée d’attendre 
l’expiration du délai d’opposition, après lequel son droit d’appel serait 
souvent périmé; — que, si le délai d’opposition n’est pas encore expiré, 
la cour saisie par l’appel doit, pour concilier l’art. 203 avec l’art. 187, qui 
accorde au défaillant cinq jours, à partir de celui où le jugement lui a 
été signifié, surseoir à statuer sur l’appel, jusqu’à ce que le délai d’oppo¬ 
sition soit expiré, si le défaillant demande un sursis ou manifeste l’in¬ 
tention de former opposition ; — que c’est avec raison que la cour d’Aix 
a déclaré recevable l’appel de la partie civile ; — que c’est avec non 
moins de raison qu’elle n’a pas prononcé de sursis et qu’elle a jugé au 
fond, puisque les défaillants eux-mêmes avaient conclu sur le fond et 
renoncé par cela même à user de leur droit d’opposition; — d’où il suit 
que l’arrêt attaqué a fait uue juste application de l’art. 203 du C. d’inst. 
crim., et n’a violé ni l’art. 187 du même code ni les droits de la défense; 

— rejette, etc. 

Du 17 janv. 1873. — G. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. 

— M. Dupré-Lasale, av. gén. — M es Besson et Jules Godin, av. 


art. 9476. 

COUR D’ASSISES. — CONDAMNATION. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 
PÉNALITÉ. — APPLICATION. 

Lorsque le jury a accordé à l'accusé des circonstances atténuantes et que la 
Cour i au lieu de réduire la peine en prenant pour base l'application exacte de 
la loi pénale , a pris comme point de départ le degré supérieur , il y a lieu 
d annuler Varrêt de condamnation. Ici ne s'applique pas le principe que la 
peine peut être justifiée par le verdict du jury . 
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ARRÊT. 

La Cour; —Vu les articles 350, 357, 3G5, n° 1, du C. d’inst. crim.; en¬ 
semble les art. 384, 386, 463, §§ 5 et 6, du C. pén.; — attendu que Del- 
puech et Bertellier étaient accusés d’un vol commis avec les circonstan¬ 
ces de nuit, de réunion de deux ou plusieurs personnes, de maison 
habitée et d'usage de fausses clefs; — attendu que le jury a déclaré les- 
dits accusés coupables de vol avec les trois premières circonstances, et , 

qu’il a répondu négativement à la question d’usage de fausses clefs; — 
que le fait ainsi reconnu constant constituait le crime prévu et puni de ] 

la réclusion par l’art. 386, n° 1, du C. pén.; — attendu cependant que j 

l’arrêt attaqu •, sans tenir aucun compte de la réponse négative du jury, ; 

a relevé comme constante la circonstance de l’usage des fausses clefs, et j 

appliqué l’art. 384 du C. pén., qui prononce la peine des travaux forcés à I , 

temps ; — attendu que l’arrêt, en statuant ainsi, a méconnu l’autorité 1 

de la déclaration du jury ; — attendu, il est vrai, que, par suite des cir- i 

constances atténuantes, la Cour d’assises, en abaissant la peine de deux 
degrés, n’a condamné les demandeurs qu’à deux années d’emprisonne- 
ment, par application du cinquième paragraphe de l’article 463 du * il 

C. pén.; que la peine aurait pu être la même dans le cas où, prenant le 
fait tel qu’il était reconnu constant par le jury, la Cour aurait appliqué .] 

l’art. 386, n® 1, combiné avec l’article 463, § 6; — mais attendu que 
l’art. 4M du C. d'inst. crim. ne saurait, dans ce cas, être invoqué; que, 
en effet, il ne s’agit pas ici seulement d’une citation erronée du texte de j “ 

la loi; que la Cour d’assises, en prononçant deux ans d’emprisonnement, \ 

en vertu du cinquième paragraphe de l’art. 463 du C. pén., a pu se croire j 

enchaînée par la disposition de ce paragraphe, fixant à deux années le < 

minimum de la peine, tandis que, si elle eût appliqué le paragraphe 6 : 

du même article, elle aurait pu réduire la peine à une année d’emprison¬ 
nement; qu’il résulte, dès lors, de l’erreur commise parla Cour d’assises 
un préjudice possible pour les accusés; — d’où il suit que l’arrêt attaqué 
a faussement appliqué les articles 384 et 463, § 5, du C. pén., et violé 
tant lesdits articles que les art. 386, 463, § 6, du même code, 360, 357 
et 365, n° t, du C. d’inst. crim.; — casse et annule, etc. 

Du 17 janv. 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. 

— M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9477. 

INSURRECTION. — COMMANDEMENT. — BANDES. — ÉLÉMENTS DU CRIME. 

Pour que le crime prévu et puni par Part 96, C. pén., existe , il faut spéci¬ 
fier que la force publique agissait contre les auteurs des crimes d'insurrec¬ 
tion. Il ne suffit pas d'indiquer que la force armée agissait contre les auteurs 
de bandes armées . 
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Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. legarde des sceaux, ministre de îajustice, conformément 
à l’art. 441 du C. d’inst. crim., de déférer à la Cour: 1° un jugement 
du 5 e conseil de guerre de la l re division militaire, qui a condamné, 
le 30 août 1872, le nommé Desoyer à la déportation simple; 2° la dé¬ 
cision du conseil de révision de Paris, en date du 30 septembre sui¬ 
vant, qui a confirmé ledit jugement, et d’en requérir l’annulation, 
tant dans l’intérêt de la loi que dans celui du condamné. 

Le motif qui doit entraîner la cassation de ces deux décisions est 
suffisamment expliqué par la lettre de M. le garde des sceaux, du 
23 décembre 1872, ainsi conçue : 

« Par jugement en date du 30 août dernier, le 5 e conseil de guerre 
de la l re division militaire a condamné à la peine de la déportation 
simple le nommé Desoyer (Antoine), ex-capitaine de la garde natio¬ 
nale fédérée, pour participation à l’insurrection du 18 mars 1871. 

«Ce jugement a été confirmé, le 20 septembre, par le conseil de 
révision de Paris. 

« Le pourvoi formé par le condamné contre ces deux décisions a été 
rejeté, le 14 novembre, par la Cour de cassation, comme n’étant 
fondé sur aucune cause d’incompétence. 

« A l’audience du 30 août, deux queslions posées par le président 
avaient été résolues affirmativement par le conseil de guerre. La pre¬ 
mière, qui a servi de base à la condamnation prononcée, était ainsi 
conçue : 

« Le nommé Desoyer est-il coupable d’avoir, en 1871, à Paris, 
« exercé un commandement dans des bandes armées, dans le but de 
« faire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre 
« ces bandes? 

« Cette qualification des faits de l'accusation me paraît incomplète, 
comme ne contenant point tous les éléments du crime prévu par l’ar¬ 
ticle 96 du Code pénal, dont il a été fait application. 

a L’article 96 n’est, en effet, applicable qu’autant que le comman¬ 
dement de bandes armées a été exercé dans une des trois circons¬ 
tances suivantes : 

« 1° Pour envahir des domaines, propriétés ou deniers publics, 
places, villes, forteresses, postes, magasins, arsenaux, ports, vaisseaux 
ou bâtiments appartenant à l’Etat; 

« 2° Pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales, 
ou celles d’une généralité de citoyens; 

« 3° Pour faire attaque ou résistance envers la force publique agis¬ 
sant contre les auteurs de ces crimes. 

« Dans cette dernière hypothèse, qui est celle de l’espèce actuelle, 
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le crime est caractérisé par la réunion de trois éléments, savoir : 
l’exercice d’un commandement, l’attaque ou la résistance envers la 
force publique, la criminalité des actes commis par les bandes com¬ 
mandées. 

« De ces trois éléments constitutifs du crime, le dernier n’est pas le 
moins essentiel; c’est lui qui donne la mesure de la moralité des faits 
incriminés et qui justifie l’extrême gravité de la peine édictée par 
l’art. 96. 

« On ne peut soutenir, comme l’a fait le conseil de révision, que, 
dans la question posée, la mention que les faits se sont passés à Pa¬ 
ris, en 1871, indique suffisamment la nature des bandes qu’a com¬ 
mandées l’accusé, le but dans lequel elles avaient été organisées et les 
crimes qu’elles avaient commis. 11 est évident que cette énonciation 
vague, qui ne précise ni la date, ni le caractère des faits, ni le lien 
r qui les rattaehe au mouvement insurrectionnel, ne saurait satisfaire 
au vœu de la loi, qui exige une qualification claire et complète des 
faits qui motivent la condamnation. » 

Dans ces circonstances et par ces considérations, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 23 décembre 
1872, l’article 441 du C. d’inst. crim., l’art. 96 du C. pén., 

Nous requérons qu’il plaise à la Cour casser et annuler, tant dans 
l’intérêt de la loi que dans celui du condamné : 1° le jugement rendu, 
le 30 août 1872, contre Desoyer, par le 5 e conseil de guerre ; 2° la 
décision du conseil de révision de Paris, en date du 30 septembre 
qui a confirmé ledit jugement; 

Ordonner qu’à la diligence du procureur général l’arrêt à interve¬ 
nir sera imprimé et transcrit sur les registres du 5 e conseil de guerre 
et du conseil de révision de Paris. 

Fait au parquet, le 30 décembre 1872. 


Signé : Renouard. 


arrêt. 


La Cour; — Statuant sur le réquisitoire présenté parM. le procureur 
général de la Cour, de l’ordre de M. le Carde des sceaux, Ministre de la 
justice, contre un jugement rendu par le 5 e conseil de guerre, séant à 
Versailles, en date du 30 août dernier, qui a condamné le nommé De¬ 
soyer, ex-capitaine de la l re compagnie des artificiers de Paris, en 1871, 
pendant l’insurrection, tant pour l’exercice d’un commandement dans 
des bandes armées que pour confection et distribution d’armes et mu¬ 
nitions de guerre dans le même lieu et à la même époque, ainsi que 
contre la décision du conseil permanent de révision de la 1™ division 
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militaire, confirmative dadit jugement, en date du 30 septembre der¬ 
nier; — yu la lettre de M. le Garde des sceaux, du 23 décembre dernier; 
— vu le réquisitoire du procureur général du 30 décembre dernier; — 
vu les art. 441 du C. d’inst. crim., 96 du G. pén. et 3 de la loi du 24 mai 
1834; — attendu que, par l’ordre du général commandant la l re division 
militaire, du 23 août dernier, le nommé Desoyer, ex-capitaine de ladite 
compagnie d’artificiers, dans le cours de l’insurrection parisienne, en 
1871, a été traduit devant le 5 e conseil de guerre, siégeant à Versailles, 
sous la prévention : « 1° d’avoir, en 1871, à Paris, exercé un commande¬ 
ment dans des bandes armées, organisées pour faire attaque ou rébellion 
à la force publique agissant contre elles; 2° d’avoir, à la même époque et 
audit lieu, fabriqué ou distribué, sans autorisation légale, des engins et 
des munitions de guerre, crime et délit prévus par les art. 96 du G. pén. 
et 3 de la loi du 24 mai 1834; » — que, par suite de la déclaration affir¬ 
mative rendue par ledit conseil, il a été condamné par le jugement sus- 
daté à la peine de déportation simple, et que le Conseil permanent de 
révision de la l r « division militaire a, le 30 septembre dernier, confirmé 
ledit jugement et rejeté le recours du condamné; — attendu que 
l’exercice de commandement de bandes armées ne constitue le crime 
prévu et puni par Part. 96 du C. pén. susvisé (pie quand ces bandes ont 
spécialement pour but un des crimes formellement spécifiés audit ar¬ 
ticle, savoir : soit l’envahissement de propriétés appartenant à l’Etat, 
soit le pillage de propriétés publiques ou privées; — attendu que l’exis¬ 
tence et la constatation de l’une ou de l’autre de ces deux circonstances 
est un élément constitutif dudit crime, puisqu’en cela elles se distinguent 
des cas ordinaires de rébellion, attaques on résistances à la force publi¬ 
que, prévus par la section IV, titre II, livre III du C. pén., ou de ceux 
réprimés par les art. 98 et suivants du C. pén. ; d’où il suit que le conseil 
de guerre devait être expressément interrogé sur le point de savoir si 
l’accusé avait exercé un commandement dans des bandes organisées 
dans l’un desdits buts ci-dessus indiqués; — attendu que, le présidentdu 
conseil de guerre s’étant borné à interpeller ledit conseil sur la question 
de savoir si l’accusé avait exercé un commandement dans des bandes 
armées, sans déterminer le but qu’elles se proposaient, la réponse affir¬ 
mative à cette question est inopérante et n’a pu, dès lors, servir de base 
légale à l’application dudit art. 96, et qu’ainsi ledit article a été fausse¬ 
ment appliqué tant par le jugement que par la décision dénoncés ; — En 
ce qui touche le chef de prévention de fabrication et distribution d’en¬ 
gins et munitions de guerre, sur lequel le nommé Desoyer a été égale¬ 
ment déclaré coupable ; — attendu que le conseil de guerre n’a point 
prononcé, de ce chef, de peine particulière contre le prévenu, la peine 
la plus forte, celle de l’art. 96 lui étant seule appliquée, d’après l’art. 365 
du C. d’inst. crim-, à raison de sa culpabilité reconnue sur le principal 
fait de l’accusation; — attendu que l’ordre formel du ministre à fin de 
réquisition d’annulation était limité au fait du commandement exercé 
par l’accusé dans les bandes susindiquées, et qu’il ne résulte ni de l’or¬ 
dre de mise en jugement, ni du jugement du conseil de guerre, ni de la 
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décision du conseil de révision, aucun élément d'indivisibilité entre le 
délit de fabrication ou distribution d’armes et celui d’exercice de com¬ 
mandement, spécialement objet du réquisitoire du procureur général 
près la Cour; que, dès lors, la cassation prononcée sur ce dernier chef ne 
saurait s’étendre à celui particulier du délit sus-énoneé, et qu’il y a lieu 
de maintenir, en ce qui le concerne, la déclaration de culpabilité pro¬ 
noncée par le conseil de guerre ; — par ces motifs, casse et annule, etc. 

Du 23 janv. 1873. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. 

. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9478. 

ÉPIZOOTIE. — EMPLOYÉS DE CHEMIN DE FER. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — 
RESPONSABILITÉ PÉNALE. 

Les employés de chemins de fer qui ne se conforment pas aux mesures 
prescrites par un arrêté préfectoral relativement à la peste bovine, qui spé¬ 
cialement expédient des bestiaux sans se faire représenter le certificat d'ori¬ 
gine , commettent personnellement la contravention prévue par l'arrêté, et ne 
peuvent être relaxés sous prétexte de leur bonne foi ou de leur ignorance de 
l'existence de l'arrêté . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi du commissaire de police de 
Mantes, remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de 
simple police de cette ville, contre un jugement dudit tribunal qui a 
prononcé le relaxe des nommés Peltier et Gervais des poursuites dirigées 
contre eux pour contravention à un arrêté du préfet de Seine-et-Oise, en 
date du 18 déc. 1871, relatif aux mesures à prendre pour combattre la 
peste bovine; — sur le moyen unique pris de la violation tant des pres¬ 
criptions dudit arrêté que de l’art. 471, n° 15, du C. pén. : — attendu 
que l’arrêté porte l’art. 8 précité : — « L’importation de vaches laitières, 
ou toutes autres bêtes bovines destinées au travail ou à l’engrais dans le 
département, ne pourra être faite qu’à la condition que l’importateur 
produise un certificat d’origine, attestant que la peste bovine ne sévit pas 
dans le lieu de provenance ; » — et qu’il ajoute art. 9 : — « Les compa¬ 
gnies de chemins de fer ne pourront transporter ni débarquer, 
dans toute l’étendue du département, des animaux de l’espèce bovine 
pour lesquels ne serait pas produit ce certificat d’origine; » — attendu 
que cet arrêté, pris en exécution des lois sur la matière, et notamment 
de l’ordonnance du 27 janv. 1815 et de l’arrêté du directoire exécutif du 
27 messid. an V, avait force légale et obligatoire; — attendu qu’il est 
constant, d’après le jugement attaqué, qu’à Ja date du 2 janv. 1872 deux 
vaches ont été expédiées par le chemin de fer de l’Ouest, de la gare 
Mantes-embranchement, à la destination de Poissy, et pour le compte 
d’un sieur Cassier, marchand boucher en cette ville ; que les nommés 
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Peltier et Gervais, le premier facteur-chef, le second facteur enregistrant 
audit chemin de fer, Pun et l’autre de service à la date sus-indiquée, 
ont, sur déclaration faite au nom de l'expéditeur, reçu et enregistré ces 
animaux, le tout sans que le certificat d’origine ait été représenté ni de¬ 
mandé; — attendu que, tout en reconnaissant que ces faits constituaient 
une infraction à l’art. 9 de l’arrêté susvisé, le juge de police a cependant 
prononcé le relaxe des inculpés, parle motif qu’ils ignoraient l’existence 
de ce règlement administratif, dont aucune communication ne leur avait 
été faite par leur compagnie au jour de l’expédition, et qu’à cette com¬ 
pagnie seule devait incomber la responsabilité de ladite infraction; — 
mais attendu qu’en le décidant ainsi, et en exonérant de toute peine les 
auteurs reconnus d’une contravention, sous le prétexte soit de l'ignorance 
où ils étaient d’un règlement légalement publié, soit de l’absence de 
toute intention délictueuse de leur part, le jugement attaqué a créé à 
leur profit une excuse non autorisée par la loi, et violé tant les prescrip¬ 
tions du règlement susdit que les dispositions de l’art. 471, n° 15, du 
C. pén., qui leur servaient de sanction, casse et annule, etc. 

Du 25 janv. 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9479. 

DIFFAMATION.— 1° ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — SÉPARATION DES POUVOIRS. 

— POURSUITE. — 2° JOURNALISTE. — PERSONNE PRIVÉE. 

1° Un tribunal peut , sans violer le principe de la séparation des pouvoirs , 
reconnaître et constater des faits diffamatoires dans les considérants d'un 
arrêté préfectoral dont il n'interprète ni apprécie la disposition. 

2° Un journaliste diffamé est un simple particulier au point de vue des 
lois sur la compétence en matière de presse. 

arrêt (Engelhard). 

* La Cour ; — Vidant le délibéré ordonné à l’audience d’hier 24 jan¬ 
vier; — vu le mémoire produit par le demandeur en cassation ; — sur le 
premier moyen, pris de la violation prétendue du principe de la sépara¬ 
tion des pouvoirs, delà loi des 16-24 août 1790, des art. 114 et 190 du 
C. pén. et des art. 13, 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819 : — attendu, en 
fait, qu’un arrêté du sieur Engelhard, préfet de Maine-et-Loire, pris le 
30 déc. 1870, à la suite de deux articles insérés dans VUnion de l'Ouest , a 
prononcé la suspension de ce journal pendant deux mois et ordonné que 
ledit arrêt serait affiché dans toutes les communes du département, en 
motivant cette mesure sur ce que ce journal avait excité à la guerre ci¬ 
vile et s’était rendu coupable de connivence avec l'ennemi et de trahison 
envers la patrie en danger; — attendu que, sur la plainte des sieUrs 
Cnmont et Stofflet, rédacteur et gérant de Y Union de l'Ouest , une pour- 
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suite pour délit de diffamation a été dirigée contre le sieur Engelhard, et 
que l’arrêt attaqué de la chambre civile de la Cour d’Orléans, régulière¬ 
ment saisie de cette poursuite, a déclaré celui-ci coupable de ce délit 
pour avoir fait publier, avec les considérants qui le précèdent ledit ar¬ 
rêté; — attendu, toutefois, que l’arrêt attaqué n’a ni interprété, ni ap¬ 
précié cet acte administratif, qui a reçu son entière exécution; qu’il a 
seulement,étant saisi de la poursuite d’un délit, cherché les éléments de 
ce délit dans les motifs éuoncés à l’appui de l’arrêté et dans la publicité 
qui lui a été donnée, et qu’il a trouvé dans ces deux éléments une at¬ 
teinte portée à l’honneur et à la considération des plaignants; — attendu, 
en droit, que, si la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire est 
un principe essentiel de notre droit public, et si, aux termes des lois 
des 16-24 août 1790 et 16 fruct. an III, il est fait défense aux tribunaux 
de connaître des actes d’administration, il ne s’ensuit pas qu’ils ne puis¬ 
sent, lorsqu’ils sont saisis de la poursuite d’un délit, apprécier les faits 
qui se rattachent à ces actes, les motifs qui leur ont servi de base et la 
responsabilité qui peut en résulter; — attendu que ce droit ne peut être 
dénié aux tribunaux sans rendre illusoire le recours des citoyens à la 
justice; que ce droit leur appartenait, même sous l’empire de l’art. 75 
de la Constitution du 22 frim. an VIII, et qu’il n’en saurait être autre¬ 
ment depuis que l’abrogation de cet article, prononcée par le décret du 
19 sept. 1870, a eu pour effet de restituer aux citoyens le droit de saisir 
directement les tribunaux des demandes en réparation du préjudice que 
les procédés arbitraires ou excessifs des fonctionnaires dans l’exercice de 
leurs fonctions ont pu leur faire éprouver ; — attendu, dès lors, que l’ar¬ 
rêt attaqué n’a commis aucune violation des lois des 16-24 août 1790 et 
16 fruct. an III, ni par voie de*conséquence, des autres textes invoqués; 

— sur le deuxième moyen, pris de la violation prétendue de l’art. 20 de 
la loi du 26 mai 1819 et de la fausse application des art. 13 et 18 de la loi 
du 17 mai 1819 ; — attendu que cc moyen suppose que, M. de Cumont 
s’étant plaint d’une diffamation qui ne l’avait atteint que dans sa vie pu¬ 
blique de journaliste, il s’agissait d’une imputation contre une personne 
ayant agi dans un caractère public; mais qu’il est impossible de recon¬ 
naître ce caractère à l’auteur de l’article du journal qui use du droit ou¬ 
vert au profit de tous les citoyens, et publie, à ses risques et périls, son J 
opinion sur des sujets d’intérêt public ; qu’il reste évidemment un simple 
particulier agissant dans un caractère privé ; — sur le troisième moyen, 

en fait ; — sur le quatrième moyen, en fait; — rejette, etc. 

Du 25 janv. 1873. — C. de csfss. — M. Barbier, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. — M es Duboy et .Hérisson, av. 1 

art. 9480. 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. — INJURE. — ÉGLISE. 

Le fait d'avoir , dans une église , en présence de plusieurs assistants, inter - • 

pellè une personne qui se disposait à prendre part à la communion , en lui 
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disant : « Attends , ne va pas communier! Quelle fausse communion! » 
constitue le délit soit de diffamation , soit d’injure verbale , de la compétence 
de la juridiction correctionnelle . 


arrêt. 

La CoüR; —Attendu qu’il résultait de la plainte portée par la demoi¬ 
selle Pajanacci, et dont lecture avait été donnée au début de l’audience, 
que, le jour du Jeudi-Saint, dans l’église paroissiale d’Olmeto, au mo¬ 
ment de la communion générale à laquelle la plaignante se disposait à 
prendre part, la femme Senoncelli l’avait abordée en lui disant ; « At¬ 
tends, ne va pas communier, demande-moi pardon, je vais parler au 
prêtre. Quelle fausse communion ! » — Que ces paroles, proférées dans 
un lieu public, en présence d’un grand nombre de personnes, consti¬ 
tuaient soit une diffamation, soit une injure ayant le double caractère 
de gravité et de publicité nécessaire pour en faire un délit de la compé¬ 
tence des tribunaux de police correctionnelle; — attendu que le minis¬ 
tère public ayant, in limine litis 1 proposé l’exception d’incompétence, le 
juge de simple police, au lieu de l’accueillir et de renvoyer l’affaire de¬ 
vant les juges compétents, en a retenu la connaissance et a procédé à 
une instruction ; — attendu qu’en procédant ainsi et en refusant de faire 
droit aux réquisitions (iu ministère public, le juge de simple police a 
faussement appliqué l’art. 20 de la loi du 17 mai 1819 et méconnu les rè¬ 
gles de sa compétence; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 6 fév. 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


ART. 9481. 

EAUX. — POUCE MUNICIPALE. — ARRÊTÉ. — SANCTION. 

Varrêté qui réglemente les concessions d’eau n'est pas de ceux qui, pris en 
vertu des lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, trouvent leur sanction 
dans l’art. 471, § 15 C. pén . 


ARRÊT. 


La Cour; — Sur le moyen unique, tiré d’une prétendue violation de 
l’arrêté municipal de Pau, du 7 fév. 1865, art. 22, et de l’art. 471, § 15, 
du C. pén., en ce qu’Auguste Bassy aurait été renvoyé des poursuites di¬ 
rigées contre lui pour avoir, contrairement aux dispositions de cet ar¬ 
rêté, employé l’eau qui lui avait été concédée par la mairie de Pau, à 
titre d’abonnement, à d’autres usages que ceux prévus parla concession ; 
— attendu qu’il est reconnu, en fait, que Bassy a employé une partie de 
l’eau à lui concédée à l’arrosage de la rue, d’une cour et d’une terrasse ; 
mais que ces arrosages de salubrité, dont le premier est d’ailleur9 or- 
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donné par un règlement municipal, rentrent dans les usages domesti¬ 
ques auxquels la concession a eu pour but de pourvoir; que ce que dé¬ 
fend l’art. 22 de l’arrêté précité, c’est « de laisser couler l’eau inutilement 
et d’une manière continue sur la voie publique, » et non d’en faire 
usage, sans excès, pour la salubrité des habitations; — attendu, en ou¬ 
tre, que le règlement précité n’est pas de ceux qui, pris en vertu des lois 
des 16-24 août 1790 et 19-22 juill. 1791, trouvent leur sanction dans 
l’art. 471, § 15, du C. pén., et l’art. 30 de l’arrêté du 7 fév. 1865 ne porte 
d’autre peine, pour les contraventions aux conditions des abonnements 
conclus avec la ville pour les concessions d’eau, et en particulier pour 
les contraventions à l’art. 22 dudit arrêté, que « la résiliation de la con¬ 
cession et une indemnité de deux semestres du prix de l’abonnement; » 
que, dès lors, le jugement attaqué n’a en rien méconnu les dispositions 
de l’art. 22 du règlement de 1865 et de l’art. 471, § 15, du C. pén., —re¬ 
jette, etc. 

Du 6 fév, 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9482. 

CONTREFAÇON. — USAGE COMMERCIAL. — BONNE FOI. — CONDAMNATION. 

Le négociant qui achète une machine contrefaite pour en faire un usage 
commercial , fût-il même de bonne foi, commet le délit de contrefaçon. Doit 
être considéré comme usage commercial l’erriploi par un cafetier d'une ma¬ 
chine destinée à faire monter la bière des fûts dans l'établissement l . 

arrêt (Gougy C. Leffray et cons.), 

La Cour; — Sur l’unique moyen de cassation, tiré de la violation des 
art. 40 et 41 de la loi du 5 juill. 1844; — vu lesdits articles qui portent : 

— Art. 40. « Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par la fa¬ 
brication de produits, soit par l’emploi de moyens faisant l’objet de son 
brevet, constitue délit de contrefaçon. Ce délit sera puni, etc.;» —Art.41. 
« Ceux qui auront sciemment recélé, vendu ou exposé en vente, ou in¬ 
troduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits, seront 
punis des mêmes peines que les contrefacteurs ; » — attendu, en droit, 
qu’il résulte de ces dispositions combinées que le législateur a déterminé 
dans l’art. 40 quels sont les contrefacteurs, et dans l’art. 41 quels sont les 
complices du délit de contrefaçon ; que, quant aux premiers, il n’y a ja¬ 
mais lieu d’examiner la question de bonne foi, tandis que la loi la pose 
elle-même à l’égard des seconds, en ne les déclarant punissables que s’ils 
ont agi sciemment; — attendu que le négociant ou fabricant qui achète 


1 V. Cass., 22 nov. 1872, J . cr., art. 9451. 
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une machine contrefaite pour çn faire un usage commercial et établir ainsi 
une concurrence préjudiciable au breveté, et qui a à s’imputer d'avoir 
négligé de recourir aux moyens que la loi lui offrait pour vérifier et 
reconnaître si les procédés employés n’étaient pas brevetés, doitêtre con- 
| sidéré comme contrefacteur et encourt les peines prononcées par la loi à 
raison du délit de contrefaçon ; que, si la rigueur de ce principe peut ne 
pas s’appliquer à celui qui achète un objet contrefait pour son usage 
exclusivement personnel et sans intention de spéculation commerciale, 
le principe ci-dessus posé reçoit son application bans le cas où l’emploi 
des procédés contrefaits a lieu dans l’intérêt d’une exploitation indus¬ 
trielle; —attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que Gougy a fait 
saisir dans les établissements de Leffray et de Poirier, cafetiers ou limo¬ 
nadiers, des appareils semblables à ceux créés par lui, c’est-à-dire des¬ 
tinés à faire monter les bières des fûts qui les contiennent au lieu même 
où elles sont livrées aux consommateurs; — attendu que, pour pronon¬ 
cer le relaxe, l’arrêt attaqué s’est fondé sur ce motif, qui est reconnu dans 
la cause que les prévenus étaient de bonne foi, et que, par suite, aucun 
délit ne pouvait leur être imputé ; — attendu qu’en se refusant à recon¬ 
naître, en vertu de l’exception tirée de la bonne foi, l’existence du délit 
qui résultait de l’atteinte portée aux droits du breveté par l’emploi de 
moyens faisant l’objet de son brevet, l’arrêt attaqué a faussemeut appli¬ 
qué et, par suite, violé les art. 40 et 41 ci-dessus visés de la loi du 5 juil¬ 
let 1844 ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 7 fév. 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. — M e Bozérian, av. 

art. 9483. 

AFFICHEUR. — 1° PROFESSION. — INTERDICTION. — POUVOIR RÉGLEMEN¬ 
TAIRE. — 2° CONTRAVENTION. — PLURALITÉ. 

U est loisible au maire d'interdire à tous autres qu'à l'afficheur public 
d’exercer la profession d'afficheur. 

Le fait d'avoir apposé des affiches, contrairement aux prescriptions d'un 
arrêté municipal , constitue autant de contraventions qu'il y a eu d'affiches 
apposées . 


arrêt (Destout). 


Là Cour; — Vu les lois des 14 déc. 1789, art. 50 ; 16-24 août 1790, tit. I er , 
art. 3 et 4; 19-22 juill. 1791, tit. I er , art. 46 ; — vu les art. 471, n° 15, du 
C. pén., et 365 du C. d’inst. crim., ensemble les art. 2 et 4 de l’arrêté du 
maire de la ville d’Auch, en date du 2 juin 1872, dont l’un charge l’affi¬ 
cheur public, à l’exclusion de toute autre personne, d’afficher tous pla¬ 
cards, affiches et imprimés quelconques émanant des autorités ou ayant 
trait à des intérêts privés, et dont l’autre interdit d’afficher aucun pla¬ 
card avant qu’il eût été soumis, conformément à la loi, à l’examen et à 
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l’adhésion du maire; — attendu que l’art. 365 du C. d’inst. crim., qui 
interdit le cumul des peines en cas de plusieurs crimes ou délits, ne 
s’applique pas aux contraventions de simple police; d’où il suit que 
chaque contravention doit être punie d’une peine spéciale; — attendu 
qu’il est constaté par un procès-verbal régulièrement dressé, le 28 août 
1872, par le commissaire de police, sur le rapport d’un sergent de ville, 
qu’il avait été affiché sans l’autorisation du maire, sur plusieurs points 
de la ville, et notamment : 1° sur les murs de la mairie ; 2° sur les murs 
de la terrasse de la préfecture ; 3° sur les murs de la maison d’un sieur 
Bernés, un placard sortant de l’imprimerie de Destout ; — qu’il est éga¬ 
lement constaté par le jugement attaqué que Destout s’est reconnu l’au¬ 
teur de l’apposition de ces placards ; — attendu que l’arrêté municipal 
ci-dessus visé ne se borne pas à défendre à tous autres qu’à l’afficheur 
public d’exercer la profession d’afficheur; que ce qu’il défend, c’est le 
fait même de l’affichage ; — que cette interdiction a pour but principal 
d’empêcher autour des affiches ou placards des attroupements qui pour¬ 
raient gêner la circulation sur la voie publique ; — que, dès lors, l’appo¬ 
sition d’un placard, fût elle unique, constitue une infraction à l’arrêté du 
maire ; — qu’il y a, par conséquent, autant d’infractions que de lieux dif¬ 
férents où le placard a été affiché ; — attendu cependant que le tribunal 
de police s’est borné à prononcer une seule amende, par le motif que 
l’apposition des trois placards serait censée, le procès-verbal ne consta¬ 
tant pas le contraire, avoir été faite le même jour et peut-être à la même 
heure, et ne constituait dès lors qu’une seule contravention; — attendu 
qu’en statuant ainsi, le tribunal de police a faussement interprété l’arti¬ 
cle 1 er susvisé de l’arrêté du maire, et violé tant l’art. 365 du C. d’inst. 
crim. que l’art. 471, § 15, du C. pén. ; — casse, etc. 

Du 7 fév. 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9484. 

QUESTION AU JURY. — MEURTRE. — ATTENTAT. — CARACTÈRES LÉGAUX. 

— CONDAMNATION. — NULLITÉ. 

La question au jury énonçant Vattentat volontaire à la vie de quelqu'un, 
au moyen de violences de nature à donner la mort , ne contient ni les éléments 
constitutifs du meurtre , dont la condition essentielle est la mort de la vic¬ 
time , ni les caractères de la tentative, et ne peut dès lors servir de base légale 
à une condamnation . 


arrêt (Dagusan). 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la fausse application de l’art. 295 
du C. pén. ; — attendu que de la déclaration du jury il résulte que la 
demanderesse est reconnue coupable de s’être rendue complice du crime 
imputé à la fille Rdchquette, dite Corentin ; — attendu que la question 
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relative au fait imputé à ladite fille Corentin, comme auteur principal, 
était ainsi conçue : « Roohquette (Angèle), dite Corentin, est-elle cou¬ 
pable d’avoir.... volontairement attenté à la vie de Joseph-Auguste Co¬ 
rentin, son fils, en exerçant sur sa personne des violences qui étaient de 
nature à lui donner la mort ?» — attendu que, des termes de la question 
ainsi posée et résolue affirmativement par le jury, il résulte que l’ac¬ 
cusée, comme auteur principal, a volontairement attenté à la vie de 
Joseph-Auguste Corentin, mais non pas qu’elle ait commis un homicide 
volontaire sur sa personne, puisque l’élément essentiel de l’homicide, 
c’est-à-dire le fait de donner la mort n’y est nullement affirmé ; que, 
d’autre part, si la même réponse constate que l’attentat aurait eu lieu 
par l’exercice de violences qui étaient de nature à donner la mort, cette 
réponse n’implique virtuellement qu’une tentative d’homicide; mais que 
le jury n’a point été interrogé sur les caractères légaux dont la consta¬ 
tation pourrait seule, aux termes de l’art. 2 du C. pén., rendre la tenta¬ 
tive d’homicide punissable comme le crime lui-même ; — attendu, en 
conséquence, qu’en prenant pour base la déclaration du jury pour con¬ 
damner la demanderesse comme complice du crime d’homicide volon¬ 
taire, l’arrêt de la Cour d’assises du Gers a faussement appliqué et, par 
conséquent, violé l’art. 295 du C. pén. ; — par ces motifs, casse. 

Du 14 fév. 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9485. 

1° FOURNISSEUR. — DÉNONCIATION. — MINISTRE DE L’INTÉRIEUR. — 2° ACTE 
ADMINISTRATIF. — INTERPRÉTATION. — SÉPARATION DES POUVOIRS. 

1° Les délits commis par les fournisseurs d'effets aux. gardes nationaux 
mobilisés ont pu être dénoncés par le ministre de l'intérieur. 

2° Le juge correctionnel , saisi d'une poursuite contre les fournisseurs de 
VEtot , ne fait pas interprétation d'acte administratif en recherchant dans le 
contrat de fournitures les éléments qui servent à apprécier le délit . 

arrêt (Chenon). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 433, 
§ 2, du C. pén., en ce que, s’agissant de fournitures pour le compte des 
armées de terre, la fraude imputée au fournisseur sur la qualité de la 
main-d’œuvre des choses fournies ne pouvait être dénoncée que par le 
ministre de la guerre, et non par le ministre de l’intérieur : — attendu 
que si les fournitures dont la qualité a été appréciée par l’administration 
et reconnue défectueuse étaient destinées à des gardes nationaux mobi¬ 
lisés en vue de leur prochaine incorporation dans l’armée active, que si 
la fraude commise dans les livraisons tombait, à ce titre, sous le coup 
des dispositions de l’article prérappelé du C. pén., il n’appartenait pas 
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moins à l’administration, jusqu’à ce que l’organisation desdits gardes 
nationaux eût été complétée, de prendre toutes les mesures nécessaires 
à leur équipement et pour leur entrée en campagne (décret du 16 oct. 
1870, art. 8 et 19); — attendu que, dans l’espèce, le marché de fournitu¬ 
res dont la livraison devait être effectuée à la ville de Lyon a été passé 
entre le nommé Chenon, entrepreneur, et le préfet du Rhûne; que le 
paiement en a été ordonnancé par cet administrateur; que c’est sur Ja 
convocation faite par ce fonctionnaire que s’est réunie la commission à 
l’examen de laquelle les havre-sacs, objet de la fourniture, ont été sou¬ 
mis, et qui les a déclarés impropres à leur destination ; — attendu, dans 
ces circonstances, que le ministre de l’intérieur avait incontestablement 
qualité pour dénoncer la fraude commise dans l’exécution d’un contrat 
dont les clauses avaient été arrêtées par un de ses représentants et dont 
le solde incombait à la charge du budget, soit d’un département, soit 
d’une commune ; que l’arrêt attaqué, en tenant cette dénonciation pour 
régulière, s’est donc conformé au prescrit de l’art. 433 précité, loin d’en 
avoir violé les dispositions ; — sur le second moyen, pris de la violation 
du principe général de la séparation des pouvois et de la disposition 
spéciale de l’art. 14 du décret du 11 juin 1806, en ce que l’arrêt attaqué 
se serait livré à l’interprétation d’un marché de fournitures, interpréta¬ 
tion qui rentrait dans le domaine exclusif de Ja juridiction contentieuse 
administrative ; — attendu que, soit d’après les termes mêmes du mar¬ 
ché intervenu entre les parties, soit d’après les preuves complémentaires 
versées au procès, il a été reconnu qu’indépendamment de vices nom¬ 
breux dans la confection des fournitures, Chenon n’avait point tenu 
l’engagement par lui contracté de doubler les havre-sacs d’une seconde 
toile, comme ceux précédemment livrés à l’intendance; qu’en consta¬ 
tant, d’une part, cette infraction aux clauses du contrat, et, de l’autre, 
l’intention délictueuse dans laquelle avait agi le prévenu, l’arrêt attaqué 
ne s’est point livré à une interprétation en dehors de son domaine, mais 
n’a fait qu’user du pouvoir qui appartient à tout juge de répression d’ap¬ 
précier les faits de la prévention, pour déterminer s’ils tombent ou non 
sous le coup de la loi pénale; — sur le moyen subsidiaire tiré de la vio¬ 
lation prétendue de l’art. 1341 du C. civ,, en ce que l’arrêt attaqué aurait 
admis la preuve testimoniale dans une matière où l’intérêt excédait 
150 francs ; — attendu qu’aux termes de l’article 2 de la loi du 29 avril 
1806, le prévenu en police correctionnelle n’est pas recevable à présenter 
comme moyen de cassation, les nullités commises en première instance 
et qu’il n’a point opposées devant la cour d’appel; — attendu que ni de¬ 
vant les juges du second degré, le demandeur n’a pris de conclusion, 
pour s’opposera l’audition des témoins produits par la partie publique; 
qu’il suit de là que le grief, fût-il fondé, doit-être rejeté comme non rece¬ 
vable ; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier dans la forme ; — 
rejette, etc. 

Du 14 fév. 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — M e Larnac, av. 
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art. 9486 (suite et fin). 

L'escompte et le change doivent-ils être considérés comme pouvant don¬ 
ner lieu à l'application des lois sur l'usure , quand ils dépassent le taux 
legal de l'intérêt ? 


Presque tous les auteurs sont d’ailleurs de cette opinion. Ils ne re¬ 
connaissent la liberté absolue du taux de l’escompte. 

Nous rappellerons brièvement l’opinion de M. Troplong qui s’est 
longuement expliqué sur ce point, dans une de ses dissertations les 
plus complètes et les plus précises (Du prêt). Il nous parait avoir dé¬ 
montré d’une manière positive cette vérité : l'escompte et le change 
ne constituent pas un prêt, et par conséquent la loi de 1807 ne 
leur est pas applicable. Il développe et commente cette vieille maxime 
de Scaccia : Usura non comiltitur in alio contracta quam mutai expli- 
dtivel impliciti. Pour qu’une usure existe, il faut un prêt véritable, 
et 14 oix il n’y a pas prêt il ne peut y avoir usure. 

MM. Aubry et Rau ont adopté cette opinion. « Enfin ces dispositions 
(celles relatives à l'usure), disent ces savants auteurs (t. IV, p. 609), 
avec leur concision habituelle, ne concernent ni l’escompte .ni le 
change lorsque d’ailleurs les opérations intervenues entre les parties 
sont, d’après leur nature réelle, susceptibles de donner lieu à de pa¬ 
reilles perceptions. » Et en note ils ajoutent : « L’escompte et le 
change supposent une négociation d’effets, c'est-à-dire une vente et 
un achat de créance. Or, une pareille convention ne saurait être assi¬ 
milée à un simple prêt et échappe par conséquent à l’application des 
dispositions légales qui restreignent le taux de l’intérêt. » 

M. Pont fait avec une certaine hésitation une distinction entre l’es¬ 
compte et le change. Il déclare que l’échange ne peut constituer une 
usure, mais que pour l’escompte il est porté à l’assimiler au prêt. 
Cette distinction est inadmissible. L’escompte et le change constituent 
une opération identique. Ils se combinent et souvent se retrouvent 
sur le même effet. Du moment oü le change manque du caractère 
essentiel du prêt, il est impossible de le retrouver dans l'escompte. 

Voilà pour les auteurs. Quant à la jurisprudence, elle est à examiner 
au civil et au criminel. La chambre civile et la chambre des requêtes 
ont reconnu que le banquier avait droit à un escompte sur les effets 
qu’on lui endossait, et que cet escompte était réglé par les usages du 
commerce. En un mot, la loi de 1807 n’était pas applicable à l’es¬ 
compte. 

La Cour a toujours rejeté les pourvois fondés sur la violation de la 
loi de 1807. La restriction, toute théorique qu’elle semble apporter 
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son principe, est une application moins de la loi de 1807 que de 
principes relatifs au dol et à la fraude, par exemple, dissimulation 
d'un prêt sous le couvert d’une lettre de change. (V. Cass., 10 janv. 
1870, Dev., 1870; 1,157.) 

Quant à la chambre criminelle, sa jurisprudence nous paraît être 
constante. Voici le texte des trois arrêts rendus par elle sur la ques¬ 
tion même. 

Le premier est du 8 avril 1825, il s’exprime ainsi : 

« Attendu que d’après le jugement attaqué, les sommes exigées par 
le demandeur, à raison desquelles il a été condamné à l’amende de 
2,000 fr. pour délit d’habitude d’usure, provenaient d’escomptes per¬ 
çus lors du paiement par lui anticipé, de billets qu’il escomptait et 
non d’intérêts de prêts conventionnels; — que ce jugement attaqué a 
décidé que les escomptes ainsi perçus pouvaient, comme les intérêts 
du prêt conventionnel, former les éléments constitutifs du délit d’ha¬ 
bitude d’usure ; — mais qu’il n’a point déclaré que ces escomptes 
eussent été employés pour déguiser des perceptions d’intérêts usu- 
raires faits en vertu de prêts conventionnels. Que dans cet état des 
faits reconnus la déclaration de culpabilité du délit d’habitude d’u¬ 
sure, et la condamnation à l’amende de 2,000 fr. ont été une fausse 
application de l’art. 4 de la loi de 1807; — casse. » 

Le second, du 26 août de la même année, dit : 

« Attendu que, d’après l’arrêt attaqué, le demandeur a été déclaré 
coupable du délit d’habitude d’usure pour avoir prêté des sommes et 
escompté des effets de commerce à un taux bien supérieur à celui lé¬ 
gal ; — que cet arrêt a décidé que les escomptes ainsi perçus pou¬ 
vaient, comme les intérêts du prêt conventionnel, former les éléments 
constitutifs du délit d’habitude d’usure ; — mais qu'il n'a point dé¬ 
claré que ces escomptes eussent été employés pour déguiser des percep¬ 
tions d'intérêts usuraires faites en vertu de prêts conventionnels ; — que 
dans cet état des faits reconnus la déclaration de culpabilité du délit 
d’usure à cet égard, et la condamnation à l’amende de 25,000 fr. ont 
été une fausse application de l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807;—casse.» 

Enfin, nous citerons l’arrêt du 16 août 1828, qui est encore plus 
explicite : 

« Attendu que, suivant la loi du 3 sept. 1807, la perception d’inté¬ 
rêts au-dessus du taux légal ne constitue un fait d’usure que lors¬ 
qu’elle a été faite en vertu d’un prêt conventionnel; — attendu que 
par sa nature l'escompte n'est pas dans la catégorie des prêts convention¬ 
nels; — que dès lors le taux de l’escompte fixé au-dessus de l’intérêt 
légal ne peut constituer un fait d’usure, qu’autant qu’on a reconnu et 
déclaré qu’il a eu pour objet de déguiser des perceptions d’intérêts 
usuraires faites en vertu de prêts conventionnels, etc.; — casse. » 
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Depuis ces arrêts, toute poursuite avait cessé contre des banquiers 
pour escompte dépassant le chiffre de 6 p. iOO, et si nous ne trouvons 
plus d’arrêt de principe, les arrêts postérieurs nous montrent que la 
jurisprudence persévérait dans son interprétation. Cela nous semble 
résulter à contrario de leurs ternies condamnant des individus pour 
avoir dissimulé un prêt sous forme de change : nous n’en rappelle¬ 
rons que deux parmi les plus récents. L'arrêt du 20 avril 1855, dont 
nous avons indiqué les termes, et l’arrêt du 18 juill. 1851. Ce dernier 
s’exprime ainsi : « Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le de¬ 
mandeur a fait à plusieurs individus et toujours à un taux usuraire 
de 10 p. 100 l’an, des prêts déguisés sous forme d’opérations com¬ 
merciales ; — que ces actes ainsi caractérisés ne peuvent être confon¬ 
dus avec les droits d’escompte et de change justifiés par les usages et 
les besoins du commerce, etc. » (V. Egal., Cass., 27 fév. 1864). C’est en 
effet un principe général et absolu que le juge du fait peut rechercher 
si, sous l'apparence d’un contrat quelconque, on n’a pas voulu dissi¬ 
muler un prêt, et cette constatation établie détermine le taux auquel 
a été fait l’intérêt du capital prêté. La Cour l’a plusieurs fois appliqué 
à la vente ainsi qu’au change (Cass., 28 juin 1861, J. cr., art. 7283). 
Tels sont les principes reconnus et consacrés. 

Aux arrêts que nous venons de citer, on ne peut objecter l’arrêt 
Mallet, du 14 mai 1852. Il s’agissait alors de prêt proprement dit, 
d’avances faites par un banquier à un entrepreneur. Or l’avance, 
même sur titre, constitue un prêt véritable, soumis forcément aux res¬ 
trictions de la loi de 1807. Nous dirons même que les besoins du com¬ 
merce sont tels que, même pour ces prêts, la jurisprudence a admis 
ce que l’on nomme une commission , c’est-à-dire la perception d’une 
somme en plus de l’intérêt, quoique le banquier ne coure pas les 
mêmes risques que pour l’escompte. 

Une objection fort sérieuse à cette doctrine est tirée de la loi de 
1857, sur le privilège de la banque. Elle parle du taux de l’escompte 
et de l’intérêt. Si la loi de 1857 ne s’expliquait que par le but de per¬ 
mettre l’escompte, au delà de 6 p. 100, elle serait certainement un 
argument sérieux. Mais elle trouve sa justification en dehors de ce 
fait. Nous l’avons dit, les prêts et les avances tombent sous le coup de 
la loi de 1807 inévitablement. Or, ils constituent une des trois prin¬ 
cipales opérations de la banque avec l’émission des billets et l'es¬ 
compte. Une crise se produit. Les capitaux deviennent rares. Qu’ar¬ 
rive-t-il ? Les avances se multiplient aussi bien que l’escompte, c’est- 
à-dire que le portefeuille augmente. Pour arrêter cette affluence, un 
seul procédé est possible ; l’augmentation du taux de l’intérêt et 
l’augmentation du taux de l’escompte. Or, nous l’avons démontré, 
les avances tombent sous l'application de la loi de 1807. Pour les y 
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soustraire, une loi est nécessaire. C’est là le but de la loi de 1857. Elle 
a parlé de l’escompte, cela est vrai. Mais, faisant une loi pour les avan¬ 
ces, il était impossible de ne pas ajouter l’escompte; les deux expres¬ 
sions se suivaient naturellement. D’ailleurs, une loi de 1857 n’a pu 
changer le sens de deux lois antérieures. 11 aurait fallu un texte pré¬ 
cis, et ni dans la loi ni dans la discussion on n’a rien dit qui pût faire 
supposer l intention de modifier la législation en vigueur. Bien au 
contraire. Il reste un fait qui s'explique naturellement sans lui don¬ 
ner cette portée. D ailleurs, ajoutons que la vérüable interprétation 
de la loi a ôté donnée dans l en juète de 1864, où il a été reconnu et 
établi, par les dépositions de tous les hommes compétents, que 1 es¬ 
compte et le change, ne constituant pa< des prêts, ne pouvaient être 
frappés des restrictions de la loi de 1807. Cette opinion a été énergi¬ 
quement formulée par M. le conseiller Salneuve, qui se fondait prin¬ 
cipalement sur la jurisprudence constante de la Cour suprême. 

Tels étaient les principaux arguments que nous avons fait valoir 
devant la Cour. Cette doctrine n’a été acceptée qu’avec de grandes 
réserves par le conseiller rapporteur M. de Carnières. Mais elle a été 
nettement formulée dans le réquisitoire de M. Patocat général Dupré- 
Lasale. La Cour, après examen, a pensé qu’il n’y avait pas lieu de l’ap¬ 
pliquer à l’espèce. Comme la question ne peut tarder à se représenter 
devant la Cour, nous avons cru utile d indiquer les principaux argu¬ 
ments qui peuvent être invoqués dans cette importante discussion. 

ARRÊT. 

La Cour; — En ce qui concerne le pourvoi de Jacob Petre et Jacob 
Metivier; — sur le premier moyen fondé sur une prétendue violation 
des lois des 3 sept. 1807 et 19 déc. 1850, en ce que les arrêts attaqués au¬ 
raient appliqué à la perception de droits d’escompte au-dessus de 6 p. 100 
les dispositions prohibitives de ces lois relatives seulement aux intérêts 
en matière de prêts conventionnels; — attendu que le jugement de pre¬ 
mière instance, dont les arrêts attaqués ont adopté les motifs, constate 
en fait que Lefebvre a négocié chez J. pour 798,542 fr. de valeurs, et chez 
J. pour 323,365 fr., et que, en dehors des conditions ordinaires de la ban¬ 
que, soit 6 p. 100 par an et li2 ou 1 p. 100 de commission, ces banquiers 
ont perçu un agio qui constitue un intérêt usuraire de 50 p. 100 ; — 
attendu qu’il constate en outre que cette perception, au moins en ce qui 
concerne J. P., était dissimulée dans les livres au moyen d’un compte 
fictif ouvert sous le nom d’une personne supposée ; — attendu que les 
arrêts attaqués ajoutent que si les stipulations ont eu pour prétexte une 
perception de droits d’escompte, elles ne peuvent cependant être consi¬ 
dérées comme des opérations de banque et ne constituent qu’une usure 
déguisée; — attendu que ces déclarations sont souveraines; qu’elles éta¬ 
blissent suffisamment en fait l’existence du délit d’habitude d’usure, et 
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qu’elles justifient en droit l’application des dispositions pénales des lois 
précitées ; — sur le deuxième moyen, fondé sur une prétendue violation 
de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que les arrêts attaqués n’au¬ 
raient pas suffisamment établi le chiffre en capitaux prêtés sur le mon¬ 
tant desquels les amendes ont été calculées ; — attendu que le jugement 
de première instance établit d’une manière précise le montant des va¬ 
leurs négociées par L, aux demandeurs, et que les arrêts attaqués ajou¬ 
tent que ces négociations faites sous la dénomination d’escompte ont eu 
pour but de déguiser des perceptions usuraires ; — que cet ensemble de 
motifs satisfait complètement aux prescriptions de l’art. 7 de la loi pré¬ 
citée; — attendu d’ailleurs que les arrêts sont réguliers en la forme; — 
rejette, etc.. 

Du 44 juill. 4873. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — 
M. de Carnières, cons. rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — 
MM. Jules Godin et Roullier, av. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu que les relations de Lefebvre avec ses ban¬ 
quiers remontent à plusieurs années ; — que ce prévenu a fait avec eux 
des affaires considérables, et qu’en endossant les effets livrés par lui à 
l’escompte, il apparaît, non pa3 comme un intermédiaire entre les por¬ 
teurs du billet et le banquier escompteur, mais comme étant lui-même 
un véritable banquier qui traitait pour son compte personnel ; — que, 
dans cette situation, et en continuant volontairement ses opérations 
chez Jacob Petre et Jacob Metivier, il a pris la responsabilité des négo¬ 
ciations vis-à-vis de ses clients et accepté les conséquences de son compte 
courant, c’est-à-dire les paiements partie en espèces et partie en valeurs 
de toute nature; — que ce contrat n’a rien d’illicite et ne saurait, par 
lui-même, constituer un concert frauduleux, ayant pour but des détour¬ 
nements ou une complicité par assistance ou par recel de ces mêmes 
détournements; — que si, dans le courant de 1870, Jacob Petre et Jacob 
Metivier ont connu, d’une part, la situation toujours plus embarrassée 
de Lefebvre, et, de l’autre, les deux plaintes dont il était l’objet, il ne 
résulte pas de ces faits et des autres documents du proc ès que ces ban¬ 
quiers aient participé sciemment à chacun des détournements qui leur 
sont imputés; — qu’on peut sans doute suspecter leur bonne foi, dire 
qu’ils savaient que, parmi les valeurs impayées, un certain nombre 
étaient entre les mains de Lefebvre à titre de mandat, ou attaquer leur 
moralité en les voyant reprendre avec ce prévenu, d’août 1871 à mars 
1872, le commerce de papiers de circulation dans le seul but de se cou¬ 
vrir des pertes subies en 1870; — mais qu’on ne saurait faire non plus 
de ces soupçons une preuve suffisante pour établir une complicité active 
et personnelle, surtout à l’égard de Jacob Metivier, dont le nom ne 
se trouve rapporié que pour les escomptes des billets Léonard et d’une 
trè6 faible partie des effets Grenier ; — qu’il n’y a donc pas lieu de re¬ 
tenir contre Jacob Petre et Jacob Metivier ce chef de prévention ; — 6ur 
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le délit d’usure ; — attendu qu’il est constaté par le rapport de l’expert 
que, depuis le mois de septembre 1868 jusqu’au mois de juin 1870, Le¬ 
febvre a négocié 198,542 fr. eu valeurs chez Jacob Petre et 323,365 fr. 
chez Jacob Metivier, et qu’en dehors des conditions ordinaires de la 
banque, soit : 6 pour cent par au, et une commission de un demi à un 
pour cent, il a été retenu sur la première somme 100,000 fr. pour agio et 
43,377 fr. sur la seconde, ce qui constitue un intérêt usuraire de 50 pour 
cent ; — que ce fait est établi par deux carnets saisis chez Lefebvre, et 
portant toujours en recettes son bordereau d’effets, et en dépenses 
10 pour cent, que l’échéance des valeurs soit à soixante ou à quatre- 
vingt-dix jours; — que ces carnets ont tous les caractères de la vérité, 
par leur date, leur tenue régulière, et ce fait que Lefebvre n’avait de 
compte à rendre qu’à lui-même, puisqu’il empruntait comme banquier, 
et à ses risques et périls à Jacob Petre et à Jacob Metivier, et recevait de 
ses clients une commission débattue à l’avance, de gré à gré et à des 
prix divers; — que cette habitude de prélever en dedans 10 pour cent , 

sur le produit des négociations est ainsi indiqué par la nature même des 
relations existant entre les prévenus, et se trouve d’ailleurs confirmée 
par les dépositions des sieurs Lélau et Alméida relatant d’autres prêts 
usuraires aussi élevés et par le rapport de l’expert rappelant également 
un prélèvement semblable ; — qu’à la vérité, les livres de ces banquiers j 

ne mentionnent qu’un agio conforme aux conditions ordinaires de la 
banque, mais qu’on voit bientôt apparaître sur ceux de Jacob Petre un 
compte Frédéric évidemment destiné à dissimuler les intérêts usuraires; . 

— qu’en effet, l’expert n’hésite pas à qualifier ainsi ce compte s’élevant 
à 485,160 fr. et à le regarder comme la représentation des perceptions , 

usuraires faites en plus de l’agio ordinaire de banque en s’appuyant, 
d’ailleurs, pour le soutenir sur les explications contradictoires données 
par Jacob Petre sur l’origine de ce compte, l’impossibilité où il est de 
démontrer l’origine des sommes qui y sont versées, et sur la passation . 

au compte de capital comme bénéfice, d’une somme de 280,000 fr. ; — 
attendu que si, dans les opérations commerciales, la perception d’une 
commission n’est pas usuraire, c’est à la condition que cette commission J 

ne soit pas exagérée ou justifiée seulement par des chances aléatoires 
dont le banquier peut toujours diminuer le danger par sa prudence ; — 
attendu que, dans ces circonstances, le délit d’habitude d’usure est 
établi contre Jacob Petre et Jacob Metivier ; — par ces motifs, — faisant 
application aux prévenus des art. 406, 408 du Code pénal, 3 et 4 de la loi 
du 3 sept. 1807 , 2 de la loi du 19 déc. 1 840; — condamne Lefebvre à deux j 

ans de prison et 3,000 fr. d’amende ; — renvoie Jacob Petre et Jacob 
Metivier sur le fait de complicité d’abus de confiance; — condamne. ; 

Du 24 août 1872. — Trib. corr. de la Seine. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur les conclusions posées par Lefebvre et par Jacob 
Petre : — vu toutes les pièces du procès ; — et vidant le délibéré ordonné 
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à la deraièrê audience; — adjugeant le profit du défaut prononcé à la- 
dite audience contre Jacob Metivier, et aussi contre de Montcabrier et 

* Fréville, parties civiles, et statuant sur les appels interjetés par Lefebvre 

I et par Jacob Petre du jugement rendu contre eux le 24 août 1872, en- 

» semble sur les conclusions prises devant la Cour; — sur l’appel de Le- 

I febvre en ce qui concerne le délit d’abus de confiance ; — adoptant les 

$-< motifs des premiers juges; — sur l’appel de Lefebvre en restitution de 

» 100,000 fr. par Jacob Petre; — considérant que Lefebvre demande ainsi 

* la restitution de sommes qu’il a payées pour usure ; — considérant que 
l’action civile ne peut être suivie devant les mêmes juges que l’action 
publique, que si elle a pour objet la réparation d’un dommage causé par 
un délit, mais que le délit n’est que dans l’habitude d’usure; — que le 
préjudice ne peut résulter de cette habitude, mais bien de chacun des 
faits particuliers auxquels on ne peut donner la qualification de délit, 
que la réparation de chacun de ces faits ne peut être poursuivie devant 
les tribunaux de répression ; — sur l’appel de Jacob Petre et de Jacob 
Metivier : — en fait, — considérant qu’il résulte de l’instruction et des 
débats, et notamment des dépositions des témoins, des carnets de Le¬ 
febvre et des registres de Jacob Petre, que les appelants ont perçu, au 
préjudice de Lefebvre, dans les opérations faites avec lui des intérêts 
usuraires s’élevant au moins à 40 pour cent; — en droit, — considérant 
que si la Banque de France élève parfois son escompte à un taux qui est 
bien loin d’atteindre celui précité, c’est en vertu de lois spéciales; — que 
si l’usage permet, dans certaines circonstances aux banquiers, d’élever 
le taux de l’escompte, cet escompte ne doit jamais dépasser des limites 
raisonnables et nécessitées par des situations exceptionnelles; — qu’un 
escompte de 40 pour cent ne peut jamais être considéré comme une opé¬ 
ration de banque, mais qu’il a pour but de cacher une usure ; — adop¬ 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges, en ce qu’ils ne sont pas 
contraires aux considérations qui précèdent : — met les appellations au 
néant ; — ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, 
— et condamne les appelants aux dépens. 

Du 3 janvier 1873. — C. de Paris, ch. corr. — M. Rohault de 
Fleury, prés. 

art. 9487. 

DIFFAMATION. — PRESSE. — ARTICLE DE JOURNAL. — DÉLITS DISTINCTS. 

Dans un article publié par un journal et reprochant le même fait à plu¬ 
sieurs personnes , il peut y avoir autant de délits distincts et par suite autant 
J d’actions distinctes que de personnes diffamées. 

| „ arrêt (Rabier). 

I La Cour ; — Vu les art. 1350 et 1351 du C. civ., 1, 3 et 360 du C. d’inst. 
crim., 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819, et 5 de celle du 26 mai de la 
même année ; — attendu, en fait, que, le 2 juin, le Progrès du Loiret a 
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publié un article ainsi conçu : « La justice vient lentement, mais elle 
vient. Une brochure circule en ce moment ayant pour titre : Le Pilori , et 
publiant, par département, les noms de tous les dénonciateurs et pros¬ 
cripte urs de décembre 1851. Elle est signée Hippolyte Magen. Voici les 
noms qui touchent particulièrement le département du Loiret; » — at¬ 
tendu que l’une des personnes désignées par le journal, ayant vu dans 
cet article une diffamation, poursuivit le gérant devant le tribunal de po¬ 
lice correctionnelle, où ce gérant fut condamné à une amende et à des 
dommages-intérêts envers le plaignant; que, plus tard, le sieur Notaire, 
également désigné par l’article du Progrès du Loiret saisit de nouveau le 
tribunal de police correctionnelle de sa plainte à raison de la diffamation 
dont il avait été personnellement l’objet, et que le prévenu Rabier op¬ 
posa à cette demande une exception d’incompétence prise de ce que, 
l’action publique ayant été épuisée par une première poursuite, l’action 
civile en réparation du dommage ne pouvait plus être portée que devant 
les juges civils; — attendu, en droit,'que, aux termes de l’art 3 du C. 
d’inst. crim., l’action civile peut être portée en même temps devant les 
mêmes juges que l’action publique; que cette faculté ne cesse d’exister 
au profit de toute personne lésée par un délit qu‘autant que l’action pu¬ 
blique est éteinte, ou que, tous les éléments de la criminalité ayant été - 
appréciés par le premier jugement, il ne reste plus de matière pour 
l’exercice de cette action publique ; — attendu que ni l’une ni l’autre de 
ces hypothèses ne se réalisait dans l’espèce; qu’à la vérité une première 
poursuite avait amené une condamnation sur la plainte de l’une des 
personnes diffamées, mais que cette décision ne pouvait pas avoir l’au¬ 
torité de la chose jugée à l’égard des autres personnes désignées par le 
même article; que chacune de celles-ci avait, aux termes de l’art. 5 de 
la loi du 26 mai 1819, le droit de porter plainte et de saisir la juridiction 
répressive à raison de la diffamation dont elle avait été personnellement 
atteinte; —attendu qu’on oppose en vain que l’action publique, ayant 
été exercée, ne pouvait plus l’être une deuxième fois à raison du même 
fait; que l’identité dont on veut se prévaloir n’existe pas; que, s’il est 
vrai que dans.certaines matières, notamment lorsqu’il s’agit de soustrac¬ 
tion frauduleuse ou de blessures par imprudence, l’action publique 
ayant été épuisée par la constatation des éléments constitutifs du délit, 
il ne reste plus qu'une action en réparation du dommage, qui doit être 
portée devant les tribunaux civils, il en est tout autrement en matière 
de diffamation ; que, malgré l’unité de contexte, il n’existait aucune 
identité entre les différents délits que Varticle du Progrès du Loiret ren¬ 
fermait à l’égard des diverses personnes qui y étaient désignées; que l’i¬ 
dentité ne se rencontre, en pareil cas, dans aucun des éléments qui con¬ 
stituent la diffamation; qu’elle n’existe ni dans le fait de publication, 
ni dans l’imputation du fait diffamatoire, ni dans l’atteinte à l’honneur 
ou à la considération, qu’elle n’existe pas davantage, soit dans la pour¬ 
suite, soit dans la compétence, soit dans le mode de preuve; — qu’en 
effet, d’après l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, le diffamé seul a le droit de 
porter plainte et de mettre en mouvement l’action publique; que, d’une 
part, chaque personne diffamée peut porter son action, à son choix, de- 
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vant tout tribunal de police correctionnelle dans le ressort duquel Particle 
a été publié, et que, d’un autre côté, selon la qualité du plaignant, la 
! Cour d’assises peut être exclusivement appelée à en connaître; qu’enfin 
la preuve des faits diffamatoires, interdite quand il s’agit de simples par- 
j ticuliers, est permise à l’égard des fonctionnaires, et, si elle est faite, met 
l’auteur de l’imputation à l’abri de toute peine ; qu’il résulte de tout ce 
qui précède que les éléments qui constituent le délit de diffamation sont 
essentiellement individuels, et qu’il y a autant de délits de diffamation 
qu’il y a de personnes diffamées;— attendu qu’on cherche en vain à 
I écarter l’application de ces principes en soutenant que, dans l’espèce, la 
poursuite a porté sur l’ensemble des faits; que c’est là une pure alléga¬ 
tion que rien ne justifie ; qu’il va de soi que, saisis de la plainte isolée 
d’un seul des diffamés, les juges n’ont pu statuer que dans la mesure de 
cette plainte, sans rien préjuger quant à celles qui ne seraient pas encore 
produites; — qu’au surplus, aucun préjudice n’a pu résulter pour le 
prévenu de la marche qui a été suivie, puisque, d’une part, la somme 
des dommages-intérêts adjugés à chacun des plaignants n’a été que la 
réparation du préjudice qui lui avait été personnellement causé, et que, 
de l’autre, les peines applicables au délit de diffamation ne devant ja¬ 
mais, aux termes de l'art. 365 du G. d’inst. crim., dépasser le maximum 
de celles édictées par la loi, il ne pourrait résulter de la division des 
poursuites aucun grief pour le prévenu ; — attendu que les peines appli¬ 
cables d’après l’art. 18 de la loi du 17 mai 1819 étaient loin d’avoir été 
épuisées par la première condamnation ; que l’eussent-elles été, il n’en 
serait résulté ancun obstacle à l’exercice de l’action publique; d’où il 
suit que, l'action publique subsistant toujours, l’action civile de chacun 
des diffamés a pu, conformément à l’art. 3, être portée en même temps 
devant les mêmes juges que cette action publique ; qu’en rejetant l’ex¬ 
ception d’incompétence proposée, l’arrêt attaqué, loin de violer les ar¬ 
ticles de loi précités, en a donc fait une saine application; — sur le 
deuxième moyen, pris d’une prétendue violation de l’art. 365 du C. 
d’mst. crim., en ce que l’insertion dans les journaux, ayant été ordonnée 
par le premier arrêt, ne pouvait plus l’être une seconde fois sans viola¬ 
tion du non-cumul des peines ; — attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué 
que l’insertion dans les journaux n’a pas été ordonnée à titre de peine, 
mais seulement sur la partie civile et comme réparation du dommage 
qui lui avait été causé parla diffamation; — sur le troisième moyen, 
pris de la prétendue violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que les frais de l’intervention de l’avoué ont été passés en taxes sans 
que l’utilité de cette intervention ait été constatée par un motif spécial : 
— attendu que l’arrêt, en liquidant à 3i francs les frais de la partie ci¬ 
vile, ne fait pas connaître que, dans cette somme, se trouvent compris 
les frais de l’intervention de l’avoué ; d’où il suit que le moyen manque 
en fait : — par ces motifs, et attendu que l’arrêt est régulier dans sa 
forme; — rejette, etc. 

Du 14 fév. 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. — M® Bozérian, av. 



Observations. — La solution admise par cet arrêt était préjugée 
par les principes posés par la Cour lors d’un premier arrêt rendu sur 
la même affaire. (Cass. 5 sept. 1872; J. et*., art. 9366.) Le fait repro¬ 
ché était celui d’avoir publié, dans un article de journal, les noms des 
proscripteurs de 1851, parmi lesquels figuraient d'anciens fonction¬ 
naires. La défense avait, lors de la première poursuite, soutenu la 
compétence de la Cour d’assises par suite de l’indivisibilité des faits ; 
et la Cour de cassation, à cette objection, avait ainsi répondu : « At¬ 
tendu que l’article inséré dans le journal le Progrès du Loiret a imputé 
à un grand nombre de particuliers, et à plusieurs fonctionnaires 
dénommés dans cet écrit, des dénonciations et proscriptions dans 
divers arrondissements du département du Loiret, à l’occasion des 
événements de décembre 1851 ; que cet article n’indique pas un seul 
et même fait auquel Desseaux et un ou plusieurs fonctionnaires au¬ 
raient coopéré, ou une série de faits identiques auxquels il aurait 
simultanément participé avec un ou plusieurs auteurs revêtus de 
fonctions publiques; qu’il n’allègue même pas que ces faits aient été 
accomplis par des particuliers et des fonctionnaires par suite d’un 
concert, d’une résolution arrêtée d'avance, etc. » On le voit par là, le 
principe même de la solution se trouvait implicitement posé. Peut- 
être, dans une pareille hypothèse, faudrait-il faire une distinction? Il 
semble bien difficile de voir plusieurs délits dans un seul article de 
journal, lorsqu’un même fait est reproché simultanément à plusieurs 
personnes. Pour déclarer qu’il y a autant de délits de diffamation 
que de personnes diffamées, il faudrait trouver dans l'article publié 
lui-même une séparation entre les imputations diffamatoires. Telle 
est probablement la pensée de la Cour, car l’arrêt que nous rappor¬ 
tons insiste particulièrement sur les circonstances de fait qui, dans 
l’espèce actuelle, pouvaient faire considérer les imputations diffama¬ 
toires comme constituant des délits distincts. 

art. 9488. 

PROCÈS-VERBAUX. — LOI. — ÉNONCIATION. — PREUVE. 

Les procès-verbaux réguliers ne font foi que des constatations personnelles 
de leur rédacteur . Ainsi le dire de la partie lésée consigné dans le procès- 
verbal cTun garde champêtre n'a pas de force probante . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que, d’un procès-verbal dressé, le sept. 1872, 
par le garde champêtre de la commune de Mokadouz, il résultait que, 
ledit jour, ce garde avait « constaté un dégât commis dans un champ de 
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maïs appartenant au sieur Roux, fermier dans ladite commune; qu’en 
en recherchant la cause et l’auteur, il avait appris de ce dernier que ce 
dégât avait été occasionné par une truie appartenant au sieur Carbonnel, 
fermier voisin, » et qu’en cet état des faits, le juge de police du canton 
de Saint-Denis a prononcé le relaxe dudit Carbonnel, sur le motif que le 
seul dire de la partie lésée inséré au procès-verbal ne pouvait suffire 
pour constater légalement la personnalité du propriétaire de l’animal 
auteur du dégât; — attendu que c’est à bon droit qu’il a été ainsi statué 
parle juge de police ; qu’il est de principe, en effet, qu’un procès-verbal 
ue fait foi que des faits dont le rédacteur a une connaissance person¬ 
nelle, et non de ceux qu’il a appris par les déclarations et les dires des 
tiers; que si, dans l’espèce, l’existence du fait matériel délictueux était 
régulièrement constatée, il n’en était pas de même de la culpabilité du 
propriétaire de l’animal auteur dudit délit, lequel propriétaire, n’étant 
signalé que par les allégations de la partie plaignante, ne pouvait légale¬ 
ment, par suite, encourir la responsabilité pénale provenant du dommage 
I causé; qu’ainsi le jugement attaqué n’a violé ni l’art. 155 du C. d’inst. 
crim., ni l’art. 471 du C. pén. ; — rejette, etc. 

Du 13 fév. 1873. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 0489. 

LOI SÜR L’ASSOCIATION INTERNATIONALE. — PROPAGATION. — STATUTS. — 
INTENTION COUPABLE. 

L'article 3 de la loi du 14 mars 1872, sur VInternationale , qui punit le fait 
d’avoir sciemment concouru à son développement , en propageait ses sta¬ 
tuts, prévoit un délit véritable , délit supposant l’intention coupable et non 
une infraction purement matérielle *. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Ouï, à l’audience d’hier et à celle de ce jour, M. le con¬ 
seiller Barbier, en son rapport, M® H. Godart, avocat à la Cour, pour le 
défendeur intervenant, et M. l’avocat général Bédarrides, en ses conclu¬ 
sions; — sur l’unique moyen de cassation pris de la violation prétendue 
de l’art. 3, loi du 14 mars 1872 ; — attendu que la loi du 14 mars 1872, sur 
l’association internationale des travailleurs, après avoir puni par son 
art. 2 d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende 
de 50 fr. à 1,000 fr., tout Français qui, après la promulgation de la loi, 
s’affilie ou fait acte d’affiliation à l’une des associations définies par 
l’art 1®», porte dans son art. 3 : « La peine de l’emprisonnement pourra 


1 V. /. cr., art. 9226. 


Digitized by <^.ooQLe 



— 172 — 

être élevée à cinq ans et celle de l’amende à 2,000 fr. à l’égard de tout 
Français ou étrangers qui auront accepté une fonction dans une de ces 
associations, ou qui auront sciemment concouru à son développement, 
soit.soit enfin en propageant ses doctrines, ses statuts ou ses circu¬ 

laires; » — attendu que le fait, prévu par cet article, d’un concours 
prêté sciemment au développement de l’association internationale des 
travailleurs, ou de toute autre association poursuivant le même but, 
sous une dénomination différente, constitue non pas seulement une 
infraction matérielle à des prescriptions légales, mais un véritable délit; 
— attendu que le caractère de délit imprimé au fait dont il s’agit résulte 
manifestement du texte et de l’esprit de la loi; qu’en effet et en premier 
lieu le concours au but poursuivi par la Société qui est l’élément essen¬ 
tiel du fait incriminé ne peut se comprendre sans la volonté réfléchie et 
implique la coopération intentionnelle ; qu’en outre la loi, en frappant 
celui qui a concouru sciemment au développement de l’association a net¬ 
tement indiqué par cette expression qu’il faut que l’agent ait non-seule¬ 
ment publié un document qu’il savait émané de cette association, mais 
encore qu’il ait voulu apporter à l’œuvre de la Société et au développe¬ 
ment de cette œuvre un concours conscient, ce qui suppose entre la 
Société et lui des vues communes et un but commun, qu’enfin la gravité 
exceptionnelle delà peine édictée prouve que le législateur s’est placé 
dans l’hypothèse de l’art. 3 en face d’un délit caractérisé et non d’une 
simple contravention ; — attendu qu’il est de principe qu’il n’y a pas de 
délit sans la réunion de deux éléments, le fait matériel et l’intention 
coupable; — attendu en fait que l’arrêt attaqué déclare expressément 
« qu’il est constant pour la Cour que M. X. n’a point eu l’intention d’ame¬ 
ner des adhérents à l’Internationale et la volouté de concourir à son dé¬ 
veloppement, et que le ministère public a reconnu lui-même qu’il était 
impossible de l’en soupçonner; » — attendu qu’en prononçant, comme 
conséqueùce de cette déclaration de fait, laquelle résulte de l’apprécia¬ 
tion souveraine des circonstances de la cause, l’acquittement de M. X.i 
l’arrêt attaqué, loin de violer l’art. 3, loi du 14 mars 1872, en a fait une 
saine application; —rejette. 

Du 16 mai 1873. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — 
M. Barbier, coqs. rapp. ~ M. Bédarrides, av. gén., concl. conf. 


art. 9490 . 

SUPPRESSION D’ENFANT. — QUESTION AU JURY. — RÉPONSE. — 
QUALIFICATION. —PÉNALITÉ. 

En matière de suppression d'enfant , lorsque le jury a répondu négative¬ 
ment à une question ainsi formulée : L’enfant supprimé a-t-il vécu? Il est 
établi par là que l'enfant n'a pas vécu, et c'est le 3 e paragraphe de Part. 345 
qui doit être appliqué et non le 2 e , supposant seulement qu'il n'est pas établi 
que l'enfant ait vécu , 
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arrêt (Loiseleur). 


La CoüR; — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi; — vu l’ar¬ 
ticle 345 du C. péu.; — sur Tunique moyen tiré de la fausse application 
du paragraphe v de l’art. 345 et de la violation du paragraphe 3 dudit 
article, en ce que, le jury ayant résolu négativement la question de sa¬ 
voir si l’enfant dont la suppression était imputée à la demanderesse avait 
vécu, la Cour d’assises a condamné celle-ci à la peine édictée par le 
second paragraphe, au lieu de lui faire l’application du troisième para¬ 
graphe de l’art, susvisé ; —attendu qu’aux termes de l’art. 345 du C. j en., 

§ 1 er , les coupables de suppression d’un enfant seront punis de la réclu¬ 
sion; §2, s’il n’est pas établi que l’enfant ait vécu, la peine sera d'un 
mois à cinq années d’emprisonnement; § 3, s’il est établi que l’enfant 
n’apns vécu, la ; eine seia de six jours à deux mois; — attendu que ces 
deux derniers paragraphes ont été ajoutés au texte primitif de l’art. 345 
parla loi du 13 mai 1803, dans le but d assurer la représentation de l’en¬ 
fant vivant ou mort ; — que les deux délits prévus et punis par des dis¬ 
positions distinctes sont légalement caractérisés par cette circonstance, 
que, dans le cas du paragraphe 2, la preuve que l’enfant n’a pas vécu 
n’est pas administrée; que, dans le cas du paragraphe 3, au contraire, la 
[ preuve de ce fait est rapportée ; — attendu, en fait, que le président des 
j assises a posé, conformément au dispositif de l’arrêt de renvoi, la ques- 
j tion suivante ; « L’accusée est-elle coupable d’avoir, en déc. 1872, à 
j Olivet, supprimé l’enfant dont elle était récemment accouchée?» — Et 
j comme résultant des débats ; Cet enfant a-t-il vécu? — Attendu que le 
| jury, en répondant oui à la majorité à la première question, et non rela- 
| tivement à la seconde, a déclaré que l’enfant n’avait pas vécu ? — qu’il 

f résulte du paragraphe 3 de l’art. 345 que la peine édictée par ce paragra- 

i phe était applicable aux faits déclarés constants à l’égard de la fille Loi- 
| seleur; — d’où il suit qu’en la condamnant à la peine de trois années 
d’emprisonnement, en exécution du paragraphe 2 dudit article, l’arrêt 
attaqué a fait une fausse application de ce dernier paragraphe et mani¬ 
festement violé les dispositions du paragraphe 3; — attendu d’ailleurs 
que la procédure est régulière : — par ces motifs, casse, etc. 

Du 13 fév. 1873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9491. 

COTTR D’ASSISES. — CONTUMACE. — TÉMOINS. — DÉPOSITION. — LECTURE. 

Lorsqu’un contumace est traduit devant la Cour d’assises, l’obligation im¬ 
posée au président par V art. 477, I. cr., de lire les dépositions des témoins 
qui ne peuvent être produits aux débats, ne doit s’entendre que de ceux.qui, 
cités à comparaître devant la Cour d’assises , ont été empêchés pour une cause 
quelconque . 


— 474 — 

arrêt (Beguéré). 

Ia Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi, fondé sur une préten¬ 
due violation de l’art. 477 du C. d’inst. crim., en ce que, s’agissant d’un 
contumax repris, le président de la Cour d’assises n’a pas fait donner 
lecture à l’audience des dépositions de tous les témoins entendus dans 
l’information écrite et non appelés aux débats : — attendu que l’obliga¬ 
tion de lire à l’audience les dépositions écrites des témoins qui ne peu¬ 
vent être produits aux débats ne doit s’entendre que de ceux qui, ayant 
déposé dans l’instruction et ayant ensuite été cités à comparaître devant 
la Cour d’assises, ont été empêchés, pour une cause quelconque, defour- 
nir leur témoignage oral ; — attendu que, dans l’espèce, le président 
s’est conformé à cette prescription, puisqu’il résulte du procès-verbal 
des débats que, l’un des témoins cités et notifiés n’ayant pas comparu, 
sa déposition a été lue publiquement, en exécution de l’art. 477 précité; 

— attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a 
été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — 
rejette, etc. 

Du 7 mars 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9492. 

DOUANES. — FEUILLES DE GROS. — DÉCLARATION. — FAUX. 

Le fait par un expéditeur d'avoir inséré sur la feuille de gros contenant sa 
déclaration des mentions inexactes , dans le but de frauder le Trésor t consti¬ 
tue le crime de faux et non un délit spécial à la législation douanière . 


arrêt (Wacogne). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de ce que les faits constatés par la dé¬ 
claration du jury constituent, non le crime de faux prévu parles art. 147 
et suiv. du C. pén., mais une simple contravention en matière dédouané, 
passible des peines spéciales prononcées par la loi du 22 août 1791 ; - 
attendu que le demandeur a été déclaré par le jury coupable d’avoir, 
dans le but de se faire délivrer par l’administration des douanes, moyen¬ 
nant des droits inférieurs à ceux légalement dus, des marchandises im¬ 
portées de l’étranger, et de frauder ainsi le Trésor public, altéré ou fait 
altérer sur des feuilles de gros, dressées à l’entrée en France desdites 
marchandises, et destinées à faire connaître notamment le nombre, 
l’espèce et le poids des colis, les déclarations et les faits que lesdites 
* feuilles avaient pour objet de constater; — attendu que la déclaration 
de l’expéditeur, appelée feuille de gros , lorsqu’elle a été remise à la régie 
avec les marchandises qui y sont énumérées, devient un véritable titre 
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destiné à constater et garantir l’identité de ces marchandises, jusqu'à 
l’acquittement des droits de douane, et à contrôler l’exactitude de la 
déclaration de détail présentée par le destinataire pour servir de base à 
la perception ; — attendu que l’altération d'un écrit de cette nature, 
commise dans le but de frauder le Trésor, réunit tous les caractères du 
crime de faux prévu et puni par le C. pén.; qu’en appliquant les dispo¬ 
sitions de ce Code aux faits ainsi constatés, l’arrêt attaqué n’a nullement 
violé le décret du 22 août 1791, ni les autres dispositions législatives qui 
régissent les douanes ; — attendu, en effet, que le décret du 22 août 1791, 
qui punit de l’amende, du double droit et de la confiscation les déclara¬ 
tions mensongères ou inexactes et les autres fraudes commises en cette 
matière, ne contient aucune dérogation au droit commun pour la ré¬ 
pression des crimes de faux, dont les contrevenants pourraient se rendie 
coupables ; que cette dérogation ne se rencontre pas davantage, soit 
dans l’art. 4 du 4 e tit. de la loi du 9 tlor. en VII, qui se borne à prescrire 
la constatation des faux commis dans les expéditions, sans statuer sur 
la poursuite et la répression de ces crimes, soit dans les lois postérieures 
qui ont réglé la compétence des diverses juridictions chargées de con¬ 
naître des contraventions douanières ; — attendu, en conséquence, que 
les faux commis par les contrevenants rentrent de plein droit sous l’em¬ 
pire de la loi commune, et qu’en le décidant ainsi, la Cour d’assises de 
la Seine a fait une saine application des principes de la législation pé¬ 
nale; — attendu, d’ailleurs, qu’il n’y a pas lieu d’examiner si le fait 
constaté par la déclaration du jury constitue un faux en écriture de 
commerce ou uu faux en écriture privée, puisque la peine de trois an¬ 
nées d’emprisonnement et de 100 fr. d’amende, prononcée par la Cour 
d’assises, pouvait être légalement appliquée dans l’un et l’autre cas, en 
vertu des paragraphes 5 et 6 de l’art. 463 du G. pén., ce qui suffit pour 
justifier la condamnation, suivant la disposition de l’art. 411 du G. d’inst. 
crim., — rejette, etc. 

Du 27 fév. 1873. — C. de cass. — M. Réquier, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9493. 

QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. — COMPLICITÉ. — ACCUSATIONS 
DISTINCTES. 

Est entachée du vice de complexité la question relative au complice lors¬ 
qu'elle comprend plusieurs chefs d'accusation qui ont fait Uobjet de questions 
distinctes par l'auteur principal *. 


1. V. Cass., 6 mai 1864, J. cr., art. 7995; Cass., 3 juill. 1856, J . cr., 
art. 6269, et Cass., 20 juin 1844. 
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arrêt (Monterola). 

La Cour; — Sur le moyen de cassation proposé d’office et tiré de la 
violation des art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, ce dernier article mo¬ 
difié par l’art. 2 de la loi du 9 juin 1853, en ce que le jury aurait été in¬ 
terrogé par une question complexe sur les faits de complicité imputés 
au demandeur;—attendu qu’en ce qui concerne le principal accusé* 
qui ne s’est pas*pourvu, le président des assises a interrogé le jury sur 
trois faits d’émission frauduleuse, en France, de monnaies étrangères 
contrefaites ou altérées, et sur une tentative légalement caractérisée 
d’émission de même nature ; que, sur c^s faits qui constituaient quatre 
crimes séparés, prévus et punis par la loi pénale, quatre questions dis¬ 
tinctes ont été posées, et que chacune d’elles a été l’objet d’une réponse 
affirmative à la majorité ; — attendu cependant que, à l’égard du de¬ 
mandeur, accusé de complicité de trois de ces crimes, une seule question 
a été posée dans les termes suivants : — « L’accusé Monterola, ici pré¬ 
sent, est-il coupable d’avoir, dans les mêmes circonstances de temps et 
de lieux, aidé ou assisté avec connaissance le nommé Eouy dans les faits 
qui ont préparé, facilité ou consommé les émissions et tentative d’émis¬ 
sion de fausses monnaies étrangères, contrefaites ou altérées, imputées 
à Eouy, lesquelles émissions et tentatives d’émission spécifiées et quali¬ 
fiées dans les 2 e , 3 e et 4 e questions de la deuxième série? » — attendu 
que cette question qui appelle le jury à statuer sur une complicité se 
rattachant à trois crimes distincts, lesquels formaient trois chefs séparés 
d’accusation, est nécessairement entachée d'un vice de complexité; — 
qu’il est de règle, en effet, que la nécessité de diviser les questions 
existe, non-seulement en ce qui concerne l’auteur principal accusé de 
plusieurs crimes distincts, mais aussi à l’égard du complice compris 
dans la même accusation ^ — que la complexité, dans l’un et l’autre cas, 
laisse également incertain le point de savoir si l’attention du jury a été 
appelée sur chacune des incriminations, lesquelles peuvent cependant 
être l’objet d’appréciations différentes, et que, dès lors, une seule ré¬ 
ponse affirmative, quoique faite à la majorité, laissant supposer qu’il 
n’a été procédé que par un seul scrutin, ne peut légalement servir de 
base à une condamnation : — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin 
de statuer sur les jnoyens de cassation présentés au nom du demandeur, 
casse et annule. 

Du 20 fév. 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. 
— Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9494. 

COURS d’assises. — 1° OPINION. — JURÉ.— 2° PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. 
— INTERROGATOIRE. — GREFFIER. — SIGNATURE. — NULLITÉ. 

1° Lorsque sur Pobservation faite par la défense qu’il n’était pas étonnant 
qu'un témoin reconnût une pièce à conviction, un juré ajoute : « surtout si 
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elle (une montre) lui a appartenu , » il n’y a pas là une manifestation d’opinion . 

2 0 La signature du greffier sur le procès-verbal d’interrogatoire de l’accusé 
est une formalité substantielle prescrite à peine de nullité (1). 


ARBÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, commun à tous les demandeurs 
et pris de la violation des art. 312 et 353 du C. d’inst. crim., en ce que 
l'un des jurés aurait, au cours des débats, exprimé son opinion sur la 
culpabilité de l’un des accusés, et ne se serait plus trouvé dans les con¬ 
ditions d’impartialité voulues pour prendre part au jugement de l’af¬ 
faire ; — attendu que, sur la représentation faite à l’un des témoins de 
l’accusation, la dame Sandras, d’une montre saisie sur l’accusé Taïeb, 
déposée parmi les pièces à conviction, et reconnue par cette dame 
comme étant sa propriété, le défenseur dudit Taïeb, ayant fait observer 
qu’il n’était pas étonnant que le témoin reconnût cette montre, qui lui 
avait été représentée plusieurs fois dans le cours de l’instruction, le 
douzième juré a ajouté immédiatement : Surtout si elle (la montre) lui a 
appartenu; — attendu que cette observation, faite dans une forme pure¬ 
ment hypothétique, ne renferme l’expression d’aucune opinion arrêtée, 
soit sur le fait de vol de la montre par l’accusé Taïeb, soit moins encore 
sur la tentative d’assassinat dont il était inculpé envers la dame Sandras; 
— que, dans ces circonstances, la Qour, en déclarant que ces expres¬ 
sions du douzième juré n’impliquaient ni une manifestation d’opinion 
interdite par la loi, ni un préjugé sur la culpabilité de l’accusé, et en 
ordonnant qu’il serait passé outre aux débats, loin d’avoir violé les ar¬ 
ticles prérappelés du C. d’inst. crim., n’en a fait qu’une saine interpré¬ 
tation;... — mais sur le second moyen d’office, relevé dans l’intérêt de 
Mohamed Amzian ben Chiban, et pris de la violation des art. 293, 294, 
296, § 2, du Code d’inst. crim., en ce que l’interrogatoire de l’accusé par 
le président des assises, à son arrivée dans la maison de justice, n’aurait 
pas été régulièrement signé par le commis-greffier, qui assistait ce ma¬ 
gistrat; — vu lesdits articles, ensemble l’art. 408 du même Code ; — at¬ 
tendu que l’interrogatoire prescrit par l’art. 293 susvisé du C. d’inst. 
crim. doit, aux termes de l’art. 296 dudit Code, être signé par le juge 
et le greffier dont le concours est requis pour sa validité ; — qu’en l’ab¬ 
sence du juge ou du greffier, l’interrogatoire est incompétemment reçu, 
et que, faute de la signature de l’un d’eux, le procès-verbal n’est ni 
légal ni probant; -7- attendu que l’interrogatoire est une formalité'qui 
intéresse la défense de l’accusé, au double point de vue de la désignation 
qui doit lui être faite d’un conseil et de l’avertissement qu’il doit rece¬ 
voir de la faculté de se pourvoir contre l’arrêt de renvoi ; qiie cette for¬ 
malité est donc substantielle et doit, en cas d’inaccomplissement, en¬ 
traîner la nullité des débats et de l’arrêt de condamnation ; — et attendu, 
en fait, que, si le procès-verbal de l’interrogatoire subi, le 24 sept, der¬ 
nier, par Mohamed Amzian ben Chiban, devant le président des assises, 


(1) Y. J, cr., art. 9328, 9474. 
J. cr. Juin 4873. 
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assisté, y est-il dit, du sieur Sevestre, commis-greffier, porte au recto de 
la feuille et dans sa première partie la signature de cet officier public, 
cette signature ne se rencontre plus au verso de ladite feuille, où se 
trouve consignée la double mention de la désignation faite d’office d’un 
défenseur à l’accusé et de l’avertissement qu’il a reçu du président du 
délai dans lequel il pouvait se pourvoir contre l’arrêt de renvoi ; — at¬ 
tendu qu’en l’absence de toute constatation régulière, cette double for¬ 
malité doit être considérée comme n’ayant pas été accomplie; casse, etc. 

Du 7 mars 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9495. 

QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. — SUPPRESSION D*ENFANT. 

Est entachée de complexité la question posée au jury portant sur le fait de 
suppression d'enfant et sur la circonstance que renfant était vivant 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que la première question soumise au jury 
et qui a été résolue affirmativement, est ainsi conçue ; — « Hen¬ 
riette Dumont est-elle coupable d’avoir supprimé l’enfant dont 
elle était accouchée, lequel enfant était né vivant? » — attendu, en 
droit, qu’aux termes des articles ci-dessus visés, le jury doit délibérer 
séparément sur le fait principal et sur chacune des circonstances 
aggravantes ; — attendu qu’aux termes de l’art. 345 du C. pén., révisé 
par la loi du 13 mai 1863, la suppression d’un enfant, c’est-à-dire le 
défaut de représentation de l’enfant vivant ou mort, constitue un 
fait principal, un délit puni de peines correctionnelles, plus ou moins 
graves, suivant les distinctions énoncées aux §§ 2 et 3 de cet article ; 

— attendu que de l’ensemble dudit article il résulte que le fait de 
suppression d’un enfant peut, selon les circonstances, constituer un 
délit ou un crime : un délit, s’il n’est pas établi que l’enfant ait vécu, 
et, à plus forte raison, s’il est établi que l'enfant n’a pas vécu ; un 
crime, s’il est établi que l’enfant a vécu; — attendu qu’il suit delà 
que le jury doit être interrogé d’abord, et par une question dis¬ 
tincte, sur le point de savoir si l’accusée est coupable d’avoir supprimé 
un enfant; qu'ensuite doit être posée, comme question relative à une 
circonstance aggravante, celle de savoir s’il est établi que l’enfanta vécu;. 

— attendu que la position de cette double question est le seul moyen 
de permettre au jury de délibérer en pleine liberté et de prononcer une 
décision qui exprime toujours exactement sa pensée ; — attendu que, 
si la réponse du jury est affirmative, tant sur le fait principal que sur la 
circonstance aggravante, la peine infligée au crime de suppression d’en¬ 
fant par le § t er de l’art. 345 est encourue ; qu’au cas de réponse affîrma- 
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tive sur le fait principal et négative sur la circonstance aggravante, il y 
a lieu de prononcer la peine réservée au délit de suppression d’enfant 
par le deuxième paragraphe, puisqu’il résulte expressément de la ré¬ 
ponse négative du jury sur la circonstance aggravante qu’il n’est pas 
établi que l’enfant ait vécu ; — attendu que la position d’une double 
question, telle qu’elle vient d’être énoncée, réserve au président des 
assises le droit de poser, comme résultant des débats, le cas échéant, 
une question subsidiaire sur le point de savoir s’il est établi que l’en¬ 
fant n’a pas vécu, et qu'elle réserve également à la défense le droit de 
demander la position de cette question subsidiaire; — attendu que, 
dans l’espèce, le président de la Cour d’assises de la Charente ne s'est 
point conformé à ces règles, et que l’unique question posée tant sur le 
fait de suppression d’enfant que sur la circonstance aggravante relative 
au point de savoir si l’enfant était né vivant, a eu pour résultat d’en¬ 
tacher la réponse du jury du vice de complexité; en quoi les art. 344 
du C. cHinst. crim. et 1 er de la loi du 13 mai 1836 ont été formellement 
violés ; — attendu que la forme de procéder tracée par ces articles est 
substantielle et d’ordre public, et que, si la peine de nullité n’est pas 
attachée textuellement par la loi à son inobservation, l’annulation 
découle de la nature même des choses ; — attendu que les effets de 
cette annulation ne portent pas seulement sur la question relative à 
l’accusé du fait principal, mais qu’ils s’étendent nécessairement à la 
question relative au complice ; — par ces motifs, casse et annule. 

Du 14 mars 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9496. 

COOR D’ASSISES. — DÉMENCE. — EXCUSE. — QUESTION AO JÜRY. 

L’état de démence d'un accusé , au moment du crime , étant exclusif de toute 
criminalité , ne peut être compris au nombre des excuses admises par la loi, 
qui doivent , à peine de nullité , être l’objet de questions spèciales et séparées . 


ARRÊT (Risso). 

La Coür ; — Sur le moyen unique du pourvoi, fondé sur une préten¬ 
due violation de l’art, 339 du C. d’inst. crim., en ce que, contrairement 
aux conclusions prises par l’accusé, la Cour d’assises aurait décidé que 
le jury ne serait pas interrogé par une question séparée sur le point de 
savoir si, avant et au moment de la perpétration du fait incriminé, ledit 
accusé jouissait de ses facultés intellectuelles ; — attendu que l’état de 
démence d’un accusé au moment du fait qui est l’objet de l’accusation 
est exclusif de toute criminalité, et ne peut, dès lors, être compris au 
nombre des excuses admises par la loi, qui doivent, à peine de nullité, 
être l’objet de questions spéciales et séparées ; — attendu, d’ailleurs, 
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que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appli¬ 
quée aux faits déclarés constants par le jury ; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. . 

Du 13 mars 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. 
rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9497. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — ARRÊT DE RENVOI. — CHOSE JUGÉE. 

Lorsque Varrêt de renvoi et Vordonnance de prise de corps sont devenus 
définitifs, la mise en liberté provisoire ne peut plus être accordée à Vaccusé K 

arrêt (Isaac). 

La Cour ; — Attendu que l’arrêt attaqué, rendu par la chambre des 
mises en accusation de la Cour d’appel d’Orléans, le 19 fév. 1873, s’est 
fondé, pour rejeter la demande de mise en liberté provisoire formée 
par Samuel Isaac, sur les ,circonstances de la cause et sur la gravité de 
l’inculpation attendu que cette déclaration, basée sur une appré¬ 
ciation des faits, est souveraine et ne peut, à aucun point de vue, en¬ 
courir la censure de la Cour de cassation; — attendu, d’ailleurs, que, par 
arrêt du 7 mars 1873, la Cour a déclaré le demandeur non recevable 
dans le pourvoi formé par lui contre l’arrêt par lequel la Cour d’Orléans 
a ordonné sa mise en accusation et son renvoi devant la Cour d’assises; 

— que, dès lors, ce dernier arrêt ayant acquis force de chose jugée, toute 
mise en liberté provisoire est devenue impossible, aux termes de l’ar¬ 
ticle 126 du C. d’inst. crim., et qu’ainsi le pourvoi soumis à la Cour est 
devenu sans objet ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 14 mars 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. 

— M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9498. 


QUESTION AU JURY. — FEUILLES SÉPARÉES. — UNITÉ DE CONTEXTE. — 
PRÉSIDENT. — SIGNATURE. 

Les questions au jury peuvent être inscrites sur deux feuilles séparées 
dont une seule est cotée à l'inventaire. Elles doivent être considérées comme 
formant un seul contexte, du moment où le président des Assises a inscrit en 
tête de chaque feuille les mentions première et deuxième , et a signé cette 
mention . 


t. V. J. cr., art 9397, 9342, 9314, 9274, 9222, et les observations. 
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ARRÊT. 

La Cour; —Sur le moyen présenté dans l’intérêt de la demanderesse 
et tiré de la prétendue violation de l’art. 349 du C. d’inst. crim., en ce 
que les questions et les réponses du verdict ont été inscrites sur deux 
feuilles séparées, non reliées ensemble et dont une seule a été cotée et 
mentionnée à l’inventaire sous le n° 15 ; — attendu, en fait, que les 
questions qui ont été posées, lues et remises à l’audience au jury, ont 
été écrites au nombre de vingt-deux, sur deux feuilles, par le président, 
qui a pris le soin d’inscrire en tête de l’une « première feuille, >» en tête 
de l’autre « deuxième feuille, » et d’apposer sa signature au bas de 
chacune de ces mentions, afin de réunir ainsi le tout en un seul con¬ 
texte; — qu’il n’est élevé et qu’il ne peut exister aucun doute sur l’au¬ 
thenticité des deux feuilles et de leur contenu*; — attendu que c’est à la 
suite de la totalité des réponses, dont l’ensemble forme la déclaration 
du jury, que les trois signatures exigées par la loi ont été apposées au 
[ bas de ladite déclaration; qu’il a été, dès lors, satisfait sous tous les 

rapports à ce que prescrit l’art. 349 du C. d’inst. crim. ; — attendu, 

! d’ailleurs, que la procédure, tant en ce qui concerne Billon et Candour 

i qu’en ce qui concerne la femme Soullet, est en tout point régulière, et 

que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par 
le jury à l’égard de chacun des demandeurs; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 20 mars 1873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9499 . 

j CASSATION. — POUVOIR. — DÉLIT DE FOURNISSEURS. — INTENTION 

| COUPABLE. 

La Cour de cassation peut, dans les faits visés par la Cour d'appel, re¬ 
chercher s’il n’existe pas la preuve d’une intention coupable que l’arrêt dé¬ 
clare ne pas exister. Ainsi , pour les fournisseurs de Varmée, Varrêt qui relève 
certaines manœuvres de la part des inculpés, mais qui déclare inexistante 
i Fintention coupable , tombe sous la censure de la Cour de cassation. 

| ARRÊT. 

j La Cour; — Statuant tant sur le pourvoi du procureur général près la 

I Cour d’appel de Douai que sur celui du préfet du Nord, représentant 

| l’Etat, contre un arrêt rendu par la chambre des appels de police cor¬ 
rectionnelle de cette Cour, le 11 déc. 1872; — ouï, aux audiences d’hier 
et de ce jour, M. le conseiller Barbier, en son rapport ; M® Dareste et 
M® Chambareaud, substituant M® Christophle, avocats en la Cour, dans 
I leurs observations pour les défendeurs au pourvoi, et M. l’avocat général 
Bédarrides, en ses conclusions ; — vu la requête produite par le procu- 
; reur général près la Cour de Douai, demandeur en cassation, et les mé- 
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moires produits au nom des défendeurs; — vu l’art. 433 du C. pén. ; — 
sur le moyen pris de la violation dudit article et de la contradiction 
existant entre les motifs et le dispositif de l’arrêt attaqué ; — attendu, en 
droit, que, si les Cours d'appel sont investies du droit d’apprécier les 
circonstances qui peuvent dépouiller les faits imputés de tout caractère 
de criminalité, leur appréciation à cet égard n’est souveraine et n'é¬ 
chappe au contrôle de la Cour de cassation qu’autant qu'elle u’est pas en 
contradiction flagrante avec les faits constatés par les arrêts eux-mêmes, 
ou avec le caractère légal qui appartient aux circonstances appréciées 
par ces arrêts; — attendu, en fait, que l’arrêt dénoncé, avant d’arriver à 
l’examen détaillé des trois principaux chefs de prévention, déclare,dan9 
des motifs qui contiennent un aperçu général de la cause, « que les 
remises d’argent faites par Meunier-Sterlin, tant à Lober, chef de division 
à la préfecture du Nord, qu’à Thorel, officier de l’administration de l’in¬ 
tendance, ainsi que les autres dons faits par le premier, élèvent une pré¬ 
somption grave de culpabilité contre les prévenus; » que le même arrêt 
admet que Meunier-Sterlin a voulu se concilier, par de honteuses libé¬ 
ralités, la complaisance intéressée de Lober et de Thorel pour faciliter 
l’acceptation des fournitures; —attendu que, dans l’examen spécial du 
premier chef, relatif aux 3,000 vareuses et pantalons, l’arrêt attaqué vise 
une preuve écrite de la fraude, preuve résultant d’une lettre de la femme 
Meunier-Sterlin à son mari, en date du 12 déc. 1870, et dans laquelle 
l’arrêt relève ces mots : « Tous les 3,000 pantalons et tuniques ont été 
envoyés ce matin. Le capitaine et un tailleur ont trouvé les objets faits 
par la maison Mosès très mauvais, trop légers. Sans Lober, qui est arrivé 
à propos, tout était refusé ! Nous avons cependant obtenu facture et 
l’affaire est terminée ; » — attendu que, s’expliquant sur le deuxième 
chef, relatif à la fourniture de 6,000 paires de souliers, l’arrêt attaqué 
constate que trois expertises ont établi que les souliers dont il s'agit 
étaient impropres au service auquel ils étaient destinés ; mais que le 
même arrêt ajoute : « L’on peut croire que Meunier n’a pas connu anté¬ 
rieurement les vices de la marchandise. Cette supposition n’est rendue 
inadmissible, ni par les démarches de Meunier, afin d’en faire accepter 
la livraison, ni par la lettre que Lober paraît avoir écrite dans le même 
but, et qui est mentionnée au jugement ; » — attendu que l’arrêt attaqué, 
examinant le troisième chef, relatif aux 67,900 paires de souliers livrés 
à l’intendance, et s’expliquant sur une correspondance échangée entre 
Meunier et Manûeld, son sous-traitant, contient les déclarations sui¬ 
vantes : « Ces lettres établissent, à l’évidence, qu’à la demande de Meu¬ 
nier des mesures que la probité réprouve ont été concertées entre eux 
pour fausser la vérification de la commission, en faisant soumettre à son 
examen la meilleure partie de la marchandise, et cela à l’aide d’une 
certaine disposition des chaussures dans les caisses et de signes particu¬ 
liers propres à appeler l’attention de ceux qui devaient les ouvrir. 

Quel qu’ait été le but des manœuvres frauduleuses dont il vient d’être 
question, il ne résulte pas des éléments de l’instruction qu’elles Soient 
parvenues à atteindre celui qui leur est attribué par la prévention..* » et 
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plus loin : « Les experts chargés d’examiner la fourniture ont été d’avis 
qu’elle était, surtout pour la partie des souliers renfermés dans les 
caisses sans marque spéciale, plus défectueuse encore que le type, qui 
laissait lui-même beaucoup à désirer; >» — attendu qu’à la suite de toutes 
les constatations et déclarations de fait qui précèdent et qui sont con¬ 
tenues dans les motifs de l’arrêt attaqué, ce même arrêt arrive à en 
conclure que la culpabilité de Meunier-Sterlin n’est pas prouvée ; que 
l’existence des délits n’étant pas établie, il n’y a pas lieu de s’occuper 
des faits de complicité qui pourraient s’y rattacher ; qu’en conséquence, 
le dispositif de l’arrêt prononce l’acquittement de tous les prévenus; — 
attendu que l’arrêt attaqué a reconnu, d’une part, la mauvaise qualité de 
la marchandise fournie; d’autre part, l’existence de manœuvres qu’il 
qualifie de manœuvres frauduleuses et qui tendaient à faire recevoir 
cette marchandise; qu’il n’a donc pu, sans se mettre en contradic¬ 
tion flagrante avec ses propres constatations, et sans violer, en refusant 
de l’appliquer, l’art. 433 du C. pén., nier l’existence de l’intention cou¬ 
pable, et, par suite, du délit imputé aux défendeurs au pourvoi, soit à 
titre d’auteur principal, soit à titre de complices : — par ces motifs, et 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens* proposés, — 
casse, etc. 

Du 19 avril 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. — M e# Dareste et Christophle, av. 

art. 9500. 

ABUS DE BLANC SEING. — 1° CERTIFICAT. — PREUVE TESTIMONIALE. — 
CONVENTION. — 2° ÉCRITURE. — INCULPÉ. 

1° V autorisât ion par un maire à un conseiller municipal de signer une 
pièce adviinistrative, même en matière de pension y n’a pas le caractère d'une 
convention emportant obligation ou décharge ; aussi, dans le cas d'abus de 
blanc seing , la preuve testimoniale est toujours admissible . 

2° Quoique l'art. 407 porte : « aura frauduleusement écrit, » if importe 
peu , pour le délit d'abus de blanc seing , que l'inculpé ait écrit ou fait écrire 
l'acte incriminé au-dessus de la signature en blanc; la culpabilité , comme en 
matière de faux, est la même dans les deux cas . 

ARRÊT. 

La Cour Sur les deux premiers moyens pris de la violation des 
art. 407 du C. pén. et 1341 du C. civ., en ce que la preuve testimoniale a 
été irrégulièrement admise pour constater la remise préalable d’un blanc 
seing et pour établir l’abus qui en a été fait, lorsqu’il s’agissait d’une va¬ 
leur indéterminée et qu’il n’existait ni aveu, ni commencement de 
preuve par écrit ; — attendu que, pour déterminer la compétence et l’ad¬ 
missibilité des preuves en cette matière, il faut s’attacher à la forme et 
au caractère apparent des actes ; — que l’arrêt attaqué déclare que l’écrit 
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incriminé ne contenait ni obligation, ni décharge; qu'il consistait uni¬ 
quement, ce qui résulte d'ailleurs du contexte de l'acte, dans une auto¬ 
risation donnée par un maire à un conseiller municipal de signer une 
pièce administrative, de délivrer à un tiers un certificat à l'effet d'obte¬ 
nir une pension viagère comme ancien militaire médaillé de Sainte- 
Hélène; — attendu que la délégation faite en ces termes par un fonction¬ 
naire, pour un acte de ses fonctions, n'a pas le caractère d'une convention 
emportant obligation ou décharge, d'après les dispositions des art. 407 
du C. pén. et 1341 du C. civ.; — que la circonstance que la personne ou 
la fortune du maire pouvait être compromise par suite de l'emploi que 
ferait le délégué du pouvoir qui lui était attribué ne modifie en rien les 
conditions dans lesquelles l'acte de délégation est intervenu ; — qu’en 
effet la confiance nécessaire qui s'établit entre le fonctionnaire et celui 
qui est appelé à le remplacer dans l’exercice de ses fonctions rend inap¬ 
plicables les règles du mandat ordinaire ; — d'où il suit que la Cour de 
Chambéry, loin de violer les dispositions des art. 407 du C. pén. et 
1341 du C. civ., en a fait, au contraire, une saine et juste application ; — 
sur le troisième moyen, tiré d'une prétendue violation de l'art. 407 du 
C. pén., en ce que cet article punit celui quia écrit l’acte au-dessus du 
blanc seing, et non pas celui qui l’a fait écrire par un tiers, et, de plus, 
en ce que le dispositif de l'arrêt attaqué, portant « que le demandeur a 
écrit ou fait écrire l'acte incriminé, » constate un fait incertain et alter¬ 
natif qui ne pouvait servir de base légale à une condamnation ; — at¬ 
tendu qu'il est de principe, en matière de faux, que la culpabilité de 
l'accusé est évidemment la même; soit qu'il se soit servi de sa propre 
main pour fabriquer la pièce fausse; soit qu'il ait eu recours, comme 
instrument, à celle d'un tiers ; — que cette interprétation des disposi¬ 
tions de l'art. 147 du C. pén. est applicable au cas prévu par l'art. 407 
dudit code; — que l’abus de blanc seing, en effet, considéré en lui-même 
constitue un véritable faux; que la seule circonstance qui motive son 
classement parmi les délits résulte de ce que le blanc seing qui a servi à J 
la fabrication du faux a été confié volontairement au faussaire ; qu’il | 

importe peu que ce dernier ait écrit lui-même ou qu’il ait fait écrire par i 

un autre l'acte incriminé ; que le délit d’abus de blanc seing, comme le 
crime de faux, se trouve légalement caractérisé dans l'un ou l'autre cas; 

— attendu que, chacun de ces faits constituant à un degré égal la 1 
même criminalité et entraînant la même peine, la Cour de Chambéry 
n'a pas violé la loi en statuant comme elle l'a fait; — attendu, d’ailleurs, 
que l'arrêt est régulier en la forme : — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 22 mars 4873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 

M. Bédarrides, av. gén. 


àht. 9504. 

CASSATION. — ARBÊT. — OPPOSITION. — NON-RECEVABILITÉ - 

L'opposition à un arrêt de la Cour de cassation n'est pas possible par celui 
dont le pourvoi a été rejeté . 
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ARRÊT. 

La Cour; — Vu Part. 438 du C. d’inst. crim., lequel est ainsi conçu : 
— « Lorsqu’une demande en cassation aura été rejetée, la partie qui l’a¬ 
vait formée ne pourra plus se pourvoir en cassation contre le même ar¬ 
rêt ou jugement, sous quelque prétexte et par quelque moyen que ce 
soit; » —attendu que, par l’acte dont l’expédition précède, ledit acte en 
date du 7 mars 1873, Fauvereaux a déclaré former opposition à un arrêt 
rendu par la Cour de cass., chambre criminelle, le 20 fév. 1873;—attendu 
que cet arrêt du 20 fév. a statué tant sur la demande en cassation formée 
par Fauvereaux contre l’arrêt qui le renvoyait devant la Cour d’assises 
S- de Loir-et-Cher, que sur la demande dudit Fauvereaux tendant à être 
renvoyé devant une autre Cour d’assises, et qu’il a rejeté cette double 
f demande; — attendu, en conséquence, que Fauvereaux ne peut plus se 
pourvoir devant la Cour, ni au moyen de la déclaration sus-énoncée et 
qualifiée par lui d’opposition, ni par aucune autre voie, — déclare Fau¬ 
vereaux non recevable dans sa prétendue opposition, — ainsi fait, etc. 

Du 27 mars 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9502. 

COUR D’ASSISES. — EXCEPTION D’iNCOMPÊTENCE. — EXTRANÉITÉ PRÉTENDUE. 

— REJET. — MOTIFS. 

Si Fauteur d'un crime commis à F étranger ne peut, aux termes de F art . 5, 
I.cr., être poursuivi gu*autant qu'il est Français, la Cour d'assises, appelée à 
examiner la question de nationalité, a le droit de puiser les éléments de preuve 
dans l'ensemble des documents de l'instruction , et quoiqu'il incombe au mi¬ 
nistère public de recueillir les renseignements propres à éclairer la Cour (Fas¬ 
sises, elle peut trouver dans les documents de l'instruction la preuve que l'al¬ 
légation produite par l'accusé n'est pas exacte. 

arrêt (Fornage). 

La Cour*; — Sur le pourvoi formé par le demandeur contre l’arrêt in¬ 
cident du 11 fév. 1873, par lequel la Cour d’assises de la Savoie s’est dé¬ 
clarée compétente ; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 5 du C. 
d’inst. crim., l’auteur d’un vol qualifié commis à l’étranger ne peut être 
poursuivi en France qu’autant qu’il est Français ; que c’est au ministère 
public, partie poursuivante, qu’incombe la charge de recueillir tous les 
renseignements propres à éclairer la Cour d’assises, tant sur la nationa¬ 
lité de l’accusé que sur sa culpabilité ; mais que la loi, en matière crimi¬ 
nelle, n’a pas déterminé la nature des preuves qui peuvent servirde base 
à la conviction du juge ; que la Cour d’assises, appelée à statuer sur l’ex- 
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eeption d'incompétence proposée par l’accusé, a le droit de puiser les 
éléments de sa conviction dans l’ensemble des documents fournis par 
l’instruction et de rejeter cette exception, lorsqu’elle trouve dans ces do¬ 
cuments une preuve suffisante que l’allégation d’extranéité produite par 
l’accusé n’est qu’un mensonge inventé par lui pour se soustraire aux 
poursuites ; — attendu, en fait, que le demandeur, renvoyé devant la 
Cour d’assises de la Savoie comme accusé d’un vol qualifié, commis en 
Suisse, a prétendu que la juridiction française était incompétente pour 
le juger, par le motif qu’étant né à Paris de parents étrangers, et n’ayant 
pas réclamé la nationalité française, il est lui-même étranger, et qu’il ne 
peut, en conséquence, être poursuivi en France pour un crime commis 
hors du territoire français; — attendu que l’arrêt attaqué constate que 
le demandeur a déclaré, au moment de son arrestation, qu’il était né 
dans le département de la Haute-Savoie; que, plus tard, il a dit être né 
à Paris, sans alléguer, pendant tout le cours de l’instruction, que ses pa¬ 
rents fussent d’origine étrangère; que c’est seulement le 6 mai 4872, 
après l’arrêt de renvoi, qu’il a excipé pour la première fois de son ex¬ 
tranéité en prétendant que son père était né en Suisse, dans le canton 
du Valais; mais que les renseignements recueillis dans ce canton, loin 
de justifier cette déclaration, en ont démontré la fausseté ; — attendu 
qu’en se fondant sur les faits ainsi constatés pour déclarer mensongère 
l’allégation d’extranéité tardivement produite par l’accusé, et pour reje¬ 
ter l’exception d’incompétence fondée sur cette allégation, la Cour d’as¬ 
sises n’a fait qu’apprécier, comme elle en avait le droit, la question pré¬ 
judicielle qui lui était soumise, et qu’elle n’a violé ni l’art. 5 du C. d’inst. 
crim., ni l’art. 9 du C. civ.; — sur le pourvoi dirigé contre l’arrêt par le¬ 
quel la Cour d'assises a condamné le demandeur a trois années d’em¬ 
prisonnement ; — attendu que la procédure est régulière et que la peine 
a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — 
rejette, etc. 

Du 22 mars 1873. — C. de cass. — M. Réquier, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9503. 

COUR D’ASSISES. — COMPOSITION. — ASSESSEUR. 

Est nul l’arrêt de la Cour d’assises rendu avec le concours d’un assesseur 
qui a voté sur la mise en accusation *. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 257 du C. d’inst. 


1 . Jurisprudence constante. V. J. cr., art. 8848. 
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crim., en ce que le même magistrat aurait voté sur la mise en accusation 
de Paul-Félix Monti, et, dans la même affaire, siégé comme assesseur 
à la Cour d’assises ;—attendu que le conseiller Pozzo di Borgo a pris 
part à l’arrêt de la Cour d’appel de Bastia, chambre d’accusation, du 
20avr. 1872, qui renvoie Paul-Félix Monti devant la Cour d’assises de la 
Corse pour homicide volontaire avec préméditation sur la personne de 
Jacques Guidicelli, ledit homicide précédé, accompagné ou suivi d’un 
autre crime, et pour complicité d’une tentative d’homicide volontaire 
commise sur Ange-François Colonna, ladite tentative manifestée par un 
commencement d’exécution et n’ayant manqué son effet que par des cir¬ 
constances indépendantes de la volonté de son auteur; — attendu que le 
môme conseiller a siégé comme troisième assesseur à la Cour d’assises 
de la Corse, le 19 fév. 1873, pour le jugement de Paul-Félix Monti sur 
les deux crimes ci-dessus spécifiés et sa condamnation à vingt années de 
travaux forcés pour l’assassinat de Jacques Giudicelli ; — attendu que le 
concours du même magistrat à l’arrêt de mise en accusation et aux dé¬ 
bats de la Cour d’assises est prohibé, à peine de nullité, par l’article pré¬ 
cité du C. d’inst. crim., — casse et annule, etc. 

Du 27 mars 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9504. 

COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JüRY. — EXCUSE. — MAJORITÉ. 

La réponse négative du jury à une question d'excuse étant contre Vaccusè 
doit , à peine de nullité , énoncer qu'elle a été prise à la majorité *. 

arrêt (Serre). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 347 du C. d’inst. crim., en ce que la question d’excuse de provoca¬ 
tion, posée sur la demande de l’accusé, a été résolue négativement par 
le jury, sans qu’il ait été énoncé que cette décision avait été prise à la 
majorité ; — attendu qu’aux termes de l’article précité, la décision du 
jury contre l’accusé se forme à la majorité, et que la déclaration du jury 
doit constater cette majorité à peine de nullité; — attendu que la solu¬ 
tion négative d’une question de provocation est contraire à l’accusé, 
puisqu’elle a pour résultat de le priver du bénéfice de l’art. 326 du C. 
pén., qui abaisse la peine lorsque le fait d’excuse est prouvé; — attendu 
dès lors, qu’une semblable question doit nécessairement être résolue à la 
majorité ; — attendu que la question d’excuse se lie intimement à la 
question principale de culpabilité, et que la nullité de la première en- 

-.- 1 - 


1. V. J. cr., art. 9255, 9105, etc. 


Digitized by Google 


— 188 — 

traîne l’annulation de la seconde et de l’arrêt de condamnation; — at¬ 
tendu que, dans l’espèce, la question d’excuse de provocation posée dans 
l’intérêt de l’accusé a été résolue par un seul non, sans qu’il ait été ex¬ 
primé que cette décision avait été prise à la majorité ; — attendu qu’en 
ces circonstances il y a eu violation de l’article 347 du C. d’inst. crim., 

— casse, etc. 

Du 3 avril 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9505. 

COUR D’ASSISES. — 1° JURÉ SUPPLÉANT. — ADJONCTION. — ARRÊT. — 
CARACTÈRE. — 2° MAGISTRAT INSTRUCTEUR. — NULLITÉ. 

1 ° L’arrêt qui ordonne Vadjonction d’un juré suppléant n’est pas un simple 
acte d’administration, puisqu’il tend à diminuer dans une certaine mesw'e 
le droit de récusation . 

2° Il y a nullité de la procédure des débats de la Cour (Tassises lorsqu’un 
magistrat aijant participé à l’instruction du procès prend part comme asses¬ 
seur à un arrêt d’instruction ou de condamnation *. 


arrêt (Johanno). 

La Cour; — Vu le mémoire produit par le demandeur ; — vu l’art. 257 
du C. d’inst. crim.; — attendu, en fait, que M. Jouon, juge au tribunal 
de Vannes, après avoir participé à l’instruction du procès criminel suivi 
contre l’accusé Johanno, a, dans la même affaire et comme assesseur du 
président de la Cour d’assises du Morbihan, participé à un arrêt par le- j 
quel cette Cour, avant le tirage du jury, a décidé qu’un juré suppléant j 
serait adjoint aux douze jurés de jugement; — attendu que l’adjonction j 
d’un juré suppléant au jury de jugement ne peut être considérée comme 
un simple acte d’administiation ; — qu’elle a pour effet non-seule¬ 
ment de diminuer, dans une certaine mesure, le droit de récusation ac¬ 
cordé par la loi à l’accusé, mais aussi d’appeler ce juré à prendre part 
au débat et éventuellement à la délibération, de lui permettre de com¬ 
muniquer avec les autres jurés pendant la séance, et de lui attribuer 
ainsi une part d’influence sur le jugement définitif de l’accusation; — 
attendu dès lors, que la participation de M. Jouon à cette mesure, dans 
les conditions où il se trouvait placé, constitue une violation formelle de 
la prohibition édictée par l’art. 257 ci-dessus visé : — par ces motifs, 
casse, etc. = 

Du 3 avril 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp- | 

— M. Bédarrides, av. gén. j 

- _ ft _—- ! 


1 . V. Cass., 5 mars 1868, /. cr., art. 8864, 9503. 
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art. 9506. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — OCTROI. — ENTREPÔT RÉEL. — EXERCICE. 

Les employés de l'octroi n'ont pas le droit (Texercice dans les entrepôts réels 
placés dans sa dépendance . Le droit n'existe pour eux que dans les entrepôts 
fictifs des particuliers . 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du préfet de la Seine, du direc¬ 
teur de l’octroi de Paris et du directeur général des contributions indi¬ 
rectes;— vu l’art. 38 de la loi du 28 avr. 1816, et les art. 37 et 46 de la 
même loi; vu également l’art. 12 de la loi du 27 vendémiaire an VIII, les 
art. 42 et 44 de l’ordonnance du 9 décembre 1814, les art. 7 et 14 de la loi 
du 22 mars 1833, les art. 2 et 3 du décret du 27 nov. 1869, et les art. 41, ' 
2 et 4 de l’arrêté préfectoral du 11 fév. 1870 ; — sur Punique moyen pris 
de la violation des art. 44 de l’ordonnancé du 9 déc. 1814 et 12 de la loi 
du 27 vendémiaire an VIII, et de la fausse application de l’art. 38 de la 
loi du 28 avr. 1816, en ce que l’arrêt attaqué a refusé de reconnaître la 
| contravention de refus d’exercice dans l’opposition faite aux employés 
; de l’octroi ; —attendu qu’il résulte du procès-verbal qui a servi de base 

1 à la poursuite, aussi bien que des conclusions prises au nom de l’admi¬ 
nistration, devant le tribunal de première instance et devant la Cour, que 
la contravention reprochée aux prévenus était uniquement celle prévue 
- par l’art. 44 de l’ordonnance de 1814 et par l’art. 12 de la loi du 27 ven¬ 

démiaire an VIII, c’est-à-dire l’opposition à l’exercice ; — attendu que 
l’exercice investit les employés du droit rigoureux de s’introduire à 
tous les moments dans les lieux où les marchandises sont entreposées, 

; d’en faire le recensement, d’en constater les quantités et de percevoir les 

t droits sur les manquants même par voie de contrainte; — attendu qu’un 

f droitaussi exorbitant ne j)eut être reconnu à l’administration que dans les 
j cas et suivant les conditions formellement prévues et déterminées par une 

loi;—attendu qu’aux termes de l’art. 44 de l’ordonnance du 9 déc. 1814, les 
préposés de l’octroi peuvent, il est vrai, « faire à domicile, dans lesmagasins, 
chantiers, caves, celliers des entrepositaires, toutes les vérifications né¬ 
cessaires pour reconnaître les quantités restantes et établir le décompte 
des droits dus sur celles pour lesquelles il n’est pas représenté de certifi¬ 
cat de sortie; » mais que ce mode de vérification, qui constitue propre¬ 
ment l’exercice, n’est autorisé que dans le domicile d es entrepositaires, 
c’est-à-dire quand il s’agit d’un entrepôt fictif; —attendu qu’en cas d’en¬ 
trepôt réel il en est tout autrement; qu’aucune raison ne commande, 
dans ce cas, d’armer l’administration d’un droit aussi rigoureux ; qu’en 
effet, l’entrepôt réel et public étant sous la clef de la régie qui peut y or- 
[ ganiser tous les moyens propres à prévenir la fraude, il n’est plus néces- 

i saire de lui attribuer en outre l’exercice, mode de surveillance et de 

perception exclusivement réservé ponr le cas d’entrepôt à domicile ; — 
f attendu que cette distinction entre l’entrepôt fictif et l’entrepôt réel ré- 

j suite, de la manière la plus manifeste, des termes de l'art. 38 do la loi 

du 28 avril 1816, rapprochés de ceux de Part. 44 de l’ordonnance du 9 
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déc. 1814; que l’art. 38 porte, en effet, que, « lorsque les boissons auront 
été emmagasinées dans un entrepôt public sous la clef de la régie, il ue 
sera exigé aucun droit de l’entrepositaire sur les manquants à ses char¬ 
ges; >» que l’exclusion de l’exercice, au cas d’entrepôt réel, résulte for¬ 
mellement de cette disposition; — attendu qu’on voudrait en vain la 
faire considérer comme applicable seulement en matière de contributions 
indirectes ; qu’il n’y a pas, en effet, deux natures d’entrepôts, les uns 
destinés aux contributions indirectes, les autres aux octrois, et qu’une 
seule législation a déterminé les règles qui leur sont applicables; — at- , 

tendu que c’est également en vain que l’on voudrait confondre la sur- j 

veillance générale, qui appartient toujours à la régie en cas de fraude, . 

avec cet ensemble d’opérations qui peuvent être pratiquées, même sans i 

aucun soupçon de fraude, et qui constituent ce qu’on appelle l’exercice; I 

que la distinction entre l’un et l’autre de ces deux modes de procéder ré- î 

suite clairement des art. 7 et 14 de la loi du 22 mars 1833, sur l’entrepôt 
général des boissons de la ville de Paris, qui n’attribuent à l’octroi dans 
les lieux loués aux entrepositaires que le droit d’y maintenir le bon 
ordre, sans aucun accès dans ces locaux, autrement que de jour, en 
présence des entrepositaires, et seulement pour y exercer la surveillance 
attribuée à l’administration par l’art. 7 ; — attendu que les art. 41 et U 
de l’arrêté préfectoral du 11 février 1870, dont on a voulu se prévaloir, 
semblent, il est vrai, attribuer aux employés de l’octroi le droit de pra¬ 
tiquer l’exercice dans l’entrepôt de Bercy; mais que cet arrêté, qui, sous 
ce rapport, ne trouve sa justification ni dans la loi de 1859 sur l’annexion, 
ni dans le décret de 1869 qui a institué l’entrepôt de Bercy, est par là 
même dépourvu de toute force obligatoire ; — attendu, qu’il ne reste 
plus, dès lors, qu’à rechercher si l’entrepôt de Bercy est un entrepôt 
réel; qu’aucun doute ne saurait exister à cet égard; que, si la qualifica¬ 
tion de provisoire lui a été donnée, cela n’a pu lui enlever celle d’entre¬ 
pôt réel, avec toutes les conséquences qui y sont' attachées; — attendu 
qu’il suit de tout ce qui précède que, en décidant que dans les circon¬ 
stances qu’il constate les prévenus n’ont pas commis la contravention 
qui leur était reprochée, l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions 
des lois précitées, en a fait, au contraire, une juste application ; — at¬ 
tendu, au surplus, que l’arrêt est régulier en forme, — rejette, etc. 

Du 4 avril 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 

M. Bédarrides, av. gén. — M es Arbelet, Duboy et Sabatier, av. 

art. 9507. 

APPEL. — TRIBUNAL DE POLICE. — DÉLIT CORRECTIONNEL. — COMPÉTENCE. 

L’appel d’un jugement [rendu par le tribunal de police ressort au tribu¬ 
nal correctionnel , lors même que le jugement prononcerait une peine correc¬ 
tionnelle , par exemple pour délit d’audience . 

arrêt (Cros). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de ce que la Cour de Mont¬ 
pellier, chambre des appels de police correctionnelle, était incompé- 
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tente pour statuer sur l’appel du jugement du tribunal de simple police 
du canton de Capestang, arrondissement de Béziers, qui, pour délit d’ou¬ 
trage commis à l’audience envers un magistrat, avait condamné le de¬ 
mandeur à deux mois d’emprisonnement ; — vu l’art. 174 du C. d’inst. 
crim. ; — attendu qu’aux termes dudit article, l’appel des jugements 
rendus par le tribunal de police doit être porté au tribunal correction¬ 
nel; — qu’il résulte de cette disposition générale qu’en appel la connais¬ 
sance de tous les jugements rendus par le tribunal de police, à l’égard 
desquels cette voie de recours est autorisée, soit par l’art. 172 pour les 
matières de police, soit par l'art. 505 du C. d’inst. crim. pour les délits 
d’audience, est attribuée légalement au tribunal de police correction¬ 
nelle ; — attendu que la compétence de ce tribunal comme juge supé¬ 
rieur de l’appel des décisions du tribunal de police se trouve ainsi dé¬ 
terminée par la nature, non de l’affaire ou de la peine encourue, mais 
de la juridiction qui a prononcé en premier ressort ; — attendu, en fait, 
que le juge de police avait condamné Cros à 10 francs d’amende avec 
affiche du jugement, et, en outre, à deux mois d’emprisonnement pour 
délit d’outrage commis à l’audience envers un magistrat dans l’exercice 
de ses fonctions; — que, sur l’appel de cette décision, la Cour de Mont¬ 
pellier a déclaré l’appel irrecevable sur le premier chef, et prononcé au 
fond sur le second chef en qualifiant le délit imputé au demandeur, 
qu’elle a condamné à un mois d’emprisonnement; — attendu qu’en ju¬ 
geant ainsi, au lieu de se déclarer incompétente, la Cour de Montpellier 
a méconnu les règles de la compétence et violé formellement les dispo¬ 
sitions de l’art. 174 susvisé ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin 
de statuer sur les autres moyens du pourvoi ; — casse et annule, etc. 

Du 8 mars 1873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. — M e Jules Godin, av. 

Observations. — La solution admise par cet arrêt mérite de frapper 
l’attention. Elle présente la combinaison de principes opposés dont la 
conciliation présente quelque difficulté. De là était venue l’erreur de 
la Cour de Montpellier, erreur redressée par l’arrêt que nous rappor¬ 
tons. Voici en deux mots l’espèce : Une personne est considérée par 
un juge de paix comme ayant commis à son égard un outrage, et, en 
vertu des art. 504 et seq. du Code d’instruction criminelle, est con¬ 
damnée à l’audience même pour ce délit à une peine correctionnelle. 
Devant quelle juridiction l’appel doit-il être porté ? D’après la péna¬ 
lité appliquée, le tribunal a fait pour ainsi dire fonction de tribunal 
correctionnel, et si on se plaçait à ce point de vue la compétence sem¬ 
blerait appartenir à la Cour d’appel. D’un autre côté, le tribunal qui 
a prononcé est un tribunal de police, et on doit se demander s’il est 
possible de passer sur le degré supérieur dans la hiérarchie pour 
atteindre la Cour d’appel. Cette question fait partie d'une autre beau¬ 
coup plus vaste qui embrasse tous les cas où, par suite d’une disposi¬ 
tion spéciale de loi, un tribunal se trouve sortir de sa juridiction 
ordinaire pour prendre momentanément les attributions d’un autre 
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tribunal. On en trouve des applications dans les hypothèses diverses 
des délits d’audience qui peuvent se présenter devant toutes les juri¬ 
dictions, dans le cas d’adultère (art. 308, C. civ.), dans le cas de pour¬ 
suites disciplinaires, etc. Nous n’avons à nous occuper ici que des dé¬ 
lits d'audience; mais le principe posé par la Cour suprême est général. 

Certains auteurs se sont attachés à un système que l'on a appelé le 
système de la transformation fictive. 11 consiste à soutenir que le juge, 
qui est appelé à prononcer une condamnation par suite d’une dispo¬ 
sition spéciale, se transforme, pour revêtir le caractère de la juridic¬ 
tion qui serait, en vertu du droit commun, appelé à statuer sur l’affaire. 
Pour déterminer les juridictions supérieures, il n’y a plus aucune rai¬ 
son de sortir du droit commun, ce qu’aucun texte n’autorise; l’appel 
doit donc être porté là où il le serait si la condamnation émanait du tri¬ 
bunal de droit commun. C’est là ce que disait un arrêt de la Cour de 
cassation du 7 janv. 1860 (J. cr., art. 6963). Relativement à un tribu¬ 
nal civil prononçant une condamnation pour délit d’audience, la Cour 
avait dit : « Attendu qu’au moment où ce droit (de réprimer les délits 
d'audience) est exercé par l’application de la loi pénale, la juridiction 
du tribunal ou du juge se trouve nécessairement transformée et 
constituée de plein droit en juridiction correctionnelle et de simple 
police, alors même que, comme dans l’espèce, elle eût jusqu’au mo¬ 
ment où le fait coupable s’est produit fonctionné comme juridiction 
civile. » (V. également Cass., 26 janv. 1854; J. cr., art. 5679.) Cette 
doctrine a été repoussée dans sa généralité par la Cour de cassa¬ 
tion elle-même. Quoique, cependant, elle ait été maintenue pour 
les délits d’audience prononcés par les juridictions civiles, elle a été 
abandonnée dans les autres hypothèses. Ainsi l’arrêt Ollivier, du 
10 février 1860 (V. J. Cr ., art. 6964 in fine; V. le rapport de M. le 
conseiller Legagneur dans le Droit du 11 février) s’exprime ainsi : 
« Attendu que pour déterminer quel est le juge supérieur qui doit 
connaître d'un appel, il faut consulter la nature, non de l’affaire ou 
de la condamnation, mais de la juridiction qui a prononcé en premier 
ressort; que la connaissance de l’appel appartient au juge soit civil, 
soit correctionnel, qui se trouve placé hiérarchiquement au-dessus 
de celui de qui émane la sentence attaquée, en suivant l’ordre des 
juridictions. » 

Des arrêts .plus anciens avaient appliqué la même doctrine. Nous la 
trouvons en effet dans un arrêt du 23 oct. 1806 (V. J. cr., vol. 4860, 
p. 67). Puis un arrêt de la Cour de Douai du 13 mars 1830 (J. cr., 
art. 337) en matière de délits d’audience, a proclamé le même prin¬ 
cipe, ainsi qu’un arrêt de Cassation du 24 juill. 1846 (J. cr., art. vol. 
1846, p. 237). C’est encore le même principe qu’applique l’arrêt que 
nous rapportons dans l’espèce assez singulière qui y est précisée. Les 
diverses hypothèses qui peuvent se présenter ont été examinées dans 
des dissertations spéciales (V. J. cr., art. 6576 et 6964). 
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art. 9508. 

Question relative à Vétendue et à la portée de Vart, 341 du Code cri¬ 
minel, révisé par la loi de 4863, relatif aux menaces et voies de fait 
envers les personnes . 

Les anciens art. 309 et suivants du Code pénal ne parlaient que de 
coups et blessures ; lors de la révision en 1863, révision qui, dans le 
projet du gouvernement, était une correctionalisation, on demanda la 
modification du texte. Il ne coiüprenait pas toutes les violences dan¬ 
gereuses pour les personnes, et la jurisprudence éprouvait une cer¬ 
taine hésitation à appliquer d'autres textes à des faits qui, cependant, 
auraient dû tomber sans contestation sous l’application de la loi 
pénale. C’est alors que furent ajoutés au texte primitif ces mots : 
(f violences ou voies de fait. » Par ces expressions, fallait-il entendre 
nécessairement une violence physique, une action sur la personne 
physique, ou bien devait-on y comprendre môme des faits de violence 
morale, des actions sur l’esprit? Dans le commentaire de la loi, voici 
en quels termes s’exprimait M. Morin : « D’un autre côté, sont érigés 
en délits des faits que la jurisprudence ne réputait pas coups et qui 
ne pouvaient être punis que comme violences légères, par application 
d’une disposition du Code de brumaire, dont on trouvait le maintien 
dans l’art. 484 du Code de 4810. Ne faudrait-il pas du moins qu’il y 
eût violence ou voie de fait sur la personne physique d’un individu ? 
Cela nous paraît certain, surtout pour l’application de l’art. 309 
nouveau ; nous pensons qu’il doit en être de même dans le cas prévu 
par l’art. 311, et qu’on ne saurait appliquer la disposition nouvelle 
à de simples gestes plus ou moins violents ou menaçants, parce que 
les gestes ou menaces sont des faits différents qui ne sont incriminés 
par les lois pénales que comme circonstances de crimes ou délits ayant 
d’autres éléments constitutifs ; ainsi l’extorsion, l’arrestation, la ré¬ 
bellion, l’outrage. » (J. cr., vol. 1863, p. 268.) 

Cette opinion s’appuyait sur le rapport de la Commission disant : 
« Nous avons introduit dans les art. 309 et 311 (qui ne parlent que 
des blessures et des coups), par une mention spéciale, toutes autres 
violences ou voies de fait, afin d’atteindre plus sérieusement celles de 
ces violences qui, sans être des coups, ont cependant un caractère de 
gravité punissable ; ainsi le fait d’avoir saisi un individu au corps, de 
l’avoir jeté à terre , de l’avoir poussé contre un corps dur , de lui avoir 
arrwhé les cheveux, de lui avoir craché au visage, pourrait désormais 
sans contestation tomber sous l’application de ces articles. » 

Une Cour d’appel, la Cour de Metz, fut appelée immédiatement à 
J. cr. Juillet 1873. 13 
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statuer sur la question dans un arrêt du 48 novembre 1863 (J. cr., 
art. 7757); elle décida que le fait dans une discussion d’avoir, pour, 
empêcher l’interlocuteur de fermer une porte, dirigé vers sa poitrine 
un pistolet chargé, constituait une violence ou voie de fait tombant 
sous l’application de la loi. 

Les motifs sur lesquels elle appuyait sa solution expliquent très- 
nettement le système de l’arrêt sur les expressions employées par le 
législateur. « Attendu, disait la Cour, que l’art. 314 du Code pénal, 
tel qu’il a été modifié parla loi du 13 mai 1803, prévoit et punit aujour¬ 
d’hui non-seulement les coups et les blessures, mais encore les autres 
violences ou voies de fait ; que ces quatre catégories d’actes incriminés 
ont sans doute un caractère qui leur est commun, en ce que l’art. 311, 
placé au titre des crimes et délits contre les particuliers et au chapitre 
de crimes et délits contre les personnes, ne punit les faits qu’il a pré¬ 
vus qu’autant qu’ils ont été dirigés contre les personnes et non contre 
les choses ; mais que chacune de ces expressions, coups, blessures, 
violences, voies de fait, a un sens qui lui est propre et qui a plus ou 
moins d’étendue relativement à celui que comportent les autres; 
qu’en effet des coups et des blessures sont toujours des violences et 
toutes les violences sont des voies de fait ; mais qu’il serait inexact 
d’en conclure que toutes les voies de fait sont nécessairement et tou¬ 
jours des coups, des blessures ou des violences. Admettre une pareille 
synonymie, ce serait supprimer arbitrairement une des incrimina¬ 
tions spéciales et formelles de la loi. » Cette décision ne fut pas una¬ 
nimement approuvée et des cours ne se conformèrent pas à cette ju¬ 
risprudence. Nous rapportons ici l’arrêt de la Cour de Poitiers, du 
9 novembre 1872. Cet arrêt fut déféré à la Cour de cassation, et 
la Cour de cassation adopta l’interprétation la plus large en faveur 
de l’action publique (Cass., 6 déc. 1872. J. cr ., art. 9455), en an¬ 
nulant l’arrêt de la Cour de Poitiers. Cette décision a suggéré les ré¬ 
flexions suivantes à un de nos honorables correspondants, président 
de chambre dans une Cour du Nord, et qui tient à garder l’anonyme ; 
nous les reproduisons avec plaisir, car elles montrent que cette ques¬ 
tion est intéressante et loin d’être épuisée : 

« Quelle est la portée de l’addition faite par la loi du 13 mai 4863 à 
la disposition de l’art. 311 du Code pénal qui, assimilant les violences 
et voies de fait aux coups et blessures, y attache également la peine 
de l’emprisonnement de deux à cinq ans ? 

« Spécialement l’explosion causée volontairement d’une arme à feu, 
dans le but d’effrayer un individu, appartient-elle aux prévisions du¬ 
dit article ? 

« Un arrêt de la Cour de cassation du 6 décembre 1872, rendu au 
rapport de M. le conseiller Camescasse, publié dans le Journal du Droit 
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criminel, vol. de 1873, sous le n° 9435, résout par l’affirmative la se¬ 
conde de ces questions. 

« Quelle que soit l’autorité de cette décision, nous demandons la 
permission de la soumettre à une respectueuse critique. Et d’abord, 
dirons nous, nous sommes ici en présence de l’application possible 
du maximum de la répression correctionnelle, circonstance qui im¬ 
pose le devoir d’une interprétation particuliérement circonspecte. 

«Mais, demandons-nous surtout ce que sont, dans leur réalité, 
une violence , une voie de fait , et ne perdons pas de vue que la loi, 
qui n’a force et vertu, n’est exécutoire, que sous la condition d’une 
solennelle publication, ne peut rien devoir à la surprise. 

« Or, si nous interrogeons le langage commun sur la valeur des 
mots violence et voie de fait, il nous répond que ces synonymes en¬ 
traînent l’idée d’une agression •physique . 

«L’Académie, à son tour, les définit ainsi : « coups, mauvais trai - 
tments. » Donc, il s’agit d’actes, non-seulement matériels, mais agis¬ 
sant matériellement sur les personnes. 

« La loi, et plutôt encore la doctrine et la jurisprudence ont bien 
admis l’existence, en droit, des violences morales, mais le plus sou¬ 
vent, du moins, et pour les vols et les attentats à la pudeur par exem- 
\ pie, leur objectif dans l’emploi des termes violences et voies de fait a 
! été une contrainte manuelle, une coaction. 

«On objectera sans doute que certains actes, directement et gra¬ 
vement menaçants, comme la mise en joue par un homme en état 
de rébellion, sont tenus par la Cour de cassation pour des violences et 
voies de fait. 

« Toutefois, cette extension a ses limites, et ce serait, nous paraît- 
il, les franchir que de voir les éléments du délit de l’art. 311 dans le 
[ coup de feu tiré pour alarmer. 

i «En effet, par quel motif le législateur a-t-il été mû et déterminé? 

1 Quelle lacune a-t-il voulu combler, lorsqu’il a compris dans les pré¬ 
visions de l’art. 311 les violences et voies de fait ? 

« Les précédents et la discussion de la loi de 1863 éclairent com¬ 
plètement ce point. Il a eu en vue de couper court à des subtilités 
d’argumentation dont abusait la défense. On avait, en effet, soutenu 
que le fait de renverser un homme sur le sol, de le pousser rudement 
contre un corps dur, de lui arracher les cheveux, de lui cracher au 
visage, ne constituait pas un coup; qu’il en fallait dire autant par 
rapport à un membre ou un organe comprimés méchamment et jus¬ 
qu’à faire ressentir une vive douleur, mais sans qu'une blessure ait 
1 été inférée. 

f « En 1863, il s’est agi seulement d’être plus précis, de prévenir 
toute équivoque sur l’amplitude de la pensée première du Code, non 
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de créer un délit nouveau et de nature différente, à savoir, le délit • 
d' effroi. De là il suit que le coup de fusil, qui ne portera point sur j 
celui que l’on se propose uniquement d'émouvoir, d’inquiéter, n’entre ; 
pas, si l’on veut bien me passer cette expression, dans le moule de 
l’art. 311. 

<* L’insignifiance relative du fait l’empêche de le remplir. La con- ; 
dition matérielle nécessaire à cette fin, à savoir une lésion corporelle , 
quelconque, lui manque, comme la volonté de cette lésion ; l’inculpé 
a voulu et produit une expression désagréable, un trouble ; il a agi 
sur l’esprit, provoqué le doute et l’insécurité pour l’avenir; il a fait 
tout cela, mais rien de plus. 

« Or, les lois pénales ne s’appliquent point par analogie ; par des 
motifs de bonne police administrative, ce serait y laisser pénétrer 
l’arbitraire. Elles sont, au contraire, dominées par cette sage maxime: 

In dubiis quod minimum est sequitur ; et ce sera une infraction infé¬ 
rieure aux violences proprement dites, qu'il faudra poursuivre et ré¬ 
primer dans le fait dont nous cherchons à déterminer le véritable 
caractère légal. Ce caractère, quel sera-t-il vis-à-vis de la chose pu¬ 
blique ? Ce pourra être un bruit ou tapage réprimé par l’art. 479, j 
n° 8, du Code pénal. j 

« Quant au citoyen qui aura été l'objet de l’acte malveillant, mali- V 
cieux, ce sera, à son égard, un délit civil. Le préjudice par lui 
éprouvé du coup de feu ou de ses analogues, ne fût-il que moral, 
donnera ouverture à une action civile, dont le résultat, en réparant 
le dommage, impliquera accessoirement un effet préventif salutaire 
de ce genre de désordres. 

« Nous pensons donc que l’arrêt précité, auquel il sera bon de se 
reporter à raison de certaines particularités qui en expliquent la ri¬ 
gueur, doit demeurer une décision d'espèce, mais non un guide ju¬ 
risprudentiel. » 

Voici le texte de l’arrêt de la Cour de Poitiers : 

ARRÊT. 

La Coür ; — Vu l’ordonnance de non-lieu rendue, le 20 oct. 1872, par 
M. le juge d’instruction de l’arrondissement de Parthenay, en faveur 
des nommés Pierre-Jacques Triboire et Jacques Naquet, inculpés de ten¬ 
tative d’assassinat; — vu l’opposition formée à cette ordonnance par 
M. le procureur général et signifiée auxdits inculpés ; — vu l’art. 135 du 
G. d’inst. crim.; — vu les réquisitions de M. le procureur général, ten¬ 
dant à la réformation de l’ordonnance précitée, non plus parce que les 
deux inculpés se seraient rendus coupables de la tentative d’assassinat 
qui leur avait été primitivement reprochée, mais à raison des considéra¬ 
tions qui portent à les renvoyer devant le tribunal correctionnel de leur 
arrondissement, sous la prévention du délit de voie de fait prévu etré- 
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primé par l’art. 311 du C. pén.j — attendu que l’opposition de M. le 
îü' ' procureur général est régulière en la forme; qu’elle a été formée dans 
r les délais légaux ; qu’il y a lieu de la déclarer recevable ; — au fond : — 
attendu que s’il est résulté de l’information que, sans intention de lui 
donner la mort, les deux prévenus ont, dans la soirée du 7 oct. 1872, 
dans l’arrondissement de Parthenay, volontairement tiré plusieurs coups 
de feu sur le sieur Piet, il en résulte également d’une manière non moins 
certaine que les coups de feu qui, à l’heure actuelle, ne sauraient être 
envisagés comme constitutifs de la tentative criminelle qu’on y avait 
d’abord aperçue, sont demeurés sans résultat ; que les projectiles n’ont 
pas atteint leur but présumable; — qu’en pareille situation, il est im¬ 
possible d’y rencontrer les éléments du délit puni, soit par l’art. 311 visé 
par la réquisition de M. le procureur général, soit par toute autre dis- 
1 position de la loi pénole; — qu’il est en effet de doctrine et de jurispru¬ 
dence qu’il faut, pour pouvoir entrer en condamnation contre l’agent, 
que les coups aient été reçus; que les violences ou voies de fait aient 
f atteint leur but, dans une mesure plus ou moins complète ; qu’il est 
[ nécessaire qu’il y ait eu victime, c’est-à-dire une personne atteinte, 

cette personne fût-elle autre que celle à qui les actes de violence étaient 
destinés. (Cass. 20 nov. 1847; 7 avril 1853); — que cette solution découle 
tout naturellement du simple rapprochement des articles 309 et 311 du 
C. pén. et des explications fournies par le législateur au cours de la 
discussion de la loi du 13 mai 1863; que le rédacteur de l’art. 309 gradue 
i la pénalité d’après la gravité du mal, de l’incapacité ou de la maladie 
occasionnés ou produits par les coups, violences ou voies de fait; que 
l’art. 311, abordant le fait le moins grave dans l’ordre de l’incrimination, 
exige encore que les coups ou autres violences ou voies de fait qu’il punit 
aient occasionné un mal tel quel ; qu’il porte en effet que : « Lorsque les 
* blessures ou les coups, ou autres violences ou voies de fait n’auront occa¬ 
sionné aucune maladie, etc., de l’espèce mentionnée dans l’art. 309, 1e 
coupable sera puni.» ; — par ces motifs, reçoit en la forme l’opposi¬ 

tion de M. le procureur général et la déclare mal fondée au fond. 

Du 9 nov. 1872. — C. de Poitiers, ch. d’acc. — M. Bonnet, prés. 
art. 9509. 

; PRESSE. — DÉPÔT. — PARQUET. — DÉTERMINATION. 

Aux termes de Vart, 8 de la loi du 18 juill. 1828, le dépôt des journaux et 
écrits périodiques doit avoir lieu au parquet du lieu où se fait Vimpression , 
quel que soit le lieu où se fasse la publication . 

arrêt (Neymarck). 

La Cour; — Vu l’art. 8 de la loi du 18 juill. 1828, les articles 7 de la 
loi du 11 mai 1868, 3, 6 et 7 de la loi du 6 juill. 1871 ; — attendu qu’aux 
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termes de l’art. 8 précité de la loi du 18 juill. 1828, le dépôt de l’exem¬ 
plaire pour minute de tout journal ou écrit périodique doit être fait, au ; 
moment de la publication, au parquet du lieu de l’impression ; — attendu 
que cette disposition de l’art. 8 n’a été modifiée par aucune disposition 
de la législation postérieure sur la presse ; que, si l’art. 7 de la loi du 
limai 1868 s’est également occupé de la déclaration et du dépôt, c’est 
uniquement pour ajouter au dépôt déjà prescrit celui de deux exem¬ 
plaires à la sous-préfecture et à la mairie, mais sans rien innover quant 
au lieu où le dépôt à faire au parquet devait être effectué; — attendu, il 
est vrai, que l’art. 3 de la loi du 11 juillet 1871 contient un dernier para¬ 
graphe ainsi conçu : « La publication sera censée faite au lieu où siège 
l’administration ou la rédaction du journal ou écrit périodique; » mais 
qu’il ne s’agit là que d’une pure action, dont les effets doivent être limi¬ 
tés à l’objet spécial pour lequel elle a été introduite ; que la loi de 1871 
n’avait qu’un seul objet, le rétablissement du cautionnement supprimé 
par un décret du Gouvernement de la défense nationale ; que, le taux de 
ce cautionnement étant différent suivant les localités, rien n’eût été plus 
facile que d’éluder la loi, et, en faisant imprimer son journal dans un 1 * 
lieu où le chiffre du cautionnement était peu élevé, de se procurer les | 
avantages de la publicité dans des centres importants et populeux, sans l 
offrir les garanties que la loi avait eu pour but d’obtenir par l’élévation - 
graduée du cautionnement; que c’est pour déjouer cette fraude, facile à J.,, 
prévoir, que le dernier paragraphe de l’art. 3 a dit, mais au point de vue y. 
seul du cautionnement, que la publication serait censée faite au lieu du . 
siège de l’administration ou de la rédaction; que le sens limité de cette 
disposition résulte des travaux préparatoires de la loi, et plus formelle¬ 
ment encore du texte même de l’art. 6, qui porte que « demeurent en 
vigueur les dispositions de la loi du 11 mai 1868, relative à la déclaration 
et au dépôt. » Or, cette loi n’ayant, comme on l’a vu, rien innové quant 
au lieu du dépôt, il s’ensuit que l’art. 8 de la loi du 18 juill. 1828, sur ce 
point, reste toujours applicable ; — et attendu, en fait, que le journal le 
Rentier s’imprime à Amiens ; qu’il n’est pas contesté que le dépôt de ce 
journal n’ait été fait régulièrement au parquet de cette ville; que c’est 
donc à tort que l’arrêt attaqué a condamné le sieur Neymark à 25 francs 
d’amende pour n’avoir pas opéré ce dépôt au parquet de Paris : par ces 
motifs, casse, etc. 

Du 5 avril 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 

M. Bédarrides, av. gén. — M e Bosviel, av. 


art. 9510. 

1° ARRÊTS. — MOTIFS. — ADOPTION. — INUTILITÉ. — 2° PRESCRIPTION. 
— NON-LIEU. — INTERRUPTION. 

lV> Un arrêt , quoique n'ayant pas adopté les motifs des premiers juges, peut 
être complété par les déclarations de fait qu'ils ont reconnues . 
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2° Le réquisitoire du ministère public tendant au non-lieu et Vordonnance 
du juge d'instruction conforme sont des actes de poursuite et d’instruction 
interruptifs de l'action publique. 

arrêt (Canourgues). 

La Coür ; — Sur le premier moyen pris de la violation prétendue de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu que le pourvoi reproche à 
l’arrêt attaqué de n’avoir établi par aucun motif qu’au 7 juill. 1869, date 
des derniers actes, l’action publique n’était pas prescrite, alors que les 
faits poursuivis remontaient à 1865 ; — mais attendu que le moyen man¬ 
que en fait ; qu’il résulte en effet de l’arrêt que les deux actes du 7 juil¬ 
let 1869 sont survenus avant l’accomplissement des trois années néces¬ 
saires pour que la prescrix>tion fût acquise ; que non-seulement cette con¬ 
statation se trouve dans les déclarations formelles de l’arrêt, mais qu’elle 
est en outre très longuement développée dans la sentence des premiers 
juges, et que l’arrêt attaqué, s’il n’a pas expressément déclaré en adopter 
les motifs, se les est virtuellement appropriés en confirmant le jugement 
quant à la constatation des faits et à la démonstration de la culpabilité ; 
— sur le deuxième moyen, pris de la violation prétendue de l’art. 638 
du G. d’inst. crim. ; — attendu qu’il n’est pas contesté par le demandeur 
| que les poursuites ont été reprises le 2 juill. 1872, c’est-à-dire moins de 
\ trois années révolues depuis le réquisitoire définitif et l’ordonnance de 
« non-lieu, en date l’un et l’autre du 7 juill. 1869 ; — attendu qu’il est im- 

[ possible de ne pas reconnaître à ces deux actes le caractère, qui leur est 

I dénié par le pourvoi, d’actes de poursuite et d’instruction interruptifs à 
ce titre de la prescription; —attendu, en effet, que ce caractère appar- 
( tient essentiellement à des réquisitions du ministère public, tendant au 
non-lieu, quanta présent, et à une ordonnance du juge d’instruction dé¬ 
clarant qu’il n’y a lieu à suivre en l’état; qu’à la vérité ces actes ont été, 
à leur origine, favorables à l’inculpé, mais que cette circonstance n’en 
peut changer la nature, la poursuite et l’instruction ayant pour but supé¬ 
rieur la recherche de la vérité ; que les actes dont il s’agit sont actes de 
poursuite et d’instruction, puisqu’ils ont pour base l’appréciation des 
charges ou indices résultant de la procédure ; — et attendu, d’ailleurs, 
que l’arrêt dénoncé est régulier en la forme, — rejette, etc. 

j Du 12 avril 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. — M e Lehmann, av. 


art. 9511. 

EFFET RÉTROACTIF.’ — LOI. — ABROGATION. — NON-LIEU A STATUER. 

•Depuis la loi du 25 août 1871, qui a prononcé la dissolution des gardes 
nationales et abrogé les lois de cette institution , aucune poursuite ne peut 
avoir lieu pour infraction commise à ces lois , 


i 
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ARRÊT. j 

La Cour; — Attendu qu’il est de principe que, pour tout fait antérieur ; 
à la publication d’une nouvelle loi, si le fait est qualifié crime ou délit j' 

par les lois existantes lors de sa perpétration, et qu’il ne le soit pas | 

par la loi nouvelle, l’accusé ou le prévenu doit être acquitté ; — que ce 
principe, consacré parla dernière disposition du G. pén. de 1791, l’a été 
de nouveau par l’avis du Conseil d’Etat du 29 prairial an VIII, lequel 
décide, dans le concours de deux lois : « qu’il est de principe, en 
matière criminelle, qu’il faut toujours adopter l’opinion la plus favora¬ 
ble à l’humanité comme à l’innocence; » — attendu que la loi du 
25 août 1871 a prononcé la dissolution de toutes les gardes nationales de 
France;—attendu que, par son article 3, cette loi a abrogé toutes celles 
relatives à cette institution, en édictant toutefois que l’abrogation de 
ces lois n’aurait lieu que dans les villes où le désarmement de ces gardes 
nationales serait effectué ; — attendu que le désarmement des gardes na¬ 
tionales est opéré dans toutes les communes de la République; que, dès 
lors, l’abrogation de toutes les lois la concernant est aujourd’hui défini¬ 
tive, et par conséquent qu’aucune des infractions disciplinaires prévues - 
par la législation qui régissait cette institution et commises sous son 
empire ne saurait être désormais l’objet d’une répression; — attendu j 
qu’en cet état l’action publique est éteinte; — dit qu’il n’y a lieu de sta- p 
tuer sur ce pourvoi de François-Victor Langlois contre le jugement du | 
conseil de discipline du 1 er bataillon de la garde nationale d’Alençon, et 
ordonne la restitution de l’amende consignée, — ainsi fait et jugé, etc. 

Du 12 avril 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. '1 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art.. 9512.* 

QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. — INCENDIE. — MAISON HABITÉE. ’i 

Est entachée du vice de complexité la question au jury comprenant le fait 
d”incendie et la circonstance que Védifice était habité K 

arrêt (Michaud). 

La Cour; — Vu les art. 1 er de la loi précitée, 337 du C. d’inst. crim.et 
434 du C. pén.; — attendu que la fille Michaud était accusée, 1° de vol 
qualifié ; 2° d’incendie volontaire ; — attendu que les question? relatives ^ 
au vol ont été régulièrement posées et ont reçu une réponse régulière ; 


1. V. J. cr., art. 9299. 
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— mais attendu que la question relative au fait d’incendie, qui a été 
affirmativement résolue par le jury et qui a servi de base à la peine pro¬ 
noncée, est ainsi conçue : « Marie Micliaud est-elle coupable d’avoir vo¬ 
lontairement mis le feu à une maison habitée et appartenant à autrui? » 

— attendu que cette question renferme dans un même contexte deux 
crimes distincts : celui d’avoir volontairement mis le feu à une maison 
appartenant à autrui, prévu par le tioisième paragraphe de l’art. 434 pré¬ 
cité, et celui d’avoir mis volontairement le feu à une maison habitée, prévu 
par le premier paragraphe du même article; — attendu qu’en ne sépa¬ 
rant pas l’une de l’autre ces deux circonstances, qui sont chacune con¬ 
stitutives d’un fait qualifié crime par la loi, le président de la Cour d’as¬ 
sises a posé au jury une question complexe, dont la solution faite par 
une seule réponse affirmative ne permet pas de constater la délibération 
spéciale et distincte du jury sur chacun des faits qu’elle contient; — 
d’où il.suit que l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836, qui veut que le jury 
soit distinctement et successivement interrogé sur chacun des faits re¬ 
prochés à l’accusé, a été expressément violé par la position de la ques¬ 
tion ci-dessus rappelée;— casse et annule, en ce qui concerne le fait 
d’incendie, la question posée, la réponse du jury et l’arrêt de condam¬ 
nation qui en a été la suite ; — maintient toutefois la réponse du jury eh 
ce qui concerne le fait de vol reproché à Marie Micliaud ; et, pour être 
procédé conformément à la loi sur l’accusation d’incendie, à de nou¬ 
veaux débats, à une nouvelle position de questions, à une nouvelle dé¬ 
claration du jury et à l’application de la loi pénale, renvoie ladite Marie 
Michaud, etc. 

Du 10 avril 1873. — G. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. 

— Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9513. 

VOL. — APPRÉHENSION. — RÉTENTION. —ABSENCE DE DÉLIT. 

Vappréhension et le déplacement de la chose d'autrui contre le gré du pro¬ 
priétaire constituant un des éléments du vol } ce délit riexiste pas dans le fait 
dune personne qui garde et conserve frauduleusement des moutons égarés 
trouvés par son berger l . 


arrêt (Sauve). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 379 et 401 du C. 
pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré le demandeur coupable du 
vol de deux moutons trouvés par son berger qui les avait mis en sa pos¬ 
session, et qu’il a retenus ; — vu les art. 379 et 401 du C. pén. ; — at- 


1. V. art. 9310, 9241, et les observations qui y sont jointes, ainsi que 
les art. 8452, 7843, 7562, 7406, 7204, 6203, 5584, 4745, 4703, 3776. 
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tendu que la soustraction, qui est l’un des éléments constitutifs du délit 
de vol, n’existe, dans le sens légal et précis de ce mot, que lorsque la chose 
soustraite a été appréhendée et déplacée contre le gré du propriétaire, 
par le fait personnel de l’auteur de l’appréhension ou du déplacement; 
— que cette condition n’est point légalement remplie si la possession de 
la chose soustraite résulte seulement de la remise qui en a été faite par 
le tiers qui l’avait lui-même appréhendée; — que dans ce cas, la posses¬ 
sion ou la rétention même frauduleuse différant essentiellement de la 
soustraction, l’art. 379 du C. pén. n'est pas applicable à celui qui a 
reçu ou qui détient frauduleusement la chose appréhendée par un tiers 
et que celui-ci lui a remise; — attendu que le jugement de première 
instance, dont la Cour d’Aix, chambre des appels de police correction¬ 
nelle, a adopté les motifs en le confirmant, constate que Reynier, berger 
de Sauve, avait recueilli, en gardant son troupeau, deux moutons éga¬ 
rés parleur propriétaire; qu’en rentrant son troupeau dans la bergerie 
de sou maître, il avait déclaré à ce dernier qu’il avait trouvé ces deux 
moutons; — que celui-ci répondit qu’il n’en fallait pas parler et tâcher 
de les garder ; qu’il les fit marquer à son nom et les vendit plusieurs 
mois après au sieur Roux, leur légitime propriétaire;—qu’il résulte de ces 
constatations que la mainmise, l’appréhension, le déplacement matériel 
ou la soustraction a - été opérée par le berger, sur les deux moutons trou¬ 
vés et qu’il a remis à son maître ; — que la possession et la rétention 
frauduleuses sont le fait du demandeur, qui s’est approprié ainsi des 
moutons qui lui avaient été remis; — que cette rétention, quelque ré¬ 
préhensible qu’elle soit, ne constituait pas le délit de vol, tel qu’il est 
défini par l’art. 379 et puni par l’art. 401 du C. pén.; — qu’en appliquant 
ces dispositions de loi au demandeur, la Cour d’appel d’Aix a violé les 
dits articles : — par ces motifs, casse et annule, etc. 

Du 5 avril 1873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9514. 

1° COMPLICITÉ. — AIDE ET ASSISTANCE. — CONNAISSANCE. — CONSTATATION. 
— ÉQUIVALENT.—2° AMENDE. — QUOTITÉ. — DÉTERMINATION. — RES¬ 
TITUTION. — 3° FRAIS ET DÉPENS. — ACQUITTEMENT PARTIEL. — CON¬ 
DAMNATION . 

1° La constatation dans un arrêt qu'un individu a fait partie d'une asso¬ 
ciation entachée de fraude , et qu'il savait que Von ne pouvait légalement dis¬ 
poser des appareils employés , équivaut à dire qu'il a agi avec connaissance . 

2 U Quand la loi fixe une amende à une portion des restitutions et domma• 
ges-intérêts , elle n entend prendre en considération que le bénéfice illégitime 
que les faits incriminés ont procurés aux auteurs et complices , et pour chacun 
la part du bénéfice illégitime qu'il a personnellement perçu , par suite des actes 
auxquels il a participé . 
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3° Un prévenu, poursuivi pour plusieurs faits et condamné pour un seul, ne 
peut être condamné aux frais que relativement à ce fait unique . 

ARRÊT. 

• La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 59, GO, 
62 du C. pén., et de l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué n’aurait pas déclaré que Roché avait aidé et assisté avec connais¬ 
sance le nommé Havard dans les faits de détournement des suifs qui leur 
étaient imputés, ni qu’il en avait sciemment recelé les produits en pro¬ 
venant, et que ledit arrêt n’était pas suffisamment motivé : — attendu 
que si, au cas de complicité par aide et assistance, le juge doit expres¬ 
sément déclarer, pour que le complice soit puni des mêmes peines que 
l’auteur principal, que ce compliceaagi avec connaissance, ces expressions 
ne sont pas toutefois sacramentelles et peuvent être remplacées par des 
équivalents; — attendu, en fait, que la circonstance que le demandeur 
a, avec connaissance, aidé et assisté le nommé Havard, condamné comme 
auteur principal du délit d’abus de confiance, dans les faits constitutifs de ce 
délit, ressort expressément des énonciations de l’arrêt attaqué; qu’en 
effet, en déclarant que le demandeur a fait partie d’une association en¬ 
tachée de fraude, qui avait pour but de faire sortir des abattoirs dont 
Havard était directeur, des matières animales dont ce dernier devait 
compte à l’Etat, que Roché a fait fondre avec ces matières des suifs dont 
il a partagé le bénéfice illégitime avec deux autres individus condamnés 
pour abus de confiance, qu’il a opéré ces fabrications avec des appareils 
qu’il savait appartenir à l’Etat et dont il n’ignorait pas qu’il ne pouvait 
légalement disposer, l’arrêt a par là juridiquement constaté que c’est 
avec connaissance que Roché a aidé et assisté l’auteur principal du délit 
dans les faits d’abus de confiance qui lui étaient imputés, et qu’il a éga¬ 
lement sciemment recélé .partie des produits détournés ou des valeurs 
en résultant; — attendu, dès lors, qu’en déclarant, en cet état des faits, 
le demandeur coupable de complicité, tant pour avoir aidé et assisté avec 
connaissance l’auteur principal du délit dans les faits d’abus de confiance 
relevés à la charge de ce dernier que pour en avoir recélé sciemment les 
produits, l’arrêt attaqué n’a violé ni les art. 59, GO du G. pén., ni l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810; — rejette le premier moyen ; — mais en ce 
qui touche les second et troisième moyens, tirés l’un de la violation 
des art. 406 et 408 du C. pén. et 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que le 
taux de l’amende prononcée ne serait pas justifié, l’autre de la viola¬ 
tion des art. 55 du C. pén. et 156 du tarif criminel, en ce que Roché, con¬ 
damné sur un seul chef de prévention, aurait néanmoins été condamné 
solidairement en tous les frais du procès ; — attendu, aux termes des 
art. 406 et 408 du C. pén., que l’amende qui, indépendamment de la 
peine d’emprisonnement, doit être prononcée en matière d’abus de con¬ 
fiance, est fixée à 25 francs, mais qu’elle peut toutefois être portée à une 
somme supérieure, laquelle cependant « ne saurait excéder le quart des 
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restitutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées; » que, par 
conséquent, pour qu’il puisse être vérifié par la Cour de cassation, si le 
juge s’est conformé à cette règle limitativement tracée par la loi, et si 
l’amende qu’il a prononcée se justifie exactement quant au chiffre fixé 
par lui, sa décision doit délerminer, d’après les éléments de la cause, le 
total des restitutions, le quart auquel elles s’élèvent, et partant, la part à 
laquelle le condamné doit en être personnellement tenu dans les limites 
desdits articles; —attendu que de la combinaison des art. 164, 406 et 
423 du C. pén. il résulte que la loi, quand elle prononce une amende 
qu’elle fixe au quart des restitutions et dommages-intérêts, entend ne 
prendre en considération que le quart du bénéfice illégitime quelesfaits 
incriminés ont procuré aux auteurs et complices, et, par une consé¬ 
quence nécessaire, le quartdu bénéfice illégitime que chacun d’eux a per¬ 
sonnellement perçu par suite des actes auxquels il a participé qu’en fait 
la Cour, après avoir décidé que le bénéfice illégitime, résultat des détour¬ 
nements, s’élevait à 3,000 francs, a formellement déclaré que ce bénéfice 
avait été partagé par tiers entre Iiavard, Delanne et Roché, par consé¬ 
quent que ce dernier n’avait sur cette somme de 3,000 francs bénéficié 
que de celle de 1,000 francs; — attendu que c’était d’après cette dernière 
somme de 1,000 francs que la Cour devait calculer la quotité légale de 
l’amende, et par conséquent qu'elle ne pouvait excéder, pour l’applica¬ 
tion do l’amende, la somme de 250 francs, un quart de celle à laquelle 
elle avait évalué le bénéfice illégitime personnellement recueilli par le 
demandeur; attendu, dès lors, qu’en élevant l’amende à 500 francs, la 
Cour a formellement violé les articles sus-visés; — sur le troisième moyen 
ci-dessus énoncé : — attendu que, d’après les art. 55 du C. pén. et 156 du 
tarif criminel, la solidarité pour les frais et dépens ne peut être pronon¬ 
cée qu’autant que cette condamnation l’a été pour un même crime ou 
un même délit, et par conséquent qu’un prévenu qui n’est déclaré cou¬ 
pable que d’un seul fait ne peut être condamné qu’aux frais relatifs à ce 
fait unique ; — et attendu que le demandeur, poursuivi avec les nommés 
Havard et Delanne pour divers chefs d’abus de confiance, n’a été déclaré 
coupable que sur un seul, celui d’avoir aidé et assisté ces derniers dans 
les détournements sus-énoncés de suifs au préjudice de l’Etat et d’en 
avoir recélé les produits : — par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la 
Cour d’appel de Rennes, en date du 12 février dernier, qni a condamné 
le nommé Roché à 500 francs d’amende et solidairement aux frais du 
procès ; — et attendu qu’on ne peut procéder pour la détermination de 
l’amende, s’il y a lieu, par voie de retranchement; qu’il s’agit d’une ré¬ 
duction ou changement du chiffre de l’amende, c’est-à-dire de la substi¬ 
tution d’une nouvelle amende à l’ancienne, ce qui ne peut s’opérer que 
par les juges du fond, chargés à la fois d’apprécier le fait et d’appliquer 
le droit, — renvoie, etc. 

Du 12 avril 1873. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 
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art. 9515. 

COUR D’ASSISES. — JURÉS. — SERMENT. — JURÉ SUPPLÉANT. — 
CONSTATATION. 

La prestation de serment des jurés est une formalité substantielle . Elle est 
nécessaire pour les jurés suppléants , en cas d'adjonction, aussi bien que pour 
les jurés titulaires , lors même que le juré suppléant n'aurait pas pris part à 
la délibération et à la déclaration du jury b 

ARRÊT (Collas). 

La Cour; — Attendu que, dans le procès instruit devant la Cour d’as¬ 
sises de l’Oise contre le nommé Collas, un juré suppléant a été adjoint 
aux douze jurés de jugement, en vue de la longueur présumée des dé¬ 
bats;— attendu qu’après avoir énoncé que les douze jurés et le juré 
suppléant désignés par le sort s’étaient placés dans l’ordre déterminé 
par l’appel de leurs noms, le procès-verbal des débats ajoute : « Le prési¬ 
dent a ensuite adressé aux douze jurés, debout et découverts, le dis¬ 
cours contenu dans l’art. 312; chacun des jurés, appelé individuellement 
parle président, a répondu : Je le jure ; » — attendu que du rapproche¬ 
ment de ces énonciations il résulte que, l’interpellation relative à la 
formalité du serment n’ayant été adressée qu’aux douze jurés titulaires, 
ces mots, « chacun des jurés appelés individuellement a répondu, etc., » 
se réfèrent nécessairement au nombre douze ci-dessus exprimé, 
nombre limitatif, et, par conséquent, exclusif du treizième juré suppléant; 
que le procès-verbal ne constate donc pas que ce treizième juré ait prêté 
le serment prescrit à peine de nullité, par l’article 312 du C. d’inst. 
crim.; — attendu qu’il n’importe aucunement, d’ailleurs, que le trei¬ 
zième juré suppléant n’ait pris part ni à la délibération, ni à la déclara¬ 
tion du jury; que les jurés suppléants doivent prêter serment en même 
temps que les jurés titulaires; qu’en effet ils siègent à côté d’eux; qu’ils 
suivent, comme eux, les débats de l’affaire ; qu’appelés éventuellement 
à les suppléer, à concourir à la délibération et à la déclaration dans la¬ 
quelle elle se résume, ils doivent avoir l’aptitude nécessaire pour l’ac¬ 
complissement de leur mission, et que le serment seul leur confère 
cette aptitude; — et attendu, dans l’espèce, qu’aucune preuve juridique 
n’établissant que le juré suppléant ait prêté le serment prescrit par l’ar¬ 
ticle sus-visé du C. d’inst. qrim., il y a eu violation formelle du susdit 
article; — faisant droit au pourvoi de Collas (Louis-Isidore), casse, etc. 

Du 17 avril 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


1. V. Cass., 9 mars 1832. 
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ART. 9516. 

PRESSE. — ATTAQUE CONTRE LES DROITS DE LA SOUVERAINETÉ. - NON- 

ABROGATION. — DISCUSSION. ! 

Varticle 1 er du décret des 11-12 août 1848, punissant Vattaque contre les 
droits et Vautorité de VAssemblée nationale , na pas été abrogé par les cons¬ 
titutions postérieures; mais le délit n'existe pas dans le fait de publications 
fausses et même dangereuses , du moment où elles restent dans Ig domaine 
de la discussion modérée . 

arrêt (Loisel). 

4 . ] ' ’ 4lf 

La Cour ; — Vu l’art. 1 er du décret du 11 août 1848; — sur l’unique 
moyen pris de la violation dudit article, en ce que la Cour d ^Amiens, a 

chambre d’accusation, a refusé de voir dans l’article inséré dans le nu- ; 

méro du 15 décembre du Progrès de la Somme le délit d’attaqiae contre i: 

les droits et l’autorité de l’Assemblée nationale ; — attendu, en fait, que, dr 

le 15 déc. 1872, le journal le Progrès de la Somme a publié, sous la ru- 
brique de Chronique locale , un article où on lit le passage suivant : « Les % 

électeurs soussignés, considérant que la souveraineté réside exclusive- u 

ment dans le peuple exprimant sa volonté par le suffrage unive jrsel, que 
- les délégués du peuple n’ont d’autres pouvoirs que ceux qu’ils ont reçus '# 

des électeurs, leurs mandants ; considérant que c’est au mandant et non \ 

au mandataire qu’H appartient de déterminer l’étendue du mandat, aux i 

électeurs et non aux députés de décider si ces derniers sont inv^nstis du 
pouvoir constituant, déclarent qu’ils n’ont pas donné aux député^ qu’ils 
ont envoyés à l’Assemblée nationale le droit de faire une constitution. ii, 

Ils protestent, en conséquence, contre toute prétention des merci, tires de G 

ladite Assemblée de donner une constitution au pays, ce qui co»situe¬ 
rait une usurpation de pouvoirs et un attentat contre la souv^3r a i ne ^ " 

nationale ; » — attendu que, le gérant du Progrès de la Somme ay^nnt ete ti 

poursuivi à raison de cet article, sous la prévention d’attaque au3C droits , 

et à l’autorité de l’Assemblée nationale, délit prévu et puni par I *nrt. * er 
du décret du 11 août 1848, la chambre d’accusation de la Cour d’^Viuiens ,,j 

a déclaré qu’il n’y avait lieu à suivre ; — attendu, en droit, que 1* er -1 

du décret précité a eu pour objet de garantir contre toute atta.ÇT ue ' 

volonté nationale représentée par une assemblée unique et souv^rame; gt 


que, si en France, de. uis quatre-vingts ans, des révolutions suco^ sslves # 

ont substitué tour à tour, dans la transmission du pouvoir, la fo rrTX* e > 

publicaine à la forme monarchique, ces changements n’ont pas en P our " 

résultat de supprimer d’un même coup toutes les lois édictées sous ces 
divers régimes pour protéger les institutions, qui sont les organes essen- %■ 

tiels de la vie de toutes les sociétés libres; que la souveraineté nationale, 


qui est le fondement de notre état social moderne, trouve son exp reSS1< ^!î 
nécessaire dans une ou plusieurs assemblées sorties de l’élection, < ^ ul 
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suit de là que le décret de 1848, en mettant à l’abri de toute attaque les 
droits et l’autorité de l’Assemblée nationale, a eu pour but de sauve¬ 
garder, quelque fût d’ailleurs le régime politique, l’une des formes per¬ 
manentes de la souveraineté ; — attendu qu’on soutient vainement que 
ce décret a été abrogé par la constitution de 1852 et par le régime nou¬ 
veau qu’elle a inauguré; que l’art. 50 de la constitution de 1852, en 
disant que les dispositions des lois, codes et réglements qui ne sont pas 
contraires à cette constitution resteront en vigueur jusqu’à ce qu’il y 
soit légalement dérogé, a laissé par là même subsister l’art. 1 er du décret 
{le 1848 ; qu’en effet, ect art. 1 er , dans la disposition dont il s’agit, n’avait 
rien d’inconciliable avec les institutions de 1852, institutions fondées, 
comme celles qui les avaient précédées, sur le principe de la souverai¬ 
neté du peuple ; qu’on doit surtout le décider ainsi à une époque où, par 
un retour aux institutions et aux formes politiques de 1848, la volonté 
nationale se trouve de nouveau sous un régime provisoirement répu¬ 
blicain, représenté, comme en 1848, par une Assemblée unique et souve¬ 
raine; — attendu, également en droit, qu’il appartient à la Cour de 
cassation de contrôler, au point de vue de l’application de la loi pénale, 
les qualifications données ou refusées aux faits par la chambre d’accusa¬ 
tion, chargée, en matière de presse, d’ordonner le renvoi aux assises et 
de régler la compétence; mais qu’elle doit surtout, en l’absence d’une 
définition légale des caractères constitutifs du délit, se montrer très 
circonspecte dans l’exercice de ce droit de contrôle ; qu’elle ne peut an¬ 
nuler les arrêts que pour violation expresse de la loi ; et qu’en se plaçant 
à ce point de vue, la Cour n’a qu’à se demauder si la chambre d’accu¬ 
sation de la Cour d’Amiens, en refusant de voir dans l’article incriminé 
le délit d’attaque, a expressément violé la loi ; — attendu qu’on voudrait 
en vain réclamer pour cet article les immunités du droit de pétition ; que 
ce droit est inviolable et sacré, mais que, quelque respectable qu’il 
puisse être dans son exercice légitime, il ne saurait, lorsqu’il emprunte 
la publicité des journaux, avoir pour résultat de supprimer la respon¬ 
sabilité légale des gérants de ces journaux, telle qu’elle résulte de la 
législation sur la presse ; qu’il ne s’agissait pas, dans l’espèce, d’une 
pétition adressée directement à l’Assemblée, mais d’un article en forme 
de pétition publié, sous sa responsabilité, par le gérant du Progrès de la 
Somme , et que la seule question n’est plus de savoir si la Cour d’Amiens 
a pu, sans violer la loi, déclarer qu’il n’y a lieu à suivre ; — attendu, 
sans doute, que la pétition dont il s’agit contient sur la souveraineté une 
théorie qui peut paraître erronée et même dangereuse ; mais que, dans 
un pays libre, les idées les plus fausses doivent pouvoir se produire, 
lorsqu’elles restent dans le domaine de la discussion, qu’elles sont 
exemptes de provocation et de violence, et qu’elles s’adressent à la rai¬ 
son calme des lecteurs, non à leurs passions ; — attendu qu’en exami¬ 
nant à ce point de vue l’article du Progrès de la Somme , la Cour d’Amiens 
a pu, sans violation expresse soit de l’art. 1 er du décret du 11 août 1848, 
soit de toute autre disposition de loi, déclarer que cet article ne ren¬ 
ferme pas les éléments du délit d’attaque aux droits et à l’autorité de 
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l’Assemblée nationale : — par ces motifs, et attendu que l’arrêt est régu 
lier en la forme, — rejette, etc. 

Du 18 avril 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. — M e Mazeau, av. 

art. 9517. 

CHOSE JUGÉE. — NON BIS IN IDEM. — COUP DE FEU. — DOUBLE 
POURSUITE. 

Il n'y a pas violation , ni de la maxime non bis in idem, ni de la chose ju¬ 
gée, lorsqu'un individu est poursuivi et condamné, après avoir tiré un coup 
de feu, pour tapage nocturne d'abord , et ensuite pour tentative de meurtre L 

arrêt (Transon). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré d’une prétendue violation de la chose 
jugée, de la règle non bis in idem et de l’art. 360 du C. d’inst. crim., en 
ce que Pierre-François Transon, condamné par jugement du tribunal de 
simple police de Fresnay-sur-Sarthe, le 13 déc. 1872, à cinq jours d’em¬ 
prisonnement, pour avoir tiré un coup de fusil ayant troublé la tran¬ 
quillité des habitants du village et occasionné ainsi un tapage nocturne 
prévu et puni par l’art. 479, § 8, du C. pén., n’en a pas moins été pour¬ 
suivi et condamné par la Cour d’assises de la Sarthe, le 6 mars 1873, 
pour le même coup de fusil, considéré comme constituant une tentative 
de meurtre surAutoine Grudé, tentative réunissant d’ailleurs les condi¬ 
tions de l’art. 2 du C. pén. ; — attendu que, devant le tribunal de simple 
police, le coup de fusil tiré par Transon a été examiné seulement dans 
sa matérialité comme bruit nocturne susceptible de troubler la tranquil¬ 
lité des habitants; qu’il n’y a pas été recherché si le coup de fusil était 
chargé, s’il était dirigé sur Grudé, et si l’intention de Transon avait été 
de lui donner la mort; que ce sont, au contraire, ces derniers éléments 
qui ont fait l’objet du débat devant la Cour d’assises ; que, dès lors, il n’y 
a aucune identité entre le fait jugé par le tribunal de simple police et 
celui qui a donné lieu au verdict du jury de la Sarthe;.que, par consé¬ 
quent, le jugement du tribunal de simple police ne pouvait faire obstacle, 
à titre de chose jugée, à la poursuite du chef de tentative de meurtre; 
que les circonstances qui caractérisent la simple contravention et celles 
qui constituent le crime sont aussi différentes en fait qu’elles le sont par 
la .qualification légale ; qu’il n’y a, dès lors, aucune violation de l’art. 360 
du C. d’inst. crim. et des règles de la chose jugée, — rejette, etc. 

Du 18 avril 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av, gén. 


1. V. art. 8872, 8869, 8894 et 6044. 
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Observations. — Cette solution repose sur une application fort déli¬ 
cate des principes. C’est peut-être la première fois qu’on voit remon¬ 
ter d’une juridiction inférieure à une juridiction supérieure. Pour 
apprécier sainement cette désision, il faut se reporter aux arrêts pré¬ 
cédents. Nous ne pouvons qu’y renvoyer. 

art. 9518. 

QUESTION AU JURY. — POSITION. — PRÉSIDENT. — POUVOIRS. 

Le président y quoiqu'il soit en présence de l'auteur principal du crime et 
des complices, peut poser séparément une question abstraite relative au fait 
et ensuite des questions relatives à la culpabilité de chacun des accusés. 


ARRÊT 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation de Part. 337 du 
C. d’inst. crim. et de Part. 1 er de la loi du 13 mai 1836 ? — attendu que 
Pierre Poucan et Louis-Jean Rateau (ce dernier demandeur en cassation) 
avaient été renvoyés devant la Cour d’assises de la Gironde comme au¬ 
teurs d’une tentative de soustraction frauduleuse légalement caractérisée, 
qui aurait été commise, le 12 janv. 1873, à Bordeaux, au préjudice du 
sieur Lavilenie-Dupuy, avec les circonstances : 1° de nuit, 2° par plusieurs 
personnes, 3° à l’aide de violences, 4° ces violences ayant laissé des 
traces de blessures ou de contusion; — que Catherine Bonal (demande¬ 
resse) était accusée d’avoir, le 12 janv. 1873, à Bordeaux, avec connais¬ 
sance, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de la tentative de sous¬ 
traction frauduleuse sus-énoncée, dans les faits qui Pont préparée ou 
facilitée ou dans ceux qui Pont consommée ; — qu’au lieu d’interroger 
le jury dans les termes du dispositif de l’arrêt de renvoi, le président de 
la Cour d’assises a posé une question relative à l’existence de la sous¬ 
traction frauduleuse commise au préjudice de Lavilenie-Dupuy, et quatre 
questiôns séparées pour les circonstances aggravantes mentionnées dans 
le résumé de l’acte d’accusation ; — que le jury a été ensuite interrogé 
séparément sur le point de savoir si chacun des deux individus pour¬ 
suivis comme coauteurs était coupable de cette tentative de soustraction 
frauduleuse, avec les circonstances aggravantes relatées dans les précé¬ 
dentes questions; — attendu que, aux termes de Part. 337 du C. d’inst. 
crim., le président de la Cour d’assises doit demander au jury si l’accusé 
est coupable du crime qui lui est imputé, avec toutes les circonstances 
comprises dans le résumé de l’acte d’accusation; — que, Catherine Bo¬ 
nal, accusée de complicité, étant soumise aux débats en même temps 
que les auteurs principaux, il n’était pas nécessaire, comme dans des cas 
où des complices comparaissent seuls, de faire constater abstractivement 
l’existence du crime et des circonstances aggravantes qui Pont accom- 

J. cr.. Juillet 1873. 14 
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pagné; — attendu néanmoins que, si insolite que puisse être la formule 
des questions résolues affirmativement par le jury, il n’est résulté du 
mode de rédaction adopté par le président de la Cour d’assises aucune 
violation de la loi donnant ouverture à cassation ; — qu’en effet, les 
questions soumises au jury n’ont pas altéré la substance de l’accusation 
résultant de l’arrêt de renvoi, et que, d’un autre côté, chaque circons¬ 
tance aggravante a été l’objet d’un vote spécial; — attendu d’ailleurs 
que, s’il est indispensable de poser sur le fait principal une question 
distincte à l’égard de chaque accusé, ce qui a eu lieu dans l’espèce, il 
n’est pas nécessaire qu’une question sur chacune‘des circonstances 
aggravantes matérielles qui ont accompagné le crime soit répétée à l’é¬ 
gard de chacun des accusés; que, dès que ces aggravations sont régu¬ 
lièrement constatées une fois, leurs conséquences s’étendent de droit à 
tous les coauteurs ou complices ; qu’il n’y a d’exception admise que pour 
la circonstance morale et personnelle de préméditation dans une accu¬ 
sation d’assassinat imputée à plusieurs auteurs principaux; — d’où il 
suit que les demandeurs n’ont pu éprouver aucun préjudice par suite 
des modifications que le président de la Cour d’assises a cru devoir faire 
subir à la formule légale de l’arrêt de mise en accusation ; — attendu, 
enfin, que la procédure est régulière et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 18 avril 1873. —‘C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Monod, av. 


art. 9519. 

1° FAUX. — MARI. — IMMUNITÉ. — 2° INSTRUCTION CRIMINELLE. — 
INTERROGATOIRE PRÉALABLE. — NÉCESSITÉ. — ABSENCE. — NULLITÉ. 

lo L’immunité accordée par l’art. 380, C. pén ., aux soustractions commises 
entre époux , n'est pas applicable aux crimes de faux en écriture et d’usùgedc 
pièces fausses. 

2° Dans une instruction criminelle , la formalité de l’interrogatoire préa¬ 
lable, avant la clôture de l'instruction de l’accusé, est substantielle du droit 
de la défense, du moment où elle est possible, et son absence est une couse 
de nullité de la procédure. 


arrêt (de Montlouis). 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Rodier de Montlouis, détenu, 
contre l’arrêt de la Cour d’appel de Bourges, chambre des mises en ac¬ 
cusation, du 22 nov. 1872, qui le renvoie devant la Cour d’assises de la 
Nièvre sous l’accusation de faux en écritures et usage de faux; — sur le 
premier moyen, tiré d’une prétendue violation de l’art. 380 du C. pén., 
en ce que l’immunité qu’il édicte pour certaines fraudes entre époux ou 
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entre proches parents protégerait même la contrefaçon par un mari de 
l’écriture ou de la signature de sa femme : — attendu que, si les consi¬ 
dérations qui ont motivé l'immunité qu’admet l'art. 380 du C. pén., ne 
permettant qu’une action civile pour les soustractions entre époux, la 
rendent applicable aussi à quelques fraudes analogues, cette disposition, 
placée au chapitre des crimes et délits contre les propriétés, ne saurait 
être étendue aux crimes de faux en écriture et d’usage de pièces fausses, 
lesquels ont été classés parmi les « crimes contre la paix publique, » en 
ee qu’ils peuvent porter préjudice aux tiers ; — qu'ai nsi l’arrêt attaqué 
n’a violé ni la disposition invoquée, ni les règles de la compétence, — 
rejette ce moyen; — mais sur le moyen tiré d’une violation des art. 91, 
94, 299 et 408 du Ç. d’inst. crim., 68 et 69 du C. de procéd. civ. : — vu les 
art. 91, 94 et 408 du C. d’inst. crim.; — attendu, en droit, que nul ne 
peut être jugé ou mis en accusation sans avoir été entendu ou dûment 
appelé; que l’interrogatoire préalable n’est pas seulement un moyen 
d’information, que c’est aussi un moyen de défense, et conséquemment 
une formalité substantielle, lorsqu’il est possible; qu’une instruction ne 
doit pas être close et la mise en accusation être prononcée contre un in¬ 
culpé, sans qu’il ait été dûment interpellé d’avoir à se présenter devant 
le magistrat instructeur, pour y répondre aux inculpations dirigées con¬ 
tre lui et proposer ses moyens de justification ; qu’à cet effet le G. d’inst. 
crim. exige qu’un mandat soit décerné par un juge compétent, et qu’il 
soit notifié à l’inculpé, notification pour laquelle des formes ont été tra¬ 
cées, selon les cas, par ce code et par la loi de procédure ; — attendu, en 
fait, que, ni avant la clôture de l’instruction inculpant le demandeur, ni 
même avant sa mise en accusation par l’arrêt attaqué, il n’a été aucune¬ 
ment interrogé; que nulle pièce du dossier n’indique qu’un mandat de 
comparution ou un mandat d’amener eût été décerné contre lui et lui 
eût été notifié en forme quelconque ; qu’il résulte seulement de certains 
documents que, en vue d’une arrestation en Belgique et de l’extradition 
à obtenir selon la convention internationale du 29 avril 1869, un mandat 
d’arrêt a été envoyé par voie diplomatique au Gouvernement belge, qui 
a fait détenir l’inculpé et l’a livré après l’arrêt de mise en accusation, 
mais que ces mesures n’ont pas constitué l’interpellation, par notifica¬ 
tion de mandat, pour se présenter devant le magistrat instructeur fran¬ 
çais; — qu’il y a donc eu violation du droit de défense et des disposi¬ 
tions ci-dessus visées, — casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de 
Bourges, chambre d’accusation, du 22 nov. 1872; et, pour être procédé 
ainsi que de droit sur l’inculpation dirigée contre Rodier de Montlouis, 
renvoie la cause et les parties, avec les pièces du procès, devant la cham¬ 
bre d’accusation de la Cour d’appel d’Orléans, à ce déterminée par déli¬ 
bération spéciale en chambre du conseil; ordonne que le présent arrêt 
sera imprimé et transcrit sur les registres de la Cour d’appel de Bourges; 
— et attendu que l’annulation de l’arrêt entraîne aussi celle de l’ordon- 
nanGe de prise de corps, en vertu de laquelle le demandeur a été écroué 
dans la prison de Nevers ; qu’il n’existe au dossier aucun mandat qui lé¬ 
gitime sa détention préventive en France ; ordonne que Rodier de Mont- 
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louis sera, sur-le-champ, mis en liberté, s’il n'est pas retenu pour une 
autre cause, — ainsi fait et prononcé. 

Du 21 mars 1873. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Lehmann, av. 

Observations. — La seconde solution admise par l'arrêt ci-dessus a 
une grande importance, et elle mérite d’être signalée à l'attention 
des lecteurs du journal. Le prévenu doit être ou entendu ou appelé. 
Ainsi il est nécessaire de notifier au prévenu non arrêté le mandat 
d’amener (V. cass., 15 mars 1867 ; J. cr., art. 8451 et les renvois), afin 
de le mettre à même de se présenter devant le magistrat instructeur ; 
et lorsqu’il est détenu, l’interrogatoire est une formalité substantielle 
du droit de défense. Cette nullité a été appliquée aussi bien au cas 
où. la poursuite aboutit à un renvoi en police correctionnelle qu’au 
cas oh elle aboutit à un arrêt de renvoi aux assises ; la Cour de cas¬ 
sation l'a jugé plusieurs fois (cass., 6 nov. 1834; J, cr., art. 719; cass., 
12 fév. 1835; J. cr., art. 1517; cass., 11 nov. 1839; J. cr., art. 2565, et 
cass., 16 nov. 1849; J. cr., art. 4712 et art. 9434). 


art. 9520. 

VAINE PATURE. — PRAIRIES ARTIFICIELLES. — PROHIBITION. 

Le parcours et la vaine pâture ne sont réglés par les usages que là où la loi 
de 1791 en permet Vexercice. Ainsi ils ne peuvent exister dans les prairies 
artificielles. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi formé par le ministère public 
contre un jugement rendu par ce tribunal, le 26 déc. 1872; — vu les 
art. 3 de la section IV du titre I er de la loi du 6 oct. 1791, 9 de la même 
section, 24 du titre II de la même loi, et enfin l’art. 479, § 10, du C. pén.; 
— attendu, en fait, que la femme Fafet était traduite devant le tribunal 
de simple police pour avoir mené deux vaches dans une pièce de trèfle 
à tête bon à faucher appartenant à la dame veuve Renard ; — attendu 
que, pour prononcer le relaxe, le juge de police s’e^t uniquement basé 
sur ce motif, « que l’usage reconnu dans le canton, pour les vaches seu¬ 
lement, jusqu’à l’hiver, sur les jeunes trèfles et minettes, ne comporte 
aucune exception ni réserve; » — attendu, en droit, que, d’après la 
disposition formelle de l’art. 3 susvisé du titre I er de la loi du 6 oct. 1791, 
le droit de parcours ou de vaine pâture, même lorsqu’il est fondé sur 
un titre, ou autorisé soit par la loi, soit par un usage immémorial, ne 
peut être exercé que suivant les règles et usages locaux qui ne contra¬ 
rieraient point les réserves portées par les articles suivants de ladite loi 
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— attendu que l’art. 9 a excepté expressément du droit maintenu par 
l’art. 3 les prairies artificielles, et le défend d’une manière absolue, dans 
aucun cas et dans aucun temps, sur ces terrains ; qu’enfin l’art. 24 du 
titre II de la même loi, également susvisé, et dont les dispositions ont 
été reproduites par l’art. 479, § 10, du C. pén., prononce une peine en 
cas de contravention à cette prohibition formelle de la loi; — attendu, 
en conséquence, qu’en attribuant à l’usage dont il a constaté l’existence 
une vertu telle que cet usage prétendu ne comporterait ni exception ni 
réserve, le jugement attaqué a formellement violé les art. 3, 9 et 24 sus¬ 
visés de la loi du 6 oct. 1791, et, par refus d’application, l’art. 479, § 10, 
du C. pén.; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 24 avril 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Dnpré-Lasale, av. gén. 

aut. 9521. 

F 

î VOIRIE. — CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. — CONSEILS DE PRÉFECTURE. 

f 

; La contravention consistant à laisser surélever Veau dans un canal de na¬ 

vigation est une contravention de gronde voirie de la compétence du conseil 
de préfecture. On ne saurait objecter que ce canal est aussi un canal de des¬ 
sèchement , car les contraventions n'en conserveraient pas moins le même ca¬ 
ractère. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique, pris de la violation des règles de la 
compétence et des articles 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, 1 et 4 de la 
loi du 29 floréal an X, en ce que le jugement attaqué a déclaré le tri— 

\ bunal de police compétent pour statuer sur des contraventions de grande 
voirie dont la connaissance appartenait au conseil de préfecture ; — vu 
ces articles et l’article 27 de la loi du 16 septembre 1807 ; — attendu que 
des procès-verbaux régulièrement dressés par un conducteur du syndi¬ 
cat de dessèchement de la vallée de la Scarpe, les 2,9 et 25 décem¬ 
bre 1871, constataient qu’à ces dates la hauteur des eaux de navigation 
sur le canal de la Scarpe inférieure était, en aval de l’écluse de Warlaing, 
à 28 et 13 centimètres au-dessus du point réglementaire, et, en amont de 
l’écluse de Marchiennes, à 15 centimètres au-dessus du repère; — que 
Delmer et Joseph Broutin, éclusiers, et Léonce de Rivière, contrôleur de 
la concession du canal de la Scarpe, ce dernier comme civilement 
responsable, ont été traduits, à raison de ces faits, devant le tribunal de 
simple police du canton de Marchiennes, à la suite d’un avertissement 
et par une citation donnée à la requête du sieur de Boutteville, partie 
civile, agissant en qualité de président du syndicat de dessèchement de 
; la vallée de la Scarpe ; — que les prévenus ont opposé à la poursuite de 
la partie civile une exception d’incompétence tirée de ce que les faits 
qui leur étaient imputés, en les supposant établis, constitueraient des 
! contraventions de grande voirie rentrant dans les attributions exclusives 
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du conseil de préfecture; mais que, par le jugement attaqué du 12 juin 
1872, le tribunal de simple police s’est déclaré compétent et a ordonné 
qu’il serait plaidé au fond ; — attendu que les infractions reprochées 
aux prévenus consistaient à avoir contrevenu aux articles 2 et 4 de 
l’arrêté du préfet du Nord, dü 16 avril 1845, pris en exécution de la loi 
du 11 avril 1835, et portant règlement de la navigation sur la Scarpe 
inférieure ; — que le canal de navigation de la Scarpe inférieure est une 
dépendance du domaine public et fait partie de la grande voirie; — que 
l’arrêté du préfet du Nord a eu pour objet de réglementer la police de la 
navigation sur ce canal; que les articles 1' et 4, qui fixent d’une manière 
invariable le niveau maximum et minimum des eaux, en amont et en 
aval des écluses, renferment des dispositions qui intéressent essentielle- j 
ment l’usage, l’utilité de la voie, la liberté, la sûreté de la navigation et 
la conservation des berges du canal;— que, par suite, aux termes de 
l’article 4, paragraphe 5 de la loi du 28 pluviôse an VIII, et des articles 1 
et 4 de la loi du 29 floréal an X, il n’appartenait qu’au conseil de pré¬ 
fecture de statuer sur des infractions qui présentaient les caractères de 
contraventions de grande voirie; — attendu qu’en admettant, selon la ■ 
prétention du défendeur, que, contrairement à ce qui résulte des dispo¬ 
sitions de l’arrêté préfectoral du 16 avril 1845, ce règlement eût eu pour 
objet principal, dans les articles 2 et 4, de conserver les travauxde dessè¬ 
chement de la vallée de la Scarpe, le conseil jle préfecture serait, même 
dans cette hypothèse, la seule juridiction compétente pour statuer sur 
les faits énoncés dans la citation; — qu’en effet, la compagnie de dessè¬ 
chement de la vallée de la Scarpe a reçu l’organisation administrative 
réglée par la loi du 16 septembre 1807, et qu’aux termes de l’article 27 
de cette loi, la conservation des travaux de dessèchement est commise à 
l’administration publique, et les réparations et dommages doivent être 
poursuivis par voie administrative, comme pour les objets de grande 
voirie; — que l’ordonnance du 8 septembre 1824 et celle du 16 novembre 
1834, relatives au régime de la vallée de la Scarpe et au syndicat de « 

dessèchement de cette vallée, portent, dans l’article 35 de la première 
et 29 de la seconde, que les contraventions aux règlements de police 
relatifs à l’entreprise seront déférées au conseil de préfecture confor¬ 
mément à la loi du 16 septembre 1807; — d’où il suit que, même dans î 
l’hypothèse invoquée par le défendeur, les contraventions aux disposi¬ 
tions de l’arrêté préfectoral, qui auraient eu pour objet exclusif ou prin¬ 
cipal de conserver les travaux de dessèchement de la vallée de la Scarpe, % 

auraient dû être poursuivies comme pour les objets de grande voirie, et * 

être déférés au conseil de préfecture, seul compétent pour les juger; qu’à 
ce point de vue, également, le juge de simple police aurait commis un 
excès de pouvoirs en retenant un litige dont la connaissance a été ré¬ 
servée par la loi à l’autorité administrative ; — que le tribunal de simple 
police a donc excédé les limites de sa compétence et a violé les articles 
ci-dessus visés ; — casse, etc. 

\ 

Du 13 juin 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. l 
rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — M® 8 Christophle et Mimerel, av. 


Digitized by 


Google 



— 215 — 

art. 9522. 

COUR d’assises. — JURY. — LISTE. — NOM. — ERREUR. 

L'erreur dans l'indication du nom d'un juré dans l'espèce Doucieux au lieu 
de d'Oncieux y n'est pas une cause de nullité du moment qu'il n'est pas justifié 
qu'elle ait produit une erreur sur la personne du juré. 


arrêt (Paraz). 

La Cour;—S ur le moyen tiré de la violation de l’art. 395duC.d’inst.crim., 
en ce que, dans la notification faite au demandeur de la liste du jury, 1° le 
dix-huitième juré de cette liste y est désigné sous le nom de Doucieux, 
tandis que le nom véritable est d’Oncieux: 2° l’indication de la rési¬ 
dence du trente-deuxième juré est surchargée ; — attendu, en ce qui con¬ 
cerne le premier grief, qu’en admettant l’incorrection signalée dans 
l’énonciation du nom du juré, la liste fournissait sur ses prénoms, sa qualité 
spéciale (celle de maire), son domicile, des désignations telles qu’il ne 
pouvait être confondu avec une autre personne, et que le demandeur 
pouvait exercer son droit de récusation en pleine connaissance de cause ; 
— que, de même, toutes les autres indications relatives au trente- 
deuxième juré étant exactes, la surcharge qui a pu laisser quelque 
incertitude sur le lien de sa résidence n’a pas été de nature à induire 
l’accusé en erreur sur l’individualité du juré; — par ces motifs, et at¬ 
tendu d’ailleurs que la procédure est régulière et que la peiue a été 
légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury, — 
rejette, etc. 

Du 12 juin 1873. — C. de cass. — M. Baudoin, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9523. 

FAUX. — ÉCRITURE COMMERCIALE. — BILLETS A ORDRE. — CARACTÈRE. 

De faux billets à ordre n'ont le caractère commercial, et leur imitation ne 
constitue le crime de faux en écriture de commerce qu'autant que leur cause 
est commerciale ou qu'ils ont été signés par des commerçants. 

arrêt (Thomas). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et fondé sur la qualification 
donnée par la Cour d’assises aux faits déclarés constants par le jury : — 
attendu que les faits affirmativement déclarés par le jury ne consti¬ 
tuent pas le crime de faux en écriture de commerce ; — qu’en effet, il 
ne résulte point de ces faits que la cause des billets à ordre falsifiés dont 
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le demandeur aurait sciemment fait usage fût commerciale ou qu’ils 
eussent été signés par des commerçants ; — que la Cour d’assises ne pou. 
vait donc déclarer les faux commis en écriture de commerce, puisque 
les éléments constitutifs de cette écriture n’avaient point été énoncés 
dans les questions; — mais attendu qu’aux termes de l’article 411 du 
Code d’instruction criminelle, lorsque la peine appliquée est la même 
que celle portée par la loi qui s’applique au crime, nul ne peut deman¬ 
der l’annulation de l’arrêt sous prétexte qu’il y aurait erreur dans la 
citation du texte de la loi; — que cette disposition s’applique au cas 
d’une qualification inexacte aussi bien qu’au cas d’une citation erronée 
de la loi pénale, lorsque la peine prononcée trouve une base suffisante 
dans les faits régulièrement constatés; — que, dans l’espèce, la peine de 
quatre années d’emprisonnement trouve un fondement légal dans la 
déclaration du jury qui affirme la culpabilité de l’accusé, avec circons¬ 
tances atténuantes, sur les faits d’usage de faux commis en écriture 
privée; — que, par conséquent, l’application de cette peine, qui dépasse 
d’ailleurs le minimun de celle que la Cour d’assises considérait comme 
étant légalement applicable, ne peut constituer la violation d’aucune 
loi; — attendu, enfin, que la procédure est régulière ; — rejette, etc. 

Du 13 juin 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9524. 

COUR d’assises. — RENVOI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PARTIE CIVILE. 

La Cour d’assises, après condamnation du prévenu, peut renvoyer à la 
prochaine session pour statuer sur les conclusions de la partie civile . 

ARRÊT, 

La Cour; — Joignant les pourvois de Marie-Jeanne-Cécile Guezet, 
veuve Auvray, et de Félix-Désiré Bonvoisin, partie civile ; — Sur le 
moyen unique présenté en faveur de la veuve Auvray et tiré d’une 
prétendue violation de l’article 366 du C. d’inst. crim., en ce que, pour 
statuer sur les conclusions de la partie civile réclamant des dommages- 
intérêts contre la veuve Auvray déclarée coupable, la Cour d’assises 
aurait renvoyé l’affaire à la session suivante ; — attendu que la veuve 
Auvray a déclaré se pourvoir contre l’arrêt de la Cour d’assises du 
Calvados, du 13 mai 1873, qui la condamne à deux années d’emprison¬ 
nement et 100 francs d’amende pour faux; que cet arrêt est distinct de 
celui du même jour qui a prononcé une remise jusqu’à la session sui¬ 
vante pour statuer sur les conclusions de la partie civile; qu’une 
pareille remise est dans les pouvoirs de la Cour lorsqu’elle ne se trouve 
pas suffisamment éclairée pour statuer immédiatement; qu’en tout cas 
l’annulation de l’arrêt sur les conclusions civiles ne saurait entraîner 
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celle de l’arrêt de condamnation et du verdict; — attendu que Bon voi¬ 
sin, après s’être pourvu contre Parrêt de la Cour d’assises du Calvados, 
du 13 mai 1873, qui renvoie à la session suivante pour statuer sur ses 
conclusions en dommages-intérêts contre la veuve Auvray, a déclaré, par 
acte du 12 juin 1873, se désister purement et simplement de son pourvoi; 
— rejette, etc. 

Du 14 juin 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9525. 

COÜR D'ASSISES. — INTERPRÈTE. — INTERROGATOIRE. — FACULTÉ. 

\ La nécessité de l'assistance d'un interprète n'est établie que pour la forma - 
tion du jury de jugement ou des débats. Pour l'interrogatoire de Part. 293, 
la loi s'en remet au président du soin de s'assurer que les questions posées à 
; ïaccusé ont été comprises par lui K 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue des 
art. 322, 265 et 293 du C. d’inst. crim., en ce que, l’accusé n’entendant 
/pas la langue française, le président de la Cour d’assises ne lui aurait 
pas donné un interprète lors de l’interrogatoire qu’il lui avait fait subir 
le 24 avril 1873, et n’aurait pas consigné dans le procès-verbal qu’il avait 
fait lui-même l’interprétation ; — attendu qu’il résulte des dispositions 
de Part. 322 que l’assistance d’un interprète est établie exclusivement en 
vue soit de la formation du jury de jugement, soit des débats qui ont 
lieu devant la Cour d’assises, et pour en assurer l’entière intelligence 
tant à l’accusé qu’à tous ceux appelés à y concourir ; — qu’à la diffé¬ 
rence de cet article, l’art. 293, relatif à l’interrogatoire de l’accusé par le 
président avant l’ouverture des débats, n’exige, dans aucun cas, l’inter¬ 
vention d'un interprète; que la loi s’en repose sur ce magistrat du soin 
de s’assurer que les questions qu’il adresse à l’accusé et les avertisse¬ 
ments qu’il doit lui donner sont entendus par lui ; — que, dans l’espèce, 
le procès-verbal ayant été signé, après lecture, par le président, le gref¬ 
fier et l’accusé, il en résulte présomption suffisante que le président et le 
greffier parlaient et entendaient assez la langue de l’accusé pour le com¬ 
prendre et en être compris ; qu’il n’était pas nécessaire de mentionner 
spécialement cette circonstance; — attendu, d’ailleurs, que Montérola 
avait été interrogé régulièrement, le 18 sept. 1802, parle président de la 
Cour d’assises des Pyrénées-Orientales;que, l’affaire se présentant après 
renvoi, par suite de la cassation de l’arrêt de condamnation rendu par 
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ladite Cour, il n’y avait pas lieu de renouveler l’interrogatoire pour 
donner les avertissements prescrits par l’art. 296 du C. d’inst. crim. ; 
qu’en effet, ne s’étant pas pourvu en temps utile contre l’arrêt de la 
chambre des mises en accusation, cet arrêt avait acquis l’autorité de la 
chose jugée;— sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 336 
du C. d’inst. crim. et 60 du C. pén., en ce que les questions sur le fait 
principal auraient été irrégulièrement et confusément portées au jury à 
l’égard du complice;— attendu que le demandeur, qui se présentait 
seul, était accusé de s’être rendu complice des crimes d’émission, en 
France, de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, pour lesquelles 
Eouy, auteur principal, avait été condamné, le 20 janv. 1873, par la Cour 
d’assises des Pyrénées-Orientales; — que le président delà Cour d’assises 
de l’Hérault, saisie de l’affaire par le renvoi de la Cour de cassation, en 
ce qui concernait seulement le complice, avant d’interroger le jury sur 
les faits de complicité imputés à Montérola, a dû poser des questions, ^ 
non pas sur la culpabilité, déclarée antérieurement par le jury, de l’au¬ 
teur principal, mais uniquement sur l’existence légale du crime; — qu’il 
a été satisfait à cette obligation en ces termes : « Est-il constant que 
Eouy (Jean) a, dans le courant du mois de sept. 1872, à Collioure, émis 
des monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sachant qu’elles étaient 
contrefaites ou altérées; » — que le jury a répondu affirmativement, à 
la majorité, ainsi qu’à la question de complicité régulièrement posée à 
l’égard du demandeur, et à deux autres questions qui lui étaient sou¬ 
mises dans les mêmes conditions, d’abord sur le fait principal, et ensuite 
sur la complicité; — attendu que le président, en procédant ainsi, loin j 
de violer les dispositions des articles ci-dessus visés, s’est, au contraire, 
conformé exactement aux prescriptions de la loi ; — attendu, d’ailleurs, 
que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appli¬ 
quée aux faits déclarés constants par le jury ; — par ces motifs, re- 
jette,, etc. 

Du 19 juin 1873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. - 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9526. 

FONCTIONNAIRE. — CONSEILLER MUNICIPAL. — DÉLIT. — POURSUITE.— 

X AUTORISATION PRÉFECTORALE. ( 

L’art. 61 de la loi du 14 déc. 1789, interdisant de poursuivre l’auteur d’un 1 
délit d’administration sans une autorisation préalable du préfet , a été abrogé 
par le décret du 19 sept. 1870. 


ARRÊT. 


La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, fondé sur une prétendue 
violation de la loi du 14 déc. 1789 (art. 61), de la loi des 16-24 août 1790 
(titre II, art. 13) et du décret du 13 fructidor an II, en ce que le deman¬ 
deur, inculpé en sa qualité de conseiller municipal d’un délit d’adminis- 
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tration, aurait été traduit en police correctionnelle sans une autorisation 
préalable du préfet, et contrairement au principe de la séparation des 
pouvoirs judiciaire et administratif; — attendu que l’art. 61 de la loi du 
14 déc. 1789 a été formellement abrogé par le décret du 19 sept. 1870, 
dont l’art. 1 er est ainsi conçu : — « Art. 1 er . L’art. 75 de la Constitution 
de l’an VIII est abrogé. — Sont également abrogées toutes autres dispo¬ 
sitions des lois générales et spéciales ayant pour objet d’entraver les 
poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics de tout ordre ; » — 
attendu, dès lors, que le ministère public, en se fondant sur cette abro¬ 
gation, a pu légalement intenter la poursuite dirigée contre le deman¬ 
deur, et que l’arrêt attaqué, en y faisant droit, n’a violé ni l’art. 61 de la 
loi précitée du 14 déc. 1789, ni aucune autre disposition de même na¬ 
ture; — attendu qu’il n’a commis non plus aucune violation du principe 
de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ; — que ce prin¬ 
cipe, en effet, ne met aucun obstacle à ce que les tribunaux saisis d’une 
poursuite contre un fonctionnaire public, pour un délit relatif à ses 
fonctions, apprécient les faits qui se rattachent à ce délit, les motifs qui 
leur ont servi de base, et la responsabilité qui peut en résulter ; — que 
ce droit, qui leur appartenait sous l’empire des lois ds 14 déc. 1789 et 
22 frimaire an VIII, doit leur être, à plus forte raison, reconnu au¬ 
jourd’hui que ces lois restrictives sont abrogées ; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 20 juin 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

; art. 9527. 

DIFFAMATION. — PLAINTE. — FORME. — EXPRESSION DE VOLONTÉ. 

f 

La loi n'a assujetti à aucune forme spéciale la plainte en matière de diffa¬ 
mation, Elle peut se produire sous forme de lettre ou autrement L 


ARRÊT. 

I«\ Cour ; — Sur le premier moyen et sur la première branche du 
deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, 
de l’art. 1315 du G. civil, et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
qu’il n’existait aucune preuve légale d’une plainte du ministre du culte 
outragé, antérieure à la poursuite du ministère public, et en ce que 
l’arrêt attaqué ne contiendrait aucun motif pour affirmer qu’une plainte 
aurait précédé cette poursuite ; — attendu qu’aux termes de l’art. 5 de 
la loi du 26 mai 1819, les délits de diffamation et d’injures ne peuvent 
être poursuivis que sur la plainte de la partie se prétendant lésée ; — que 
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cette disposition législative s’applique au délit d'outrages par paroles 
adressées au ministre du culte, à raison de ses fonctions spirituelles ou 
de sa qualité, prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — attendu que 
la loi précitée n’a> assujetti à aucune forme spéciale et déterminée la 
plainte exigée par l’art. 5; — qu’elle peut se pro luire valablement sous 
la forme d'une lettre transmise par le plaignant au procureur de la Ré¬ 
publique, et ayant pour objet de mettre en mouvement l’action pu¬ 
blique; — attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt que, par de3 
lettres revêtues de sa signature, des 21 avril, 22 et 26 mai 1873,adressées, 
à ces dates, au procureur de la République près le siège de Narbonne, le 
curé desservant de la commune d’Ouveilhan avait porté plainte et suffi¬ 
samment provoqué la poursuite intentée par le ministère public, à l’oc¬ 
casion des outrages par paroles, dirigées contre ce ministre du cultej 
dans la soirée du 15 avril 1872, à l’occasion de ses fonctions ou de sa 
qualité ; — que l’arrêt constate que la demande d'une poursuite est con¬ 
tenue spécialement dans la lettre du 2î avril, antérieure à l’ordonnance 
de renvoi en police correctionnelle du 2 mai 1872, et à la citation signi¬ 
fiée le 4 du même mois; — que la Cour d’appel a trouvé la preuve de 
l’intention du plaignant de provoquer l’action du ministère public dans 
le texte même de cette lettre et dans divers éléments de fait puisés dans 
le débat; —• que cette interprétation n’est pas en contradiction avec les 
termes de cette lettre ; qu'elle est donc souveraine et échappe à tout 
contrôle; — d’où il suit que l’action du ministère public a été régulière¬ 
ment poursuivie ; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué renferme, 
tant sur l’existence matérielle des lettres mentionnées dans l’inventaire 
et sur leurs dates que sur la volonté de provoquer la poursuite, des 
motifs explicites qui répondent avec précision aux conclusions des pré¬ 
venus ; — que le juge a ainsi satisfait aux prescriptions de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur la deuxième branche du deuxième moyen, et attendu, enfin, que 
l’arrêt est régulier dans sa forme, — rejette, etc. 

Du 20 juin 1873. — G. de cass. — M. Saint-Luc, Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. —■ M® Chambareaud, av. 

art. 9528. 

1° ACCUSATION (CHAMBRE d’). — COMPÉTENCE. — CHEFS D’ACCUSATION. — 

2° FAUX. — NÉGOCIANT. — BILAN. — DÉCLARATION FAUSSE. — 3° FONC¬ 
TIONNAIRE DE L'ORDRE JUDICIAIRE. — DÉLIT. — CHAMBRE D’ACCUSATION. 

— Compétence. 

1° Aux termes de l’art . 231, 1. cr., la chambre d?accusation est tenue à 
statuer sur tous les ehefs de crimes , de délits et de contraventions qui résul¬ 
tent de la procédure, l’ordonnance du juge d'instruction les aurait-elle 
omise . 

2° Les déclarations mensongères insérées par un négociant failli dans son 
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bilan , ne donnant naissance à aucun droit , peuvent constituer le crime de 
banqueroute frauduleuse , mais ne sauraient constituer le crime de faux . 

3° La chambre d'accusation saisie d'une poursuite pour délits commis par 
un juge de paix, est incompétente pour prononcer la mise en prévention et 
renvoyer le prévenu en police correctionnelle . Au procureur général seul il 
appartient de saisir la première chambre de la Cour d'appel . 


arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de Ja violation de l’article 231 
du Code d’instruction criminelle, en ce que l’arrêt attaqué aurait mis le 
demandeur en accusation pour un crime de faux qui n’avait pas fait 
l’objet de l’instruction : — attendu qu’aux termes de l’article 231 précité, 
les chambres d’accusation sont tenues, quelle que soit l’ordonnance du 
juge d’instruction, de statuer sur tous les chefs de crimes, de délits ou 
de contraventions résultant de la procédure; — attendu qu’en relevant 
: un crime de faux qui lui paraissait ressortir des actes de la procédure 
instruite contre le demandeur, bien que ce crime ne fût pas mentionné 
dans l’ordonnance et qu’il n’eût pas fait l’objet direct et spécial de l’in¬ 
formation, la Cour de Poitiers, loin d’avoir-excédé ses pouvoirs, n’a fait 
que se conformer aux prescriptions de la loi, — rejette ce moyen; — 
mais sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 147 et 148 
du Code pénal, en ce que les faits relevés par l’arrêt de renvoi n’auraient 
y pas le caractère légal du crime de faux; — attendu que l’arrêt attaqué a ren¬ 
voyé le demandeur devant la Cour d’assises comme accusé de faux en écri- 
turede commerce, pouravoirfaussement attesté dans son bilan que son pas¬ 
sif était de 3,134,082 francs, alors qu’il était, en réalité, plus considérable, et 
! queson actif s’élevait à 1,255,280 francs, alors qu’ilétaitde beaucoup infé¬ 
rieur, et pour avoir ainsi frauduleusement altéré les déclarations et les 
faits que cet acte avait pour objet de recevoir et de constater;— atten- 
j du que le bilan dressé par un commerçant failli n’est qu’un exposé de sa 
' situation, ayant pour objet d’indiquer les divers éléments qui doivent 
servir à composer l’actif et le passif, et à déterminer les caractères de la 
faillite; que cet acte ne peut être la base d’aucune action contre les 
tiers; qu’on ne saurait puiser dans ses énonciations aucune preuve ou 
présomption pouvant donner naissance à un droit quelconque ; que, si 
les déclarations mensongères inscrites par un failli dans son bilan le 
rendent passible des peines de la banqueroute frauduleuse dans le cas 
spécialement prévu par l’article 591 du Gode de commerce, elles ne 
peuvent constituer le crime de faux défini par l’article 147 du Gode 
pénal; — attendu, en conséquence, que la Cour d’appel de Poitiers a fait 
une fausse application de cet article en renvoyant le demandeur devant 
la Cour d’assises, comme accusé de faux en écriture commerciale, pour 
avoir dissimulé dans son bilan une partie de son passif et sciemment 
exagéré son actif; — sur le troisième moyen, pris de la violation de 
l’article 479 du G. d’inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué a renvoyé le 
demandeur devant le tribunal correctionnel de Saintes, comme prévenu 
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de banqueroute simple et d’abus de confiance ; — attendu qu’aux terme» 
des articles 479 et 483 du G. d’inst. crim. et de l’article 4 du décret du 6 
juillet 1810, la chambre civile de la Cour d’appel, présidée par le pre¬ 
mier président, est seule compétente pour statuer sur les délits commis 
par les juges de paix et leurs suppléants, et que cette haute juridiction 
ne peut être saisie que par la citation directe du procureur général; — 
attendu qu’il résulte du réquisitoire formulé, à l’origne de la procédure, 
par le procureur général de Poitiers, qu’à l’époque où le demandeur 
avait commis les faits qui lui étaient imputés, il exerçait les fonctions de 
suppléant déjugé de paix de l’un des cantons de Saintes; qu’à raison de 
cette circonstance le juge d’instruction de Saintes avait été désigné, 
conformément à l’article 480 du Gode d’instruction criminelle, par une 
ordonnance du premier président de la Cour de Poitiers, à l’effet d’in¬ 
former sur ces faits, dont les uns étaient de nature à constituer le crime 
de banqueroute frauduleuse et les autres paraissaient avoir le caractère 
de délits correctionnels; — attendu que le juge ainsi dés'gné a pu, sans 
sortir des limites de son mandat, instruire sur tous les chefs d’inculpa¬ 
tion dont le demandeur était l’objet, afin de préciser leur caractère et de 
déterminer leur qualification légale; mais que cette instruction n’a pas 
pu changer les règles spéciales de juridiction et de compétence que les 
articles 479 et suivant du C. d’inst. crim. ont établies par des considéra¬ 
tions d’ordre public; qu’il appartenait sans doute à la chambre d’accusa¬ 
tion de statuer, suivant les règles ordinaires, sur les faits qualifiés 
crimes qui pouvaient résulter de la procédure; mais qu’elle était incom¬ 
pétente pour prononcer la mise en prévention à raison des faits qui lui 
paraissaient constituer des délits correctionnels, s’il résultait de l’infor¬ 
mation que ces délits avaient été commis par l’inculpé pendant qu’il était 
suppléant du juge de paix; qu’elle devait, dans ce cas, déclarer son in¬ 
compétence pour statuer sur les réquisitions du ministère public tendant 
au renvoi du demandeur devant le tribunal correctionnel, sauf au procu¬ 
reur général à se pourvoir, conformément à l’article 479 du C. d’inst. 
crim. ; — attendu, en conséquence, qu’en renvoyant i’inculpé devant le 
tribunal correctionnel de Saintes, comme prévenu de banqueroute 
simple et d’abus de confiance, sans s’expliquer sur la qualité de sup¬ 
pléant du juge de paix qui lui était attribuée par les premiers actes de la 
procédure, et sans énoncer s’il était ou non revêtu de cette qualité à 
l’époque où il se serait rendu coupable de ces délits, la Cour de Poitiers 
n’a pas motivé sa décision d’une manière suffisante pour justifier sa com¬ 
pétence, et qu’elle a ainsi violé l’article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — 
par ces motifs, casse, etc. 

Du 14 juin 1873. — C. de cass. — M. Réquier, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. — M e Larnac, av. 

Observations. — La seconde solution admise par cet arrêt est 
neuve et présente de l’intérêt au point de vue juridique. Elle déter¬ 
mine une distinction très juridique entre le crime de faux et le 
crime de banqueroute frauduleuse. 
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D’après l’arrêt attaqué, le crime de faux imputé au concluant con¬ 
sistait en ce qu’il aurait altéré mensongèrement les énonciations de 
son bilan, en dissimulant une partie de son passif et en exagérant son 
actif dans le but de masquer le véritable rapport de l’un à l’autre, 
afin d’obtenir au détriment possible de ses créanciers l’applicatioa 
d’une disposition législative portée en vue d’une situation différente, 
nous voulons parler de l’article 2 de la loi du 22 avril 1871. La Cour 
de cassation a jugé que cette qualification était inexacte à un double 
point de vue. Le crime de faux en écriture de commerce suppose 
indépendamment de l’intention frauduleuse : 1° l’altération de la 
vérité par l’un des modes spécifiés dans l’article 147 du Code pénal, et 
2° la possibilité d’un préjudice pour les tiers. 

Ni l’une ni l’autre de ces conditions ne se rencontrait dans la cause 
actuelle. 

En premier lieu, le bilan n’a pas pour objet de constater ; mais 
seulement d 'indiquer la situation active et passive du failli. A la 
différence des livres de commerce et spécialement du livre d’inven¬ 
taire, qui, dans certaines circonstances, font foi en justice de leur 
contenu, et peuvent en conséquence être le principe d’une action 
contre les tiers, le bilan qui ne constitue ni une preuve ni un com¬ 
mencement de preuve, ni même une présomption, mais un simple 
renseignement dont les données sont forcément incomplètes et provi¬ 
soires, n'engendre aucune obligation pour les tiers, aucun droit pour 
le failli. Les énonciations qu’il renferme peuvent être, et elles sont 
fréquemment rectifiées par des bilans supplémentaires émanés soit 
du débiteur soit des syndics. Les indications relatives à l’actif sont 
nécessairement modifiées par le résultat du recouvrement des 
créances et de la vente des meubles et des marchandises. Et les indi¬ 
cations relatives au passif ne peuvent .être invoquées ni par ni contre 
les créanciers, dont la situation est exclusivement fixée par la vérifi¬ 
cation de leurs créances respectives, indépendamment de toute erreur, 
omission ou supposition contenu dans le bilan. Ces idées sont du reste 
celles de tous les auteurs. (V. sur divers points, Renouard, Traité des 
faillites, t. I, sur l’art. 439, n os 5 et 7 ; Bédarrides, ibid., t. 1 er , n°4t; 
Paris, 6 messidor an XIII ; Dali., Rêp. gèn, t v° faillite, n° 720 ; Rennes, 
7 janvier 1811, S. Coll . nouv., t. 2, 2, 329.) 

Il suit de là que les altérations, même frauduleuses de cet acte, 
constituent simplement des énonciations mensongères, et n’ont pas le 
caractère défini par la loi. En décidant le contraire, la Cour de 
Poitiers avait violé, à ce premier point de vue, les dispositions du 
Code pénal. 

En second lieu, le deuxième élément du crime de faux, la possibi¬ 
lité du préjudice, manquait également dans l’espèce; rarticle 2 de la 
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loi du 22 avril 1871 (successivement prorogée par les lois des 9 sep¬ 
tembre et 19 décembre 1871), dont le demandeur en cassation aurait 
frauduleusement obtenu le bénéfice, d’après l’arrêt de la Cour d’appel, 
a pour effet, en dispensant le débiteur de l’apposition de scellés et de 
l’inventaire judiciaire, de lui conserver l’administration de ses affaires 
uniquement en vue de leur liquidation, et ce concurremment avec 
les syndics et sous la surveillance du juge-commissaire, mais sans 
qu’il puisse créer de nouvelles dettes ; les modifications apportées par 
cet article au Code de commerce consistent donc dans la suppression 
de la double formalité des scellés et de l’inventaire, et dans l’adjonc¬ 
tion du failli aux syndics pour le recouvrement des créances et la 
vente des meubles et des marchandises. Il est manifeste que ces mo¬ 
difications, loin d’être, par elles-mêmes, la cause d’un préjudice 
quelconque pour les créanciers, doivent au contraire leur profiter en 
supprimant les frais et les formalités qui grèveraient ou retarderaient 
la réalisation de l’actif, et en assurant aux syndics la coopération du 
débiteur, qui est plus à même que personne de mener à bien la 
liquidation de ses propres affaires. Il serait possible à la vérité que 
dans l’accomplissement de cette mission, le débiteur compromît, par 
une administration inhabile ou même frauduleuse, les intérêts qui 
lui sont confiés. Mais cette éventualité, qui avait déterminé la Cour 
d’appel, ne devait pas être prise en considération pour la qualification 
du fait actuel. Le préjudice possible , qui caractérise en effet le crime 
de faux, doit évidemment résulter de l’acte falsifié, ce qui retient à 
dire qu’il doit avoir sa cause directe et immédiate dans cet acte, et 
non dans des circonstances postérieures et distinctes; et dans l’espèce, 
la possibilité d’un dommage pour les créanciers supposait l’inhabileté 
ou l’infidélité de la gestion du débiteur, et de plus la connivence ou 
la négligence des syndics. Le préjudice possible ne pouvant donc 
résulter de la falsification prétendue du bilan, mais bien d’un en¬ 
semble de circonstances et de faits postérieurs à la confection de cet 
acte, sans relation directe avec les fausses énonciations qu’il pouvait 
contenir et dont quelques-uns seraient même étrangers à la personne 
du débiteur ; dès lors, et à ce point de vue encore, l’altération du 
bilan ne tombait pas sous le coup des dispositions édictées par les 
articles 147 et 148 du Code pénal. Telle est la doctrine développée 
devant la Cour et admise par elle dans l’arrêt que nous rapportons. 
Dans ses considérants, l’arrêt ne s’est placé qu’à un seul point de vue, 
le premier que nous ayons indiqué ; mais tout en passant sous silence 
la seconde partie du raisonnement de la défense, peut-être l’a-t-il 
admise implicitement. Quoi qu’il en soit, nous avons préféré indi¬ 
quer complètement l’espèce même soumise à l’appréciation de la 
Cour. 
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art. 9529. 

PRESSE. — 1° DÉLIT. — COMPÉTENCE. — 2° CONSEILS MUNICIPAUX. — 
DÉLIBÉRATION. — PUBLICATION. 

i° Le délit prévu par l'art. 26 de la loi du 5 mai 1855, et consistant dans la 
publication des actes interdits aux Conseils municipaux est, lorsqu*il est com¬ 
mis par la voie de la presse , une infraction purement matérielle de la compé¬ 
tence des tribunaux correctionnels ( art . 1 er de la loi du 15 avril 1871). 

2 0 II est loisible au tribunal de reconnaître Vexistence d'une délibération il¬ 
légale d'un Conseil municipal , dans le fait de certains conseillers de se réunir 
pour signer une adresse illégale en indiquant leur qualité . 

Ces questions de compétence et d’appréciation, fort délicates, 
étaient soulevées par le pourvoi des sieurs Boulon et l’Epine, gé¬ 
rant et imprimeur du Réveil de l'Ardèche . Ils se sont pourvus en 
cassation contre l’arrêt de la Cour d’appel de Mines, chambre cor¬ 
rectionnelle du 24 janvier 1873, qui les a condamnés solidairefnent 
chacun à 100 fr. d’amende, pour avoir contrevenu à l’art. 20, loi du 
5 mai 1855, sur l’organisation municipale, en publiant diverses 
adresses émanant des conseils municipaux de différentes communes 
du département de l’Ardèche. 

Nous reproduisons le rapport de M. le conseiller Réquier. Ses ob¬ 
servations permettront d’apprécier complètement la question. 

« Nous devons d’abord, messieurs, appeler votre attention sur le 
moyen d’incompétence soulevé par le pourvoi ; l’arrêt attaqué, disent 
les demandeurs, a violé l’art. l or de la loi du 15 avril 1871, en sta¬ 
tuant sur un délit de la presse qui devait être déféré au jury. En ad¬ 
mettant même que la publication illicite des actes interdits aux con¬ 
seils municipaux doive être considérée comme une infraction aux lois 
et règlements sur la police de la presse, on pourrait se demander si un 
fait de cette nature constituerait un de ces délits intentionnels que la 
loi du 15 avril 1871 a déférés au jury, ou s’il ne présentait pas plutôt 
tous les caractères des contraventions matérielles, dont l’art. 2, 4° de 
cette loi, a laissé la connaissance aux tribunaux correctionnels. Mais 
il nous paraît impossible de voir un délit ou une contravention de la 
presse dans le fait imputé aux demandeurs. La loi du 5 mai 1855, 
dont l’arrêt attaqué a fait application, n’est pas une loi sur la presse; 
elle a pour unique objet l’organisation municipale, voulant mainte¬ 
nir les conseils municipaux dans les limites de leurs attributions, et 
empêcher que ces assemblées, instituées pour délibérer sur les inté¬ 
rêts locaux, ne cherchent à s’ériger en corps politiques, elle leur a 
interdit, par ses art. 24 et 25, de prendre aucune délibération en de- 
J.cr. Août 1873. 15 
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hors de leurs réunions légales, et de publier aucune proclamation ou 
adresse, et, par son art. 26, elle a défendu à toutes personnes, éditeur, 
imprimeur, journaliste ou autre, de rendre publics les actes interdits 
aux conseils municipaux. Cette disposition n’est que la sanction des 
deux précédentes. La loi a voulu mettre obstacle aux manifestations 
prohibées en punissant tous ceux qui participeraient d’une manière 
quelconque à leur publication, et enlever ainsi aux conseils munici¬ 
paux tout moyen d’enfreindre les défenses écrites dans les art. 24 et 25. 
C’est une disposition toute spéciale, et qui n’a rien de commun avec 
les règlements sur la police de la presse. Aussi, lorsque le législateur 
a voulu déterminer la peine de cette infraction, il n’a pas été la pui¬ 
ser dans les lois sur la presse; il a renvoyé à l’art. 123, C. pén., qui 
punit a tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué, soit par 
« la réunion d’individus ou de corps dépositaires de quelque partie 
« de l’autorité publique, soit par députation ou correspondance entre 
« eux..., » parce qu’il a vu dans la publicité donnée aux manifesta¬ 
tions illégales des conseils municipaux un moyen d’établir entre ces 
corps constitués un concert ou une correspondance qui pourrait avoir 
des dangers pour l’ordre public. Les règles exceptionnelles de compé¬ 
tence écrites dans les lois de la presse sont donc inapplicables en cette 
matière. L’infraction prévue par l’art. 26 de la loi du 5 mai 1855 reste, 
en conséquence, sous l’empire du principe général posé dans l’ar¬ 
ticle 179, Code d’instruction crim. C’est ainsi que vous avez jugé, 
par deux arrêts des 23 août et 6 déc. 1872 (J. cr., art. 9424, 9431), 
que la publication des actes émanés de l’association internationale, 
punie par la loi du 14 mars de la même année, ne pouvait pas être 
considérée comme une infraction à la police de la presse, et que les 
règles spéciales de compétence établies par la loi du 15 avril 1871 
étaient inapplicables à ce fait tout matériel de publication. Il y a ici 
même raison de décider. La loi de 1855 sur l’organisation municipale, 
pas plus que la loi de 1872, sur l’association internationale, n’a nulle¬ 
ment pour objet de réglementer la presse ou de réprimer ses excès; 
les infractions prévues par ces deux lois demeurent donc également 
soumises aux règles générales de la compétence criminelle. 

a Le second moyen présenté à l’appui du pourvoi peut se résumer 
en ces termes : La loi du 5 mai 1855, disent les demandeurs, a inter¬ 
dit à tout conseil municipal de publier comme corps constitué aucune 
proclamation ou adresse ; mais elle ne défend pas aux conseillers mu¬ 
nicipaux d’exprimer publiquement leur opinion et leurs vœux per¬ 
sonnels. Or, une adresse ne peut être considérée comme émanée 
d’un conseil municipal qu’autant qu’elle a été délibérée dans les 
formes indiquées par la loi ; c’est alors seulement que la minorité est 
liée par la majorité, et que l’acte a le caractère d’une délibération 
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prise par un corps constitué. Si ces conditions n’ont pas été remplies, 
on ne saurait voir, dans une adresse émanée de conseillers munici¬ 
paux, quel que soit leur nombre, que des manifestations personnelles, 
qui échappent à l'esprit comme au texte de la loi de 1855, tel est, 
ajoutent les demandeurs, le caractère des adresses publiées par le 
Réveil de VArdèche. Elles sont, à la vérité, signées collectivement par 
les conseillers municipaux de telle ou telle commune; mais elles con¬ 
tiennent toutes l'affirmation que les signataires ont agi en leur nom 
personnel et en dehors de toute réunion officielle. Le principe énoncé 
au début de cette argumentation est incontestable : la loi n’a interdit 
que les adresses émanant des conseils municipaux comme corps cons¬ 
titué, les conseillers pris individuellement restent libres d’exprimer 
publiquement leur opinion et leurs vœux sous forme d’adresses ou de 
pétitions. Si les conseillers municipaux des communes de l’Ardèche 
s’étaient bornés à signer individuellement des adresses générales faites 
au nom des habitants dn département, de l’arrondissement ou de la 
commune, sur lesquelles on verrait la signature de simples particu¬ 
liers de toutes conditions, personne assurément n’aurait songé à leur 
contester le droit de prendre part à cette manifestation ; mais lorsque 
le maire, l’adjoint et les conseillers municipaux se réunissent pour 
délibérer en commun ou seulement pour signer une adresse sur la¬ 
quelle on ne trouve aucune signature autre que celle des membres du 
Conseil municipal, suffira-t-il pour échapper à la loi d’énoncer que les 
auteurs de cette manifestation agissent individuellement hors session 
ou hors séance? S’il en était ainsi, autant vaudrait rayer l’art. 26 de 
la loi du 5 mai 1855, qui ne serait plus qu’une lettre morte. Le mé¬ 
moire invoque, à l’appui de sa thèse, l’opinion exprimée par M. Victor 
Lefranc, alors Ministre de l’Intérieur, dans la séance de l’Assemblée 
nationale du 30 novembre 1872. Permettez-moi de vous rappeler ce 
qui fut dit à cette séance restée célèbre par l’ordre du jour qui déter¬ 
mina M. V. Lefranc à donner sa démission. M. Prax-Paris reprochait 
' au Gouvernement de n’avoir pas arrêté, par des mesures sévères, 
l’envoi des adresses votées par les conseils municipaux. On répondait 
alors, comme aujourd’hui, que ces adresses émanaient non du Conseil 
municipal comme corps constitué, mais des conseillers municipaux 
agissant individuellement et comme simples citoyens. « Oui sans 
« doute, répondait M. Prax-Paris, quelques conseillers municipaux, 
« plus avisés que les autres, ont pris soin, dans la rédaction de leur 
« pétition, de mettre cette réserve hors session ou hors séance ; mais, 
« messieurs, je vous le demande, est-il possible de s’y tromper quand 
« un maire, les adjoints, les conseillers municipaux, tous ensemble 
« auront signé en ajoutant à leur nom leur qualité officielle, est-il 
« possible de venir dire que ce n’est pas le Conseil municipal qui 
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« adresse la pétition? Quand la notion de la loi tend à s’effacer, vous 
<c accepteriez une équivoque qui tendrait à faire, de la légalité, une 
« question de salle du conseil, une question de local, qui raatériali- 
<i serait la loi au point d’en faire une question d’habitation... Si nous 
(( avions assez peu de respect pour violer la loi avec un pareil sans fa- 
a çon, ajoutait M. Raoul-Duval, c’est pour le coup que nous mériterions 
a la qualification de peuple byzantin, faisant des lois, et passant à côté 
« de la porte pour les violer. » Que répondait M. V. Lefranc ? Défen¬ 
dait-il ces subterfuges inventés pour éluder la loi ? Non certes ; il re¬ 
connaissait, au contraire, qu’on ne devait pas s’arrêter à la forme 
apparente des pétitions pour en apprécier la légalité : « Est-ce que je 
« me jetterais, disait-il, dans des distinctions subtiles contre telle ou 
« telle forme que l’on peut prendre pour éluder la loi? Il m’est arrivé 
« une fois d’avoir à apprécier une délibération qui, après avoir été 
a prise en conseil municipal, sur les avertissements donnés, n’avait 
« pas été insérée dans le registre; je ne l’ai pas moins annulée, parce 
« qu’elle avait été publiée, et, qu’étant publiée avec le caractère de 
« délibération municipale, il ne pouvait pas dépendre d’une omission 
a au registre de lui enlever son caractère. Je l’ai fait alors; je le fe- 
« rais encore, et si parmi les délibérations il y eu a qui soient réelle- 
<( ment une fraude à la loi, et que je puisse honnêtement qualifier 
« d’une délibération émanant d’un Conseil municipal, je ferais de 
u même ; vous n’avez pas à en douter. Mais lorsque la fraude ne sera 
« pas manifeste, lorsque le Conseil municipal n’apparaîtra pas dans 
« son individualité collective, ne me demandez pas de frapper d’une 
« annulation impuissante et illégale en elle-même ce qui n’aurait pas 
« le caractère réel d’une délibération. C’est une question de droit et 
« de conscience. » Ainsi M. V. Lefranc, dont le pourvoi invoque l'opi¬ 
nion, reconnaissait bien qu’on ne devait pas s’attacher aux formules 
employées pour éluder la loi, et que la pétition ou l’adresse tombait 
sous le coup de l’art. 25 de la loi du 5 mai 1855, toutes les fois que le 
Conseil municipal y apparaissait dans son individualité collective. Or, 
vous vous demanderez s’il est possible de ne pas considérer comme 
émanée de l’individualité collective d’un Conseil municipal l’adresse 
délibérée entre tous les membres réunis de ce conseil, et signée de 
leur nom accompagné de leur qualité officielle. Si, comme le disait 
M. V. Lefranc, c’est une question de conscience et de bonne foi, elle 
vous semblera sans doute facile à résoudre. Nous avons même peine à 
nous expliquer comment on a pu espérer échapper aux prescriptions 
de la loi, en exprimant que les conseillers municipaux étaient réunil 
hors session, on tombait ainsi en plein dans la disposition de l’art. 24 
de la loi de 1855, qui déclare nulle de plein droit toute délibération 
prise par les conseils municipaux hors de leurs réunions légales ; car, 
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si tous les membres d’un conseil municipal se réunissent hors session 
pour rédiger et signer une adresse, ils prennent par cela même une 
délibération en dehors de leur réunion légale, et ils font en consé¬ 
quence ce qui leur est interdit par l’art. 24. Mais, lors même que les 
membres du Conseil municipal ne se seraient pas réunis pour délibé¬ 
rer sur la rédaction de l’adresse, si tous l’ont signée collectivement 
et s’ils l’ont publiée, n’ont-ils pas, par cela seul, enfreint la disposi¬ 
tion de l’art. 25 de la loi du 5 mai 1855, qui défend aux conseils mu¬ 
nicipaux de publier aucune proclamation ou adresse ? C’est ainsi que 
l’avait jugé l’autorité administrative supérieure du département de 
l’Ardèche. Dès le 7 décembre, elle avait annulé une partie des adres¬ 
ses publiées par le Réveil . Ce 'journal avait inséré l’arrêté dans ses 
colonnes, et, cependant, le même jour et les jours suivants, il n’a pas 
moins continué de publier de nouvelles adresses qui étaient annulées 
bientôt après comme les premières par le préfet siégeant en conseil 
de préfecture. Vous aurez à vous demander, messieurs, si le fait 
d’avoir publié ces mêmes adresses ne constitue pas la contravention 
prévue et punie par l’art. 26 de la loi du 5 mai 1855. Le pourvoi pose 
mal la question, lorsqu’il prétend que vous avez à rechercher si les 
adresses dont la publication est incriminée constituent une délibéra¬ 
tion illégale. La loi de 1855 a prononcé deux interdictions bien dis¬ 
tinctes; l’art. 24 défend aux conseils municipaux de prendre aucune 
délibération hors de leurs révisions ; l’art. 25 leur interdit de publier 
des proclamations où adresses, vient ensuite l’art. 26, qui défend aux 
imprimeurs, journalistes et autres, de rendre publics les actes inter¬ 
dits aux conseils municipaux par les deux articles précédents. Cette 
expression générale comprend non-seulement les délibérations illé¬ 
gales dont parle l’art. 24, mais encore tous les actes, autres que les 
délibérations proprement dites, par lesquels un Conseil municipal 
aurait fait une manifestation collective, sous forme de proclamation 
ou d’adresse, contrairement à la prohibition contenue dans l’art. 25. 
Peu importe donc de savoir si l’adresse incriminée constitue ou non 
une véritable délibération ; quelle que soit sa forme, il suffit qu’elle 
émane de l'individualité collective d’un Conseil municipal pour qu’elle 
tombe sous l’interdiction prononcée par l’art. 25, et pour que sa pu¬ 
blication constitue la contravention prévue par l’art. 26. La disposi¬ 
tion générale et absolue de cet article vous paraîtra sans doute j usti- 
fier pleinement la décision de la Cour de Nîmes, a 


(l re Espèce.) 

ARRÊT. 

La Coun; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 1 er de la loi du 
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15 avril 1871, en ce que le fait incriminé constituerait un délit de la 
presse justiciable de la Cour d’assises;—attendu que l’art. 26 de la loi du 
5 mai 1855, sur l’organisation municipale, qui défend à toutes personnes, 
imprimeurs, journalistes ou autres, de rendre publics les actes interdits 
aux conseils municipaux, n’est que la sanction des art. 24 et 25 de la 
même loi, qui déclarent nullesde plein droit les délibérations prises par 
ces conseils hors de leur réunion légale, et qui leur défendent de publier* 
aucune proclamation ou adresse; que cette disposition, qui renvoie à 
l’art. 123 du C. pén. pour la détermination des peines encourues par les 
contrevenants, est complètement étrangère à la législation spéciale sur 
la presse et à ses règles exceptionnelles de compétence ; — attendu, en 
conséquence, que l’arrêt attaqué, en statuant sur la prévention imputée 
aux demandeurs, a fait une saine application de l’art. 179 du C. d’inst. 
crim., et qu’il n’a pu commettre aucune violation de la loi du 15 avril 
1871, dont les dispositions étaient inapplicables en cette matière; — sur 
le moyen pris de la fausse application des art. 24, 25 et 26 de la loi du 
5 mai 1855, en ce que la Cour de Nîmes aurait considéré comme éma¬ 
nées de conseils municipaux des adresses signées par les membres de 
ces conseils, agissant individuellement, en dehors de toute réunion 
officielle, et n’ayant pas les caractères légaux d’une délibération : — 
attendu' qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué que les adresses 
publiées. par les demandeurs portaient les signatures du maire, des 
adjoints, des conseillers municipaux, accompagnées de leur qualité offi¬ 
cielle, et qu’on n’y voyait figurer les noms d’aucun autre habitant de la 
commune ; que plusieurs de ces adresses indiquaient que les membres 
du conseil municipal avaient signé à l’unanimité ; que d’autres, signées 
par la grande majorité des conseillers municipaux, mentionnaient les 
noms de ceux qui n’avaient pas pu donner leur signature, pour cause 
d’absence ou d’empêchement, ou qui avaient refusé de signer ; — qu’à 
la vérité le rédacteur de ces adresses avait eu soin d’énoncer que les 
signataires agissaient en leur nom personnel, ou comme simples ci¬ 
toyens, qu’ils s’étaient réunis hors session ou hors séance; mais qu’il 
résultait de l’ensemble de ces documents, et des autres circonstances de 
la cause, que ces énonciations n’avaient d’autre but que d’éluder les 
prohibitions de la loi ; — attendu qu’en se fondant sur ces faits, souve¬ 
rainement constatés, la Cour d’appel de Nîmes a pu, sans violer aucune 
des dispositions de la loi du 5 mai 1855, déclarer que les adresses pu¬ 
bliées par les demandeurs émanaient en réalité des conseils municipaux, 
dont les membres y avaient apposé leur signature, et que cette publi¬ 
cation constituait une infraction à l’art. 26 de ladite loi ; — attendu en 
effet, que les dispositions de cet article seraient complètement illusoires, 
s’il suffisait, pour en éluder l’application, d’insérer dans les adresses 
illégalement publiées les énonciations ci-dessus indiquées ; qu’il appar¬ 
tient aux tribunaux de déterminer le véritable caractère de ces adresses, 
et de rechercher, sans s’arrêter à la forme de leur rédaction, si elles 
émanent réellement de l’individualité collective du conseil municipal, 
et si elles tombent ainsi sous l’interdiction légale ; — attendu d’ailleurs, 
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qu'il est inutile de rechercher si les adresses publiées par les demandeurs 
ont les caractères légaux d’une délibération proprement dite; — qu’en 
effet la loi du 5 mai 1855 contient deux prohibitions bien distinctes; par 
son art. 24, elle défend aux conseils municipaux de prendre aucune 
délibération hors de leur réunion légale ; et par son art. 25 elle leur 
interdit de publier aucune proclamation ou adresse ; qu’en prononçant 
une peine contre toute personne qui rendrait publics le9 actes interdits 
aux conseils municipaux par cette double disposition, l’art. 26 a em¬ 
ployé une expression générale, qui s’applique non-seulement aux déli¬ 
bérations illégales dont parle l’art. 24, mais' encore à tous les actes 
autres que les délibérations proprement dites, par lesquels un conseil 
municipal aurait fait une manifestation collective sous forme de procla¬ 
mation ou d’adresse contrairement à la prohibition écrite dans l’art. 25; 
— par ces motifs ; — rejette, etc. 

Du 17 mai 1873. — Ch. crim. — M. Faustin Hélie, prés. — 
M. Réquier, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


(2° Espèce.) 

arbÊt (Laffineur, l'indépendant de l'Oise). 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la violation de l'art. 1 er de 
la loi du 15 avril 1871, en ce que le fait motivant la poursuite consti¬ 
tuerait un délit de presse et serait, par suite, justiciable de la Cour 
d’assises; — attendu que le fait de publication d’un acte interdit aux 
conseils municipaux est prévu et réprimé par l’art. 26 de la loi du 5 mai 
1855, laquelle est complètement étrangère au régime de la presse et n'a 
trait qu’à l’organisation municipale ;—attendu, au surplus, que, dût-on 
considérer ledit fait comme une infraction en matière de presse, cette 
infraction n’avait en tout cas qu’un caractère purement matériel et ren¬ 
trerait, par suite, dans la classe de celles dont la connaissance, aux 
termes de l’art. 2 de la loi du 15 avril 1871, a été expressément réservée 
à la juridiction correctionnelle; — rejette, etc. 

Du 3 juill. 1873. — Ch. crim. — M. Faustin Hélie, prés. — M. Pier- 
rey, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M® Bozérian, av. 

art. 9530. 

COUR D’ASSISES. — JURÉS. — EXCUSE. CONSTATATION. — ABSENCE. — 

NULLITÉ. 

lorsque dans un arrêt d'excuse rendu au moment du tirage dun jury de 
jugement la Cour a déclaré que la liste du jury était composée de trenfe-un 
jurés titulaires , et que le procès-verbal du tirage constate seulement la pré - 
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se ace de trente jurés, il y a restriction non justifiée au droit de récusation et 
par suite nullité . 

ARRÊT. 

La' Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 399, 400, 401 du 
C. pén. ; — et vu lesdits articles; — attendu que, le 24 mai 1873, avant de 
procéder à la formation du jury de jugement dans l’affaire du nommé 
Goudou, la Cour d’assises de l’Hérault, statuant sur les excuses présen¬ 
tées î*ir un certain nombre de jurés, a déclaré, après dispense de service 
accordée à deux d’entre eux, « que la liste du jury de la présente session 
se trouvait en l’état composée de trente-un jurés titulaires; » —attendu 
que le procès-verbal du tirage, qui a eu lieu immédiatement après le 
prononcé de cet arrêt, ne constate cependant que la présence de trente 
jurés dont les noms ont été mis dans l’urne et sur lesquels s’est opéré le 
tirage au sort ; — attendu que de la contradiction qui existe entre ces 
constatations également authentiques, et qui ne sauraient être séparées, 
il résulte que l’un des jurés présents et retenus sur la liste de session a 
été omis ou éliminé, sans qu’il apparaisse d’aucune cause légitime ; — 
attendu que cette omission ou diminution non justifiée a eu pour effet 
de priver l’accusé d’un des jurés qui lui étaient définitivement acquis, de 
restreindre indûment son droit de récusation, et a vicié ainsi la compo¬ 
sition du jury de jugement; — par ces motifs, casse et annule. 

Du 19 juin 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. —- M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9531. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — DÉBIT DE BOISSONS. — SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE. 

— AUTORISATION. 

Une société coopérative , qui achète des boissons en gros pour les revendre 
en détail aux associés , est soumise comme tout débit de boissons à ^autorisa¬ 
tion exigée par l'art. 50 de la loi du 28 avril 1816 L 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 50 et 47 de la loi du 28 avril 1816 ; — attendu 


1. Le fait d’une société coopérative vendant à ses membres les bois¬ 
sons qu’elle achète, constitue-t-il bien le fait de débit de boissons? Si la 
vente n’a lieu qu’entre les membres de l’association, il nous semble bien 
difficile de voir là un délit dans le sens de la loi de 1816, art. 50. Le lieu 
où les boissons §e vendent peut même ne pas être un lieu public. La so¬ 
lution admise par la’ Cour nous semble donc trop absolue et devrait être 
restreinte par des distinctions d’espèces. 
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que l’art. 50 précité assujettit à la déclaration préalable tous ceux qui 
voudront se livrer à la vente en détail des boissons; que les termes de 
cet article sont généraux et absolus ; qu’ils s’appliquent aux sociétés 
comme aux simples particuliers, aux sociétés commerciales comme à 
celles qui n’ont pas ce caractère ; — attendu qu’une société coopérative 
qui achète des boissons en gros pour les revendre en détail à ses mem¬ 
bres, en supprimant le bénéfice des intermédiaires, tombe sous le coup 
de la loi du 28 avril 1816, art. 50 ; qu’il importe peu qu’au lieu d’être 
livrées au public les boissons le soient seulement à ceux qui font partie 
de la société et à leurs familles; que, quoique restreinte à une classe de 
personnes, l’opération n’en constitue pas moins le débit de boissons que 
la loi fiscale a voulu atteindre; que la faveur dont le législateur a en¬ 
touré les sociétés coopératives ne saurait aller jusqu’à créer à leur profit 
uu privilège qui les placerait en dehors de la loi générale de l’impôt; — 
attendu que c’est donc avec raison que l’arrêt attaqué a fait aux sieurs 
Pellerin et Chambard, en leur qualité, l’application de l’art. 50 de la loi 
du 28 avril 1816, et que cet arrêt est d’ailleurs régulier en la forme ; — 
rejette, etc. 

Du 20 juin 4873. — C. de cass. — M. Guy ho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9532. 

OUTRAGE. — 1 ° SCELLÉS. — GARDIEN. — 2° MAGISTRAT. — CONNAISSANCE. 

— INTENTION. 

1° Des paroles outrageantes adressées à un garde champêtre chargé de la 
garde de scellés constitue le délit prévu par l'art. 224, C. pén . 

2° Le délit d'outrage adressé indirectement à un magistrat il existe qu'au - 
tant que l'intention de faire parvenir les paroles ou les écrits au magistrat 
outragé est formellement constatée K 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyeo tiré de la fausse application de l’art. 222 du 
C. pén. ; —, attendu que le demandeur a été condamné à trois mois d’em¬ 
prisonnement à raison : 1° d’outrages par paroles envers un citoyen 
chargé d’un ministère de service public, délit prévu et puni par l’art. 222 
du même Code; —attendu que l’arrêt attaqué constate que le prévenu 
Fély a adressé des paroles outrageantes au garde champêtre de la com¬ 
mune de Bourges, qui avait été chargé de la garde de scellés régulière¬ 
ment apposés par le juge de paix du premier canton de Bordeaux dans 
la maison de Féty, par suite du décès d’une personne qui l’habitait ; 


1. V. /. cr., art. 9345. 
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que, sous ce rapport, Papplication de Part. 224 est pleinement justifiée ; 

— attendu que Parrêt constate que les paroles outrageantes pour le juge 
de paix qui avait apposé les scellés n'ont été adressées qu’au garde 
champêtre, et que Parrêt n’a point établi que ces paroles aient été pro¬ 
noncées avec la volonté qu’elles fussent portées à la connaissance du 
magistrat qu'elles concernaient ; — attendu qu'il résulte des termes de 
Part. 222 du C. pén que le délit n'existe qu'autant que Poutrage reçu par 
le magistrat lui a été adressé soit directement, en prononçant les paroles 
outrageantes en sa présence, soit indirectement, en les lui faisant parve¬ 
nir par écrit ou par des intermédiaires avec la volonté qu'elles lui fussent 
rapportées ; que, dès lors, Papplication de l’article 222 n'est pas justifiée, 
et que la peine de trois mois d’emprisonnement manque de base légale, 

— casse et annule. 

Du 21 juin 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9533. 

COLONIES. — COOR D’APPEL. — COMPOSITION. — NOTABLE. — SUPPLÉANT. 

— SERMENT. 

Au Sénégal, le notable appelé à compléter la Cour d’appel à titre de sup¬ 
pléant, d’après les art 7 et 29 du décret du 9 août 1854, doit à peine de nul¬ 
lité prêter le serment imposé aux magistrats de cette Cour. 


ARRÊT. 

La Coür; — Vu les art. 7, 29 et 30 du décret du 9 août 1854, concernant 
l'organisation judiciaire du Sénégal ; — sur le premier moyen, tiré de la 
violation de Part. 30 dudit décret, en ce que Parrêt attaqué a été rendu 
par la Cour d'appel du Sénégal, avec l’assistance de M. Soustelle, chef du 
service télégraphique, troisième juge suppléant, sans qu’il eût été prêté 
serment en cette qualité ; — attendu qu’aux termes de l'art. 7 du décret 
susvisé, « en cas d’absence ou d’empêchement momentané d’un ou de 
deux des membres de la cour, ils sont remplacés par l’un des notables 
que choisit le président de la cour parmi ceux désignés comme sup¬ 
pléants pap le gouverneur, aux termes de Part. 29 ; — que, d'après cet 
article, « le gouverneur désigne chaque année, pour chaque arrondisse¬ 
ment, trois fonctionnaires ou anciens fonctionnaires pris sur la liste des 
notables, pour suppléer les membres de l'ordre judiciaire momentané¬ 
ment absents ou empêchés; » — que l'art. 30 dispose « qu'avant d’entrer 
en fonctions, le président de la Cour d’appel du Sénégal prête serment 
devant le gouverneur, d’observer et de faire observer les lois, décrets, 
ordonnances et arrêtés en vigueur dans la colonie. Les autres membres 
de la cour prêtent le même serment à l’audience de la cour ; » — attendu 
qu'il résulte de la combinaison de ces articles que les notables appelés, 
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en qualité de suppléants, à remplacer légalement un magistrat absent ou 
empêché, doivent prêter le serment professionnel; qu’ils sont en effet, 
dans ce cas, membres de la cour ; qu’ils exercent les fonctions et l’office 
de juges, et doivent dès lors présenter les mêmes garanties et recevoir la 
même consécration par le serment; attendu, en fait, que, par arrêté du 
28 déc. 1872, le gouverneur du Sénégal a nommé pour suppléer les mem¬ 
bres de l’ordre judiciaire momentanément absents ou empêchés à Saint- 
Louis, comme troisième suppléant, M. Soustelle, chef du service télégra¬ 
phique; — qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que M. Soustelle a été 
appelé à compléter le nombre de trois juges nécessaire, aux termes de 
l’art. 6 du décret du 9 août 1854, pour que l’arrêt soit légalement rendu; 

— attendu qu’il résulte d’un certificat régulier, délivré par le greffier des 
tribunaux de Saint-Louis, qu’il n’existe aux minutes du greffe aucun 
acte constatant que M. Soustelle ait prêté serment ; — d’où il suit qu’en 
admettant ce dernier à compléter la cour, sans qu’il ait préalablement 
prêté le serment professionnel exigé par l’art. 30 du décret susvisé, l’arrêt 
attaqué a violé les dispositions dudit article ; — par ces motifs, et 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi, — 
casse, etc.; — et, pour être statué conformément à la loi sur l’appel du 
jugement correctionnel du tribunal de Saint-Louis, en date du 5 déc. 
1872, renvoie les sus-nommés et les pièces de la procédure devant la 
Cour d’appel du Sénégal, composée d’autres juges que ceux qui ont 
rendu l’arrêt annulé; — ainsi fait et jugé, etc. 

Du 26 juin 1873. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. 

— M. Dupré-Lasale, av. gén. — M° Chambareaud, av. 


art. 9534. 

PRESSE. — DÉLIT. — SAISIE. — CITATION. — NOTIFICATION. 

La disposition de fart. 16 de la loi du 27 juill. 1849, qui prescrit en tête de 
la citation donnée au prévenu, la signification du procès-verbal de saisie, fie 
s’applique qu’à la saisie des imprimés et non à celle d’autres papiers ou 
autres actes de procédure . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 1de la loi du 15 avril 1871 et 16 de la loi du 
27 juil. 1849; — sur le moyen unique, pris de ce que, faute d’avoir 
contenu signification de la saisie pratiquée à Cherbourg, le 26 nov. 1872, 
au domicile du demandeur, la citation directe qui lui a été donnée de¬ 
vant la Cour d’assises du département de la Manche serait nulle, par 
application des articles de lois précités; —• attendu que si, en matière de 
délit de presse, la saisie des écrits et autres moyens de publication, spé¬ 
cialement autorisée par la loi dans le but de placer le corps du délit sous 
la main de la justice, a été soumise à certaines conditions protectrices 
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des intérêts de propriété qu’elle atteint préventivement, et notamment à 
la signification au prévenu en tête de la citation directe, cette formalité 
exceptionnelle, prescrite à peine de nullité, doit être restreinte aux ca9 
particulièrement prévus et réglés; — attendu que, dans l’espèce, le 
procès-verbal de la saisie exécutée à Granville, le 25 nov. 1872, de plu¬ 
sieurs exemplaires du journal le Grantillais , en date du 17 nov., qui a 
motivé les poursuites, tant contre Cagnant, comme imprimeur gérant 
dudit journal, que contre Grard, comme auteur de l’article incriminé, a 
été, suivant la volonté de la loi, signifié aux deux coprévenus en tête 
des citations qu’ils ont reçues; ---attendu que le procès-verbal constatant 
la saisie de lettres et notes au domicile et en présence du demandeur, à 
Cherbourg, le 26 novembre, n’avait pas le même caractère que le précé¬ 
dent; que, rentrant dans les mesures d’instruction autorisées par le droit 
commun, la notification n’en était pas nécessaire ; — qu’il a été de 
même inutile de notifier au demandeur la commission rogatoire par 
laquelle le juge d’instruction près le tribunal d’Avranches chargeait le 
juge d’instruction près le tribunal de Cherbourg de faire, entre autres 
actes d’instruction, une perquisition au domicile du susnommé, à l'effet 
de rechercher soit des exemplaires du numéro du Granvillais du 17 nov. 
1872, soit tous autres écrits faisant connaître l’auteur de l’article incri¬ 
miné ; que, çe document n’ayant pas été suivi d’un procès-verbal de 
saisie spéciale, sa signification, fût-il considéré comme une ordonnance 
de saisir, n’était pas, à ce titre seul et isolément, exigée par l’art. 16 de 
la loi du 27 juil. 1849, — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régu¬ 
lière et que la peine a été légalement appliquée ; — rejette, etc. 

Du 28 juin 1873. — C. de cass. — M. Baudouin, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. — M* Hérisson, av. 


art. 9535. 

TROMPERIE. — MARCHANDISE VENDUE. — AMIDON. — SOPHISTICATION. 

Il y a tromperie sur la nature de la chose vendue dans le fait de vendre 
pour de Vamidon un mélange de chaux, de plâtre et de fécule de pommes de 
terre, en n’indiquant pas la nature des substances employées . 


ARRÊT. 

La Cour; —Sur le premier moyen, fondé sur une violation de9 art 423 
du C. pén., 1« T , § 3, de la loi du 27 mars 1851, 7 de la loi du 20 avril 1810; 
— sur la première branche de ce moyen, tirée de ce que la marchandise 
ayant été vendue, non comme de l’amidon pur, mais comme un amidon 
spécialement composé pour le blanchissage, le mélange de chaux, de 
plâtre et de fécule de pommes de terre dans la substance livrée ainsi 
restrictivement au commerce, ne pouvait être considéré comme une 
tromperie, soit sur la nature, soit sur la qualité de la chose vendue; — 
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attendu que, si la substance dont il s’agit, composée, selon les deman¬ 
deurs, en vue d’un usage spécial, avait été réellement annoncée au 
public comme renfermant les différents éléments qui viennent d’être 
énumérés, et comme ayant une destination particulière et exclusive, la 
vente qui en aurait été faite n’aurait pu donner lieu à aucune poursuite; 
mais attendu que l’arrêt attaqué, après avoir établi que l’addition de 
ces éléments à la farine de riz, base ordinaire de l’amidon, avait altéré 
frauduleusement la nature et le poids du produit, a ajouté que ces mots 
inscrits sur les étiquettes des paquets vendus : « amidon économique, 
amidon composé pour le blanchissage, » n’avaient pu éclairer les ache¬ 
teurs sur la substitution du plâtre ou d’autres substances à la farine et 
sur l’altération radicale du produit, et n’avaient eu soit pour but, soit 
pour résultat, que de masquer la sophistication ; — attendu que ces dé¬ 
clarations sont souveraines, et que l’arrêt attaqué, en en faisant ressortir 
la preuve de l’existence d’une tromperie sur la nature et la quantité de 
la chose vendue, a fait une saine application des art. 423 du G. pén. et 
1 er , § 3, de la loi du 27 mars 1851 ; — sur la deuxième branche du moyen, 
fondée sur ce que, lors même que l’on admettrait l’existence du délit, 
il ne serait pas établi par les motifs de l’arrêt que les demandeurs y 
eussent personnellement participé ; — attendu qu’il résulte de l’ensemble 
de l’arrêt attaqué que les amidons sophistiqués dont il s’agit au procès, 
fabriqués et livrés au commerce par des négociants belges, ont été ven¬ 
dus en France, soit par les demandeurs, marchands en gros de ce pro¬ 
duit, soit par des marchands en détail, qui les leur avaient achetés ; — 
attendu que cette constatation établit suffisamment la participation des 
demandeurs à la perpétration du délit, et qu’elle est d’ailleurs motivée 
dans le sens de la loi du 20 avril 1810 ; — sur le deuxième moyen, fondé 
sur une prétendue violation des art. 1, 2 et 3 du C. d’inst. crim., en ce 
que l’arrêt attaqué a déclaré Leconte-Dupont, fabricant d’amidon, rece¬ 
vable à se constituer partie civile, à raison du préjudice que lui aurait 
fait éprouver la concurrence déloyale des demandeurs, marchands en 
gros, et en ce que, en outre, il l’a reconnu fondé à obtenir la réparation 
des dommages résultant des achats personnels et directs qu’il a faits, 
non chez lesdits demandeurs, mais chez divers détaillants ; — attendu 
que l’arrêt attaqué, en admettant l’intervention au procès de Leconte- 
Dupont en qualité de partie civile, ne s’est pas fondé, comme le juge¬ 
ment de première instance, sur l’allégation de celui-ci qu’il aurait 
éprouvé un préjudice par la concurrence déloyale des prévenus ; — que, 
sans s’approprier ce motif, contestable en droit, il s’est borné à déclarer 
que Leconte-Dupont, acheteur de certaines quantités d’amidon qui lui 
ont paru frauduleusement altérées, était autorisé et intéressé à pour¬ 
suivre la fraude et à en demander la répression ; — que cette déclaration 
explique et justifie la décision de la Cour d’appel en cette partie; — 
attendu, d’ailleurs, que l’arrêt n’avait point à constater, d’une manière 
expresse, que les demandeurs eussent vendu directement et personnelle¬ 
ment des amidons dénaturés à la partie civile, puisqu’il a déclaré im¬ 
plicitement que tous les prévenus compris dans la poursuite avaient, par 
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un ensemble de fraudes, participé, à des titres divers, à un seul et même 
délit de tromperie; — sur les troisième et quatrième moyens, fondés,le 
premier, sur une prétendue violation de l’art. 55 du C. pén., en ce que 
la solidarité pour le paiement des amendes, des dommages-intérêts et 
des frais aurait été appliquée, soit entre les deux demandeurs, soit 
entre eux et les autres condamnés, le second, sur ce que la contrainte 
par corps aurait été fixée à trois mois, quoique les condamnations pé¬ 
cuniaires prononcées contre chacun des demandeurs fussent inférieures 
à 200 fr. ; — attendu qu’il résulte des motifs ci-dessus déduits que tous 
les condamnés dans la cause ont été déclarés coupables d’un seul et 
môme délit; — qu’ainsi la solidarité a dû être prononcée; —attendu 
que, dès lors, le quatrième moyen manque en fait et ne peut être ac¬ 
cueilli ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 27 juin 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. 
rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — M®‘ Mimerel et Dareste, av. 

art. 9536. 

INSCRIPTION DE FAÜX DEVANT LA COÜR DE CASSATION CONTRE ÜN PROCÈS- 
VERBAL DES DÉBATS D’UNE COÜR D’ASSISES. 

L’inscription de faux devant la Cour de cassation contre un procès- j : 
verbal des débats d’une Cour d’assises est un fait exceptionnel. Aussi \ 
reproduisons-nous tous les arrêts rendus sur l’inscription suivante qui ÿ 
devait aboutir à une annulation du procès-verbal et des débats. Le rè¬ 
glement fondamental qui règle la procédure devant la Cour de cassa¬ 
tion est l’ancien règlement du Conseil de 1738. Dans le tit. X, 2 e par¬ 
tie, il renvoie à l’ordonnance de 1737 en ce qui touche l’inscription de 
faux. Voici les divers arrêts auxquels cette procédure a donné lieu. 

arrêt (Daussure). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Barbier, en son rapport; M« Mimerel, 
avocat en la Cour, dans ses observations pour le demandeur en cassa¬ 
tion, et M. l’avocat général Dupré-Lasale, en ses conclusions; — vu le 
procès-verbal de l’audience de la Cour d’assises de Seine-et-Oise, du 
25 janv. 1873; — vu la procuration en forme authentique donnée par le 
demandeur Daussure audit Me Mimerel, avocat en la Cour, à l’effet de .. 
s’inscrire en faux contre ledit procès-verbal ; — vu les conclusions dé¬ 
posées au greffe de la Cour par M e Mimerel, le 23 mars courant, et ac¬ 
compagnées d’une quittance constatant la consignation de l’amende 
spéciale exigée par la loi, lesdites conclusions tendantes à ce qu’il plaise 
à la Cour : i° donner acte au demandeur de son désistement de la dé¬ 
nonciation qu’il avait produite incidemment à son pourvoi; 2° autoriser 
ledit demandeur à s’inscrire en faux contre le procès-verbal des débats, 
en tant qu’il constate la publicité de l’audience, et à prouver par toutes 
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les voies de droit qu’ils ont eu lieu à huis clos, contrairement aux énon¬ 
ciations de cet acte ; — sur le premier chef de conclusions ; — attendu 
que le désistement donné par Daussure est régulier en la forme ; — lui 
en donne acte, et dit qu’il n’y a lieu de statuer sur la dénonciation inci¬ 
dente qu’il avait précédemment produite, laquelle sera considérée comme 
nulle et non avenue ; — sur le chef de conclusions relatif à l’inscription 
de faux ; — attendu que le demandeur articule formellement daus ses 
conclusions que l’énonciation du procès-verbal sur la publicité constante 
de l’audience est fausse ; que le huis clos a été ordonné par la Cour d’as¬ 
sises au début du procès, et qu’il a été mis à exécution par l’évacuation 

f immédiate de la salle d’audience et la fermeture des portes ; — attendu 
que, si ces faits étaient prouvés, il en résulterait l’impossibilité absolue 
de savoir si le huis clos, qui de fait aurait eu lieu, a été légalement or¬ 
donné, comme aussi de vérifier si la publicité a été rétablie dans les 
parties de l’audience où cette publicité est essentielle et prescrite à peine 
de nullité; — attendu, d’autre part, que les documents produits devant* 
la Cour donnent aux faits allégués un caractère de vraisemblance ; qu’en 
conséquence lesdits faits sont pertinents et admissibles; — vu le tit. X, 
2 e partie, du règlement de 1738, et les dispositions de l’ordonnance de 
1737, auxquelles les articles de ce titre X se réfèrent pour l’inscription de 
faux incident; — admet Daussure à formaliser l’inscription de faux dont 
il s’agit pour, après le dépôt de cette inscription au greffe, être par la 
Cour statué ce qu’il appartiendra. 

[ Du 28 mars 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 

| M. Dupré-Lasale, av. gén. 


arrêt qui ordonne d’informer sur l’inscription de faux. 

La Cour; — Ouï de nouveau M. le conseiller Barbier, en son rapport; 
M« Mimerel, avocat, dans ses observations, et M. l’avocat général Bé- 
darrides, en ses conclusions;—vu l’arrêt qui précède, en date du 28 mars 
1873 ; — vu le procès-verbal dressé au greffe de la Cour, le 31 mars 1873, 
enregistré le même jour, et par lequel M e Mimerel, au nom de Daussure, 
a formellement déclaré s’inscrire en faux contre le procès-verbal des 
débats de l’audience de la Cour d’assises de Seine-et-Oise, du 25 janvier 
dernier, en tant que ce procès-verbal constate la publicité des débats à 
la suite desquels ledit Daussure a été condamné, tandis qu’en réalité ils 
auraient eu lieu à huis clos, contrairement aux énonciations de cet acte; 
— vu les conclusions additionnelles, également déposées au greffe et si¬ 
gnées dudit M« Mimerel, contenant l’articulation des faits à l’appui de 
cette inscription, et par lesquelles il est déclaré, au nom dudit Daussure, 
qu’il n’entend nullement incriminer les intentions du président de la 
Cour, d’assises ni du greffier, et que l’inscription de faux est dirigée contre 
les actes et non contre les personnes ; — attendu que cette articulation 
n’est que le développement des faits de faux, dont l’admission a été pro¬ 
noncée par l’arrêt de la Cour du 28 mars ; — donne acte à Daussure de 
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son inscription de faux et des faits articulés; et, pour être procédé en 
conséquence ; — prenant ladite inscription de faux comme dénonciation 
incidente à une instance pendante devant la Cour de cassation, dit qu’il 
y a lieu de piocéder, conformément aux art. 487 et suivants du C. d’inst 
crira., ordonne la communication de l’inscription de faux et des pièces 
de la procédure au procureur général en la Cour, pour être, par ce ma¬ 
gistrat, requis ce qu’il appartiendra ; — surseoit à statuer sur le pourvoi 
de Daussure, jusqu’à ce qu’il ait été prononcé par la Cour sur l’instruc¬ 
tion à laquelle il sera procédé. 

Du 4 avril 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


arrêt rendu, en chambre du conseil, sur la demande du nommé 
Alphonse Sainte-Livière Daussure, tendant à être admis à s’ins¬ 
crire en faux contre le procès-verbal d’audience de la Cour d’as¬ 
sises de Seine-et-Oise, du 25 janvier 1873, qui l’a condamné à cinq 
ans de réclusion, et sur le réquisitoire dont la teneur suit : 

Le procureur général près la Cour de cassation. 

Vu les pièces de l'instruction à laquelle il a été procédé par M. Bar¬ 
bier, conseiller à la Cour de cassation, sur l’inscription de faux réa¬ 
lisée au greffe de la Cour, le 31 mars 1873, par le nommé Daussure, 
médecin à Corbeil, condamné, le 25 janvier précédent, par la Cour 
d’assises du département de Seine-et-Oise, à cinq ans de réclusion, 
pour avoir procuré l’avortement de la femme Laurent ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué de M. le premier président, 
à qui les pièces ont été renvoyées par M. le conseiller instructeur, en 
exécution de l’art. 489 du C. d’inst. crim.; 

Attendu qu’il résulte de l’information que la Cour d’assises de 
Seine-et-Oise a ordonné le huis clos pendant les débats de l’affaiie 
poursuivie et jugée le 25 janvier contre ledit Daussure; 

Attendu, cependant, que le procès-verbal des débats ne fait aucune 
mention du huis clos ordonné et du rétablissement de la publicité 
quand elle est devenue nécessaire ; que l’inscription de faux se trouve 
ainsi pleinement justifiée ; 

Mais attendu que l’omission constatée dans le procès-verbal pré¬ 
cité, quelque regrettable qu’elle soit, n’a été que le résultat de l’oubli 
et ne saurait être imputée à crime ni à M. Burin des Rosiers, con¬ 
seiller à la Cour d’appel de Paris, président de la Cour d’assises de 
Seine-et-Oise, ni à M. Grison, son greffier, qui ont signé ce docu¬ 
ment : 

Vu les art. 487, 488, 489, 493 et 499 du C. d’inst. crim.; 

Requiert qu’il plaise à la chambre criminelle de la Cour, statuant 
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en chambre du conseil, faire droit à l’inscription de faux, déclarer 
toutefois n’y avoir lieu à suivre sur la dénonciation incidente, contre 
le président de la Cour d’assises et le greffier qui l’a assisté, sauf à 
requérir ultérieurement ce qu’il appartiendra sur le pourvoi de Daus- 
sure à l’examen duquel il a été sursis. 

Paris, le 23 avril 1873. 

Le procureur général , 

Signé RENOUARD. 


ARRÊT. 

LaCoür ; — Ouï le rapport de M. le conseiller Barbier; — vu la re¬ 
quête au nom de Daussure (Alphonse Sainte-Livière), condamné, le 
25 janv. 1873, par la Cour d’assises de Seine-et-Oise, à cinq ans de ré¬ 
clusion, pour avoir procuré l’avortement de la femme Laurent, ladite 
requête tendant à être admis à s’inscrire en faux contre le procès-verbal 
d’audience dudit jour 25 janv. 1873 ; — vu l’arrêt de la Cour, en date du 
28mars 1873, qui admet Daussure à s’inscrire en faux; — vu l’acte reçu 
au greffe de la Cour, le 31 mars, par lequel M e Mimerel, avocat en la 
[ Cour, porteur d’une procuration authentique et spéciale de Daussure, a 

\ déclaré s’inscrire en faux contre le procès-verbal précité, et les conclu¬ 

sions par lesquelles ledit M e Mimerel a articulé et offert de prouver les 
faits établissant l’existence du faux; — vu l’arrêt du 4 avril, qui donne 
acte à Daussure de son inscription de faux, et qui, prenant ladite ins- 
. cription de faux comme dénonciation incidente à une instance pendante 
devant la Cour de cassation, dit qu’il y a lieu de procéder conformé¬ 
ment aux art. 487 et suivants du C. d’inst. crim., et ordonne la commu¬ 
nication de l’inscription de faux et des pièces de la procédure au procu- 
■ reur général en la Cour, pour être par lui requis ce que de droit — vu 
le réquisitoire du procureur général, en date du 8 avril 1873, à M. le 
premier président de la Cour; — vu l’ordonnance rendue le même jour 
par M. le premier président de la Cour, qui commet M. le conseiller 
Barbier à l’effet d’entendre tous témoins et procéder à tous actes d’ins¬ 
truction jugés nécessaires pour, ladite information terminée, être par la 
I Cour statué ce qu’il appartiendra; — vu l’information à laquelle il a été 
procédé, aux dates des 12 et 17 avril, et les pièces jointes ; — vu le ré- 
î quisitoire ci-dessus transcrit de M. le procureur général en la Cour, en 
date du 23 avril 1873, lequel, à la suite de l’ordonnance de soit commu¬ 
niqué de M. le premier président, conclut au non-lieu ; — vu les arti¬ 
cles 487, 488, 489, 493 et 499 du C. d’inst. crim.; — attendu qu’il résulte 
de l’information que la Cour d’assises de Seine-et-Oise a ordonné le huis- 
clos pendant les débats de l’affaire, jugée le 25 janv., contre ledit Daus¬ 
sure ; — attendu cependant que le procès-verbal des débats ne fait au¬ 
cune mention du buis clos ordonné et du rétablissement de la publicité 
quand elle est devenue nécessaire ; que l’inscription de faux se trouve 
ainsi pleinement justifiée; — mais attendu que l’omission constatée 

J. cr.. Août 1873. 16 
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dans le procès-verbal précité, quelque regrettable qu'elle soit, n’a été 
que le résultat de l'oubli et ne saurait être imputée à crime ni à M. Burin 
des Rosiers, conseiller à la Cour d’appel de Paris, président de la Cour 
d’assises de Seine et Oise, ni à M. Grison, greffier, lesquels ont signé le 
procès-verbal dont s’agit ; — faisant droit à l’inscription de faux forma¬ 
lisée par Daussure, sans s’arrêter aux énonciations relatives à la cons¬ 
tante publicité de l’audience contenues au procès-verbal du 25 janv. 1873, 

— déclare fausses lesdites énonciations, déclare toutefois n'y avoir lieu 
à suivre sur la dénonciation incidente résultant de ladite inscription de 
faux. 

Du 1 er mai 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 

arrêt sur le pourvoi contre l’arrêt rendu par la Cour d’assises de 

Seine-et-Oise, le 2o janvier 1873, qui a condamné Daussure à cinq 

ans de réclusion. 

ARRÊT. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Barbier, en son rapport; M® Mimerel, 
avocat en la Cour, dans ses observations pour le demandeur, et M. l’a¬ 
vocat général Bédarrides, en ses conclusions; — vu les art. 81 de la 
Constitution du 4 nov. 1848, 7 de la loi du 20 avril 1810, et 372 du C. 
d’inst. crim.; — vu les nouvelles conclusions signées et déposées par 
M® Mimerel, au nom de Daussure, demandeur en cassation ; — vu l’arrêt 
rendu hier, 1 er mai 1873, par la Cour, chambre criminelle, en la chambre 
du conseil; — statuant sur l’inscription de faux et sur le moyen tiré de 
la violation des textes de loi précités, en ce que toute constatation légale 
de la publicité des débats ferait défaut dans la cause : — attendu qu’il 
résulte de l’arrêt susvisé, rendu le 1 er mai en la chambre du conseil, et 
de l’information qui l'a précédé, que la Cour d’assises de Seine-et-Oise 
avait ordonné le huis clos pendant les débats de l'affaire jugée, le 25 
janv. 1873, contre ledit Daussure, et que le huis clos a en effet eu lieu; 

— attendu cependant que le procès-verbal des débats ne fait aucune 
mention du huis clos ordonné ni du rétablissement de la publicité quand 
elle est devenue nécessaire, notamment lorsque la Cour d'assises a rendu un 
arrêt incident à la suite de la déposition d’un témoin entendu à l’au¬ 
dience; que l’inscription de faux se trouve ainsi pleinement justifiée; — 
attendu, en droit, que la publicité des débats criminels est une forme es¬ 
sentielle de la procédure ; que cette règle impérieuse et d’ordre public 
ne souffre d’exception que dans les cas limitativement déterminés parla 
loi; qu’aux termes de l’art. 81 de la Constitution précitée, si la publicité 
des débats paraît dangereuse pour l’ordre et les mœurs, le danger doit 
être expressément déclaré par le jugement ou arrêt ordonnant exception¬ 
nellement le huis clos; et qu'il doit être légalement justifié de l’existence 
et des termes de cet arrêt; — attendu que, dans l’espèce, le procès-ver¬ 
bal qui mentionne faussement la constante publicité des débats, alors 
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qu’en fait le huis clos a été ordonné et que la décision qui l'ordonnait a 
reçu son exécution, ne permet pas de vérifier si cette décision a été 
prise légalement, ni de savoir si la publicité a été rétablie dans les par¬ 
ties des débats où elle était essentielle et prescrite à peine de nullité ; — 
attendu qu’il suit de là qu’il y a eu violation des art. 81 de la Constitu¬ 
tion de 4 nov. 1848, 7 de la loi du 20 avril 1810 et 372 du C. d’iust. crim., 
et que les débats sont entachés d’un vice substantiel qui en entraîne 
l'annulation, aussi bien que celle de la déclaration dn jury et de l’arrêt 
de condamnation : — par ces motifs, casse et annule les débats, la dé¬ 
claration du jury et l’arrêt de la Cour d’assises de Seine-et-Oise, en date 
du 25 janvier 1873 ; et, pour être statué sur l’accusation portée contre 
Daussure renvoie la cause et l’accusé devant la Cour d’assises de la 
Seine, à ce spécialement déterminée par délibération prise en la cham¬ 
bre du conseil; ordonne qu’à la diligence du procureur général le pré¬ 
sent arrêt sera imprimé et qu’il sera transcrit en marge de la décision 
annulée; ordonne la restitution de l’amende spéciale consignée par 
Daussure préalablement à son inscription de faux ; — et vu l’art. 415 du 
C. d’inst. crim., — ordonne que les frais de la procédure à recommencer 
seront à la charge du greffier Crison, rédacteur du procès-verbal de la 
séance du 25 janv. 1873. — Ainsi jugé et prononcé, etc. — Chambre cri¬ 
minelle. 

Du 2 mai 1873. — C. de cass, — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. — M e Mimerel, av. 

ART. 9537. 

CHEMIN DE FER. — 1 ° CAHIER DES CHARGES. — WAGON RÉSERVÉ. — 

DAME SEULE. — 2° COMPARTIMENT RÉSERVÉ. — PLAQUE. — ABSENCE. 

— CONTRAVENTION. 

1° La disposition du cahier des charges qui impose à une compagnie de 
chemin de fer l’obligation de réserver aux dames voyageant seules un com¬ 
partiment de chaque classe n’est pas sanctionnée par une disposition pénale , 
car le cahier des charges n’est pas un règlement d’administration publique i . 

2° Tout compartiment réservé aux dames voyageant seules doit, aux termes 
de l’arrêté ministériel du 1 er mars 1861, être muni d’une plaque. Son absence 
constitue une contravention 2 . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen du pourvoi, fondé sur une fausse 
application de l’art. 21 de la loi du 15 juill. 1845 et de l’arrêté du ministre 
des travaux publics du 1 er mars 1861 : — attendu qu’il est constaté, eu 


1-2. V. Rép. cr . V° Chemin de fer; n os 26 et 49. 
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fait, que, le 18 août 1872, vers neuf heures et demie du soir, a l’arrivée 
à Chantilly du train n° 36, d’Amiens à Paris, le chef de gare Bisetzki, 
sans tenir compte des observations et de l’opposition du conducteur- 
contrôleur du train, a fait monter six hommes, à destination de Parte, 
dans le compartiment de première classe réservé aux dames, et oc¬ 
cupé par la dame Baraux, et a fait enlever, en même temps, du panneau 
de ce compartiment, la plaque portant « dames seules; » — attendu que 
l’arrêt attaqué, considérant ces deux faits comme constituant à la 
charge de Bisetzki deux contraventions distinctes, a prononcé contre ce 
prévenu deux amendes de 50 francs chacune, en se fondant, quant à la 
première, sur les articles 32 du cahier des charges et 21 de la loi du 
15 juill. 1845, et, quant à la seconde, sur ledit art. 21 et sur un arrêté 
du ministre des travaux publics du 1 er mars 1861 ; — attendu, en ce qûi 
touche la première condamnation, que ni la loi du 15 juill. 1845, ni l’or¬ 
donnance réglementaire du 15 nov* 1846 n’imposent aux compagnies l’o¬ 
bligation formelle de réserver dans chaque train des compartiments spé¬ 
ciaux destinés aux dames voyageant seules ; — que s’il existe dans l’arrêté 
du2l mars 1861 précité une disposition ayant pour objet d’empêcher les 
voyageurs de s’introduire dans les compartiments qu’une compagnie au¬ 
rait entendu réserver, il est reconnu que cet arrêté n’impose aucune 
obligation, avec sanction pénale, aux employés des ligues de chemins de 
fer; — attendu que, dans cet état du droit, l’arrêt attaqué a cru pouvoir J 
se fonder, tant sur le cahier des charges de l’exploitation, qu’il a con¬ 
sidéré comme un règlement d’administration publique, et dont 
l’art. 32, §8, est ainsi conçu : « L’administration pourra exiger qu’un 
compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, 
aux femmes voyageant seules, » que sur des circulaires par lesquelles le 
ministère des travaux publics déclare aux compagnies qu’il exige l’exé¬ 
cution dudit art. 32; — mais attendu, d’une part, que le cahier des 
charges imposé à une compagnie de chemin de fer, loin d’être un règle¬ 
ment d’administration publique, n’est autre chose qu’un contrat inter¬ 
venu entre l’Etat et cette compagnie ; et que la violation des obligations 
conventionnelles qu’il impose n’est pas, dès lors, de nature à être ré- ; 
primée par des condamnations pénales, à moins que, par une disposition 
expresse, ce qui n’existe pas dans l’espèce, la loi n’en ait autrement or¬ 
donné ; que, d’autre part, les circulaires ministérielles ne peuvent être 
assimilées à des règlements et jouir de la même sanction pénale; — f| 

qu’il suit de là que le fait imputé au demandeur, d’avoir introduit des i 

hommes dans le compartiment réservé aux dames seules, ne constitue 
aucune contravention prévue, soit par la loi, soit par les règlements, et 
la condamnation prononcée contre lui de ce chef n’a pas de base légale 
et doit être annulée ; — attendu qu’il n’en est pas de même de celle que 
l’arrêt attaqué a fondée sur l’enlèvement de la plaque constatant la ré- » 
serve du compartiment pour les dames seules ; — que cette condamna¬ 
tion est fondée, en effet, sur les dispositions des art. 1 et 3 de l’arrêté 
ministériel du I er mars 1861, lesquels sont ainsi conçus : —«Article pre¬ 
mier. Les compartiments spéciaux de toutes classes que les compagnies 
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de chemins de fer réservent dans les trains de voyageurs, soit pour l’exé¬ 
cution des obligations qui leur sont imposées par le cahier des charges 
ou par les instructions de l’administration, soit pour leur propre service, 
seront ostensiblement désignés au moyen de plaques appendues, pen¬ 
dant toute la durée du trajet, à l’un des panneaux desdits compartiments. 
Ces plaques contiendront les indications suivantes : postes, dames seu¬ 
les, fumeurs, ou simplement réservé. » — « Article 3. Les contraventions 
au présent arrêté seront constatées par procès-verbaux et déférées aux 
tribunaux, h Attendu qu’en prescrivant ces mesures, le ministre des tra¬ 
vaux publics n’a pu avoir en vue, pour leur exécution, que les agents 
des compagnies, puisque ces agents sont les seuls qui aient qualité pour 
les appliquer ; — que, dès lors, c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a pro¬ 
noncé une condamnation contre le prévenu, à raison de cette contraven¬ 
tion; —sur le deuxième moyen fondé sur une prétendue violation de l’ar¬ 
ticle 360 du C. d’inst. crim. et de l’art. 21 de la loi du 15 juill. 1845, ainsi 
que de la règle non bis in idem ; — attendu que le cumul des peines est 
autorisé en matière de contravention ; —- attendu, d’ailleurs, qu’il n’est 
pas établi que les faits imputés au demandeur fussent indivisibles et ne 
pussent être l’objet que d’une seule incrimination, et que l’on ne peut 
admettre, dès lors, que, ainsi que le prétend le pourvoi, le renvoi du pré¬ 
venu sur le premier chef doive avoir pour conséquence son renvoi sur le 
second ; —• attendu, en effet, qu’il peut arriver que des hommes soient 
introduits dans le compartiment réservé aux dames, quoique la plaque 
indicative soit maintenue, et, d’un autre côté, que la plaque soit enle¬ 
vée sans qu’il y ait eu introduction irrégulière de voyageurs ; — attendu 
d’ailleurs, que, du moment qu’un compartiment avait été volontaire¬ 
ment réservé par la compagnie, au départ du train, à Amiens, l’apposi¬ 
tion d’une plaque indicative était formellement exigée par l’arrêté précité, 
jusqu’à destination : — par ces motifs, rejette ce moyen et maintient, en 
conséquence, la condamnation ; -r- mais sur le premier moyen, et en ce 
qui concerne le premier fait, casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel 
d’Amiens, du 29 nov. 1872, qui a condamné le prévenu à l’amende, à 
raison de ce fait, et, attendu qu’il n’existe de ce chef aucune contraven¬ 
tion, dit qu’il n’y a lieu de prononcer aucun renvoi ; — ordonne, etc.; — 
ainsi jugé et prononcé. 

Du 2 mai 4873. —C. de cass. — M. de Carniôres, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9538. 

1* QUESTION AU JURY. — PAUX. — QUESTION DE DROIT. — 2° COUR 
D’ASSISES. — COMPOSITION. — PRÉSIDENT. — POUVOIR. — 3° QUESTION 
AU JURY. — PRÉSIDENT. — POSITION. — COMPLÉMENT. 

1° Le jury ne peut être , dans une question de faux , interrogé sur une ques¬ 
tion ainsi conçue : Si le billet faux imputé à Boisson était un faux en 
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écriture privée; car cette question renferme une question de droit qu’il ap¬ 
partient à la Cour seule de trancher. 

2° Lorsque le président d'une Cour d’assises est empêché de connaître d'une 
affaire pour avoir statué sur la mise en accusation , il ne peut nommer l’as¬ 
sesseur nécessaire pour compléter la Cour d’assises. 

3° Le président, pouvant toujours puiser dans les motifs de l’arrêt de ren¬ 
voi ou de l’acte d'accusation les éléments de l'accusation , doit, dans la posi¬ 
tion des questioîis, compléter le résumé de ces actes, et par exemple dans 
l’hypothèse d'une accusation de faux commercial, quoique le résumé n’ait pas 
qualifié l’écriture, le président de la Cour d’assises doit le faire d’après les 
motifs de l’arrêt de renvoi dans la question posée au jury. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen proposé par le demandeur et tiré de la 
prétendue violation des art. 337, 344, 345 du C. d’inst. crim., 147, 150 du 
C. pén.; 636 et 638 du C. de comm., en ce que la Cour d’assises a refusé 
de demander au jury si le billet argué de faux, dont Boisson était accusé 
d’être l’auteur, avait une cause étrangère au commerce : — attendu 
qu’aux termes de l’art. 638 précité du C. de comm., ne sont censés faits 
pour le commerce du souscripteur que les billets souscrits par un com¬ 
merçant; — attendu que, par la question posée par le président, il était 
demandé eu jury si l’accusé Boisson était « coupable d’avoir. .. étant 
commerçant, apposé ou fait apposer la fausse signature J. Lefèvre sur un 
billet à ordre de 682 francs, souscrit au profit du sieur Adam ou 
à son ordre, causé valeur en marchandises; » — qu’il ne résulte 
pas de cette question que le souscripteur supposé, J. Lefèvre, fût com¬ 
merçant; qu’il n’y avait pas lieu, dès lors, de demander au jury, «pour 
écarter la présomption édictée par l’art. 638, si le billet avait une cause 
étrangère au commerce dudit souscripteur; — attendu, d’ailleurs, qu’en 
proposant d’interroger le jury sur cette circonstance, l’accusé concluait 
qu’il lui fût demandé «si le billet faux imputé à Boisson était un faux 
en écriture privée ; » — qu’une question conçue en ces termes renfer¬ 
mait une question de droit qu’il n’appartenait pas au jury de résoudre: 
que c’est donc avec juste raison que la Cour, qui n’avait pas à la modi¬ 
fier, a refusé de la poser, — rejette ce moyen ; — mais sur les deux autres 
moyens proposés, l’un par la défense et l’autre d’office : — vu les arti¬ 
cles 257 , 263 du C. d’inst. crim.; — vu les art. 147, 148, 150, 151 du C. 
pén., ensemble les art. 241 et 337 dudit C. d’inst. crim.; — sur le pre¬ 
mier moyen, tiré d’une violation des art. 257 et 263 susvisés et d’un ex¬ 
cès de pouvoir, en ce que le président de la Cour d’assises, qui avait 
voté la mise en accusation, a, dans la même affaire, tout en s’abstenant 
d’en connaître, nommé un assesseur : — attendu, en fait, que M. le con¬ 
seiller Delille-Loture avait voté la mise en accusation de Boisson; qu’a- 
près avoir reconnu qu’il existait, dans sa personne, une cause d’iucom- 
patibilité pour qu’il présidât dans la même affaire, et que ses pouvoirs 
étaient transférés, de plein droit, au président du tribunal, qui était son 
premier assesseur, il n’en a pas moins nommé un nouvel assesseur pour 
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compléter la Cour d’assises; — attendu, en droit, que la nomination 
d’un assesseur ne peut être considérée comme un simple acte d’admi¬ 
nistration; — qu’elle a pour effet de modifier la Cour d’assises et d’y in¬ 
troduire un élément nouveau; que cet assesseur est appelé à prendre 
part aux débats, à concourir aux arrêts incidents, à qualifier les faits dé¬ 
clarés constants par le jury et à prononcer la peine ; — qu’il suit de là 
que la nomination faite par M. Delille-Loture, dans les conditions où il 
se trouvait placé, constitue une violation de la prohibition portée en 
l’art. 257 susvisé; — attendu, d’ailleurs, que lorsque, depuis la notifica¬ 
tion faite aux jurés en exécution de l’art. 389 du C. d’inst. crim., le pré¬ 
sident de la Cour d’assises se trouve dans l’impossibilité de remplir ses 
fonctions, il est, aux termes de l’art. 263 du même code, remplacé de 
plein droit, hors du chef-lieu de la Cour d’appel, parle président du tri¬ 
bunal de première instance; qu’à partir du moment où celui-ci remplace 
le président de la Cour d’assises, il en réunit tous les pouvoirs en ses 
mains; que c’est, par conséquent, à lui seul qu’il appartient, dans le cas 
où l’empêchement du président de la Cour d’assises résulte d’une cause 
d’incompatibilité, de pourvoir à la nomination des assesseurs, et qu’en 
procédant à cette nomination le président empêché commet un excès de 
pouvoir; — sur le second moyen, tiré d’une fausse application des arti¬ 
cles 147, 148 du C. pén., et, par suite, d’une violation des mêmes articles 
et des art. 150, 151 du même code, en ce que la Cour d’assises a appli¬ 
qué la peine des travaux forcés à temps aux faits déclarés constants par 
le jury; — attendu qu’il ne résulte pas de la question répondue affirma¬ 
tivement par le jury que le faux dont le demandeur a été déclaré cou¬ 
pable fût un faux en écriture de commerce, puisqu’elle ne constate pas 
que le billet fabriqué fût revêtu de la signature contrefaite d’un négo¬ 
ciant ou fût supposé avoir pour cause un acte de commerce; — que, dès 
lors, il importe peu que l’auteur fût lui-même commercant, la nature de 
faux se déterminant non par la qualité de la personne qui l’a commis, 
mais par le caractère de l’écriture fabriquée ou falsifiée; — d’où il suit 
que, dans l’espèce, le faux était en écriture privée et emportait la peine 
de la réclusion, aux termes de l’art. 150 du C. pén., et celle de l’amende, 
d’après l’art. 164 du même code; — mais attendu que, d’après les pres¬ 
criptions de l’art. 337 susvisé du C. d’inst. crim., la question posée au 
jury doit mentionner tous les éléments du crime imputé à l’accusé ; que, 
dans le cas où l’un des éléments de ce crime a été omis dans le dispo¬ 
sitif de l’arrêt de renvoi et dans le résumé de l’acte d’accusation, le pré¬ 
sident peut toujours le puiser dans les motifs de l’arrêt ; — et attendu en 
fait, que, si le dispositif de l’arrêt de renvoi contre Boisson et le résumé 
de l’acte d’accusation, auxquels la question posée au jury est conforme, 
contiennent la même omission que cette question, et ne constatent pas 
que le souscripteur du billet fût commerçant, le dispositif dudit arrêt 
ualifie cependant les faits qu’il relève de faux en écriture de commerce 
et d’usage dudit faux, prévus et punis par les art. 147, 148 et 164 du C. 
pén., et qu’il résulte des motifs de cet arrêt que la signature J. Lefèvre 
était celle d’un commerçant, puisqu’ils constatent que Pierre Boisson, 
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étant arrivé à Blois vers la fin de janvier 1869, y avait pris le nom de 
Lefèvre et la qualité de commerçant; que, dès lors, le jury aurait dû être 
interrogé sur cette qualité, et que, ne l’ayant pas été, l’accusation n’est 
pas purgée, — casse et annule. 

Du 2 mai 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. — M® Lehmann, av. 


art. 9539. 

4° CASSATION. — TRIBUNAUX MARITIMES. — RECEVABILITÉ. — 2° TRIBU¬ 
NAUX MARITIMES. — COMPÉTENCE. — ÉTABLISSEMENT MARITIME. 

1° Le pourvoi contre les décisions des tribunaux maritimes n’est recevable 
pour incompétence seulement que de la part des personnes qui »* appartien¬ 
nent pas à la marine militaire , les syndics des gens de mer par exemple. 

2° Les tribunaux maritimes sont incompétents pour statuer sur les crimes 
et délits commis dans les bureaux de Vinscription maritime , ce lieu ne cons¬ 
tituant pas par lui seul un établissement de la marine dans le sens de fart. 88 
du Code de justice maritime . 

ARRÊT. 

La^Cour ; — Attendu.quef Edouard-Désiré Godfroy, ancien syndic des 
gens de mer du quartier de Morlaix, a été condamné, le 20 mars 1873, 
par le premier tribunal maritime, séant à Brest, à cinq années d’empri¬ 
sonnement, pour faux commis dans l’exercice de ses fonctions, et que, 
son recours en révision ayant été rejeté le 24 du même mois, il s’est 
pourvu en cassation régulièrement et en temps de droit contre l’une et 
l’autre de ces décisions; — attendu que, aux termes des art. 110 et 111 
du G. de just. milit. pour l’armée de mer, ce pourvoi ne peut être rece¬ 
vable que si le demandeur n’est compris dans aucune des désignations 
du premier de ces articles ; qu’il y a donc lieu d’examiner préalablement 
qu’elle était, au moment des faits, la position légale du demandeur; — 
attendu que Godfroy était, à cette époque, syndic des gens de mer du 
quartier de Morlaix ; —.attendu que les syndics des gens de mer, commis¬ 
sionnés par le ministre de la marine, ont spécialement pour mission, aux 
termes du règlement du 17 nov. 1866, de veiller, dans la circonscription 
qui leur est attribuée, à ce qu’aucun individu exerçant habituellement 
la profession de marin ne puisse se soustraire aux charges de l’inscrip¬ 
tion maritime, de délivrer les pièces à produire à propos de pensions ou 
de mandats de paiement, de surveillfer la pêche maritime, d’intervenir 
sur les côtes, en cas de naufrage, etc. ; — attendu que ces attributions 
diverses n’ont aucun rapport direct avec ce qui concerne la marine mili¬ 
taire ou l’armée de mer, et que le règlement précité donne à ceux qui 
les exercent la dénomination de fonctionnaires ou agents civils ; — at¬ 
tendu que la commission que ces agents reçoivent du ministre de la 
marine ne peut changer en rien cette situation, puisqu’il est reconnu 
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que le ministre peut, dans la mesure légale, commissionner aussi bien 
des agents civils que des agents militaires; — attendu, enfin, que les 
syndics des gens de mer n’ont point été compris dans la nomenclature 
des fonctionnaires de la marine pour le jugement desquels le décret du 
21 juin 1858 détermine la composition des conseils de guerre ;—attendu, 
dès lors, que le demandeur, n’étant compris dans aucune des désigna¬ 
tions de l’art. 110 et n’étant qu’un agent civil, a pu valablement former 
un pourvoi en cassation; — attendu que, conformément aux prescrip¬ 
tions de l’art. 111, il fonde ce pourvoi sur un moyen d'incompétence 
résultant d’une fausse application de l’art. 88 du G. de just. marit. ; — 
vu ledit article, lequel est ainsi conçu •. « Sont justiciables des tribunaux 
maritimes, encore qu’ils ne soient ni marins, ni militaires, tous indivi¬ 
dus auteurs ou complices de crimes et délits commis dans l'intérieur 
des ports, arsenaux et établissements de la marine, lorsque ces crimes 
et délits sont de nature à compromettre soit la police ou la sûreté de 
ces établissements, soit le service maritime ; » — attendu qu’il résulte 
du jugement de condamnation que le demandeur a été reconnu cou¬ 
pable de faux, commis dans les bureaux de l’inscription maritime à Mor¬ 
laix , et que la décision du conseil de révision déclare que ces bureaux 
constituent un établissement de la marine dans le sens de cet article ; — 
attendu que cette décision repose sur une fausse interprétation des 
termes et de l’esprit de la loi ; — attendu, en effet, que le simple bureau 
d’un commissaire de la marine, surtout dans un lieu où il n’existe ni 
port militaire, ni arsenal, ne peut être considéré comme un établissement 
de la marine ; — que le législateur, en créant la juridiction exception¬ 
nelle des tribunaux maritimes, a eu surtout pour but de protéger l’en¬ 
semble des lieux dans lesquels fonctionne plus particulièrement le mé¬ 
canisme des ports et arsenaux, d’y fortifier la discipline et l’ordre parmi 
le nombreux personnel qui s’y trouve réuni, de sauvegarder le matériel 
considérable qui y est accumulé, et qu’il est dès lors évident qu’en pla¬ 
çant les établissements de la marine sur la même ligne que les ports et 
arsenaux, il n’a pu avoir en vue que ceux de ces établissements qui se 
trouveraient dans l’enceinte commune, ou qui, du moins, par leur 
importance, leurs aménagements ou leur personnel, seraient dans des 
conditions identiques qui justifieraient le même régime; — attendu qu’il 
suit de là que le premier tribunal maritime de Brest était incompétent 
pour statuer sur la poursuite dirigée contre le demandeur : — par ces 
motifs, casse et annule le jugement par lequel ledit tribunal a condamné 
Godfroy à cinq années d’emprisonnement pour faux, et la décision du 
conseil de révision qui a rejeté le recours dirigé contre ce jugement; 
et, pour être statué selon la loi, renvoie la cause et le prévenu, en l’état 
où il se trouve, devant la Cour d’appel de Rennes, chambre des mises 
en accusation, laquelle, après avoir apprécié et qualifié les faits résul¬ 
tant de la procédure, renverra, s’il y a lieu, le procès-verbal devant la 
juridiction compétente ; — ordonne, etc. — Ainsi jugé et prononcé. 

Du 8 mai 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. — 
M. Dupré - Lasale, av. gén. 
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art. 9540. 

1° COSTUME ECCLÉSIASTIQUE. — INTERDICTION. — ÉVÊQUE. — POUVOIR. — 
2° ABUS. — APPEL. — EXÉCUTION. 

1° Le port du costume ecclésiastique est une mesure canonique qui rentre 
dans les attributions disciplinaires de Vautorité diocésaine, sauf recours pour 
abus L 

2° Le recours au Conseil d'Etat pour appel comme d'abus n*estpas suspensif. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la fausse application de 
l’art. 259 du C. pén. et de la violation de la loi des 6 et 7 sept. 1790, en 
ce que l’acte de l’abbé Junqua ne serait qu’une désobéissance aux 
injonctions de son évêque, et non une infraction à la loi pénale : — 
attendu, en droit, que les officialités ont été abolies par la loi des 
6 et 7 sept. 1790, et que les évêques sont en possession du pouvoir disci¬ 
plinaire, à l’exclusion de toute autre juridiction ecclésiastique ; — at¬ 
tendu que l’interdiction du port du costume ecclésiastique est une me¬ 
sure canonique qui rentre dans les attributions disciplinaires de l’auto¬ 
rité diocésaine ; que ces attributions lui appartiennent en vertu de la 
loi organique du concordat du 18 germ. an X, sauf, pour le cas d’abus, le 
recours ouvert à la partie lésée devant le Conseil d’Etat par l’art. 6 de 
la même loi ; — attendu que les décisions prises en cette matière par les 
évêques ne peuvent être discutées devant les tribunaux, et qu’elles con¬ 
servent force et effet tant qu’elles n’ont pas été réformées par l’autorité 
compétente ; — attendu que l’art. 259 du C. pén. est général ; qu’il pro¬ 
tège tous les ordres de citoyens qui exercent un ministère reconnu par 
la loi et dont le costume est réglé ou approuvé par elle; qu’il s’applique 
spécialement au port illégal du costume ecclésiastique, et qu’il doit 
atteindre tous ceux à qui ce costume n’appartient pas ou qui ont perdu 
le droit de s’en vêtir ; — attendu, en fait, que, par ordonnance en date 
du 23 mars 1872, l’archevêque de Bordeaux a enjoint au sieur Junqua de 
quitter l’habit ecclésiastique ; — attendu que l’arrêt attaqué constate 
que Junqua, au mépris de cette ordonnance, a continué de porter cet 
habit publiquement ; — attendu que le recours formé par Junqua contre 
cette ordonnance, conformément à l’art. 6 de la loi du 18 germ. anX, a 
été rejeté par arrêté du Conseil d’Etat en date du 3 oct. 1872; — attendu 
que, dans ces circonstances, l’arrêt attaqué, en prononçant contre Junqua 
les peines portées par l’art. 259 du C. pén., loin de faire une fausse ap¬ 
plication de cet article et de violer la loi des 6 et 7 sept. 1790, a fait 
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une saine application de ces dispositions légales; — sur le second moyen, 
pris de la violation, sous un autre rapport, du même art. 259 du C. pén. 
et des art. 457 du C. de proe. civ. ou 173 du C. d’inst. crim. : — attendu 
que ce moyen repose sur le caractère suspensif que le pourvoi prétend 
appartenir au recours que Junqua avait formé devant le Conseil d’Etat ; 
-^attendu, en droit, que, si l’appel proprement dit a un effet suspensif, 
soit en matière civile, soit en matière criminelle, aux termes des 
art. 457 du C. de proc. et 173 du C. d’inst. crim., articles invoqués par 
le pourvoi, c’est par le motif que l’instance d’appel remet en question 
la décision du premier juge, laquelle peut être réformée par le juge 
supérieur investi du droit d’examiner le foud à nouveau ; que, d’ailleurs, 
cet effet suspensif est corrélatif à l’obligation, pour l’appelant, d’inter¬ 
jeter appel dans un délai déterminé par la loi ; — attendu que tel n’est 
pas le caractère du recours au Conseil d’Etat, autorisé, par l’art. 6 de la 
loi du 18 germ. an X, contre les mesures disciplinaires prises par les 
évêques; que le Conseil d’Etat n’est point un juge du second degré; 
qu’il n’est point investi du droit d’examiner au fond et de réformer, 
pour cause de mal jugé, la décision prise par l’évêque, mais qu’il a pour 
; unique mission de vérifier s’il y a abus dans cette décision ; que, tant 
qu’elle n’a point été annulée par le Conseil d’Etat, provision lui est due; 
qu’aucune disposition de loi ne détermine le délai dans lequel le recours 
devra être formé, et n’attribue, par suite, à ce recours un effet suspensif; 
' Qu’en conséquence, le second moyen n’a aucun fondement légal; — 
attendu, au surplus, que ce moyen manquerait en fait ; qu’il résulte, en 
effet, de l’arrêt attaqué, que, postérieurement à la signification régulière 
qui lpi avait été faite de l’ordonnance de son évêque, et avant tout 
recours contre cette ordonnance, Junqua lui avait désobéi en portant 
, publiquement l’habit ecclésiastique, et que le même arrêt déclare avec 
raison que le recours ultérieur de Junqua n’a pu avoir pour résultat 
d’effacer les faits accomplis et constatés par des procès-verbaux régu¬ 
liers ; — attendu, enfin, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme, — 
? rejette, etc. 

; Du 10 mai 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
, M. Dupré-Lasale, av. gén. 

ART. 9541. 

s 

s 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — PRÊT. — CONSTATATION. 

Malgré les termes de Vart. 1341 du C. civ. } u/iprét résultant de manœuvres 
frauduleuses et constaté par écrit , peut néanmoins être considéré comme un 
mandat. 


ARRÊT. 


La Cour ; — Sur le moyen tiré de ce que l’arrêt attaqué aurait violé 
l’art. 408 du C. pén., en en faisant l’application à des prêts de consom- 
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mation : — attendu que l’arrêt constate, en fait, que les diverses sommes 
remises : par Gennis, 500 francs ; Rehel, 600 francs ; époux Lebras, 

500 francs ; Bougault, 1,000 francs ; Richard, 500 francs; Lebret, 200 francs; 
Duval, 500 francs ; Bourgeault, 500 francs, à Rocbefort, ont été par eux 
versées, non pas à titre de prêt, mais à titre de mandat, à la charge par 
lui d’en faire le placement ; — attendu que ces constatations ont été 
légalement faites, et que l’arrêt n’a pas méconnu les règles du droit 
civil relatives à la preuve des contrats ; — qu’en effet, en ce qui concerne 
Gennis et Rehel, les reconnaissances données par Rochefort expriment, 
ainsi qu’il est constaté par l’arrêt, que les sommes versées étaient desti¬ 
nées à être placées; — qu’à l’égard des versements faits par les époui ' 
Lebras, Bougault, Richard et Bourgeault, il est expressément stipulé par 
Rochefort, dans les reconnaissances par lui remises, qu’elles lui seront 
rendues contre billets obligatoires signés par d’autres débiteurs; que 
l’arrêt a pu considérer cette énonciation comme un commencement de 
preuve par écrit, rendant vraisemblable l’existence d’un mandat, et 
autorisant la preuve complémentaire par présomption et par témoins; < 

— que, si les écrits remis à Lebret et à Duval énoncent des prêts avec 

stipulation d’intérêts, l’arrêt constate que Rochefort, poursuivi d’abord 
pour délit d’escroquerie, en même temps que pour délit d’abus de con¬ 
fiance, ne s’est fait remettre les fonds qu’à l’aide de manœuvres fraudu- j 

leuses; que, le 6 juil. 1865, il se rendit à Caulnes, chez Lebret, qui lui j 

avait demandé à placer 200 francs, et lui déclara qu’il avait un place¬ 
ment sur un individu très solvable de Megret ou de Tremens; qu’à 
Duval il a raconté qu’il avait un bon placement chez un ami qui allait 

se marier à Rennes; qu’en constatant que les actes étaient le résultat de 
manœuvres frauduleuses, l’arrêt a pu, malgré les termes des écrits, dé¬ 
cider, par appréciation de l’ensemble des débats et des témoignages, 
que l’existence d’un mandat était prouvée ; attendu que l’arrêt a 
d’ailleurs établi les autres caractères constitutifs du délit d’abus de con¬ 
fiance, le détournement des fonds remis à titre de mandat et la fraude; 

— que la Cour de Rennes n’a donc violé ni l’art. 408 du C. pén., ni 
l’art. 1893 du C. civ. ; — attendu que l’arrêt est régulier en la forme : - 
par ces motifs, rejette, etc. 

Du 10 mai 1873. — C. de cass. — M. Baudoin, cons. rapp. — j 
M. Dupré-Lasale, av. gén. — M e Roger, av. 


abt. 9542. 

COUR D’ASSISES. — 1° INTERPRÈTE. — INTERROGATOIRE. — 2° DÉCLARATION 
DU JURY. — LECTURE. — NULLITÉ. 

1° Le concours d'un interprète , lors de l'interrogatoire, prescrit par fox* 
ticle 293, I. cr., n'est pas nécessaire pour Vaccusé qui n'entend pas la langue 
française ; la loi se repose en effet sur le magistrat interrogateur du soin de 
s'assurer qu'il est compris par l'accusé . 
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2* La lecture par le greffier, en présence de l’accusé, de la déclaration du 
jwry, n’est pas prescrite à peine de nullité . Il suffit qu’il en ait une connais¬ 
sance exacte , par exemple, par une traduction . ^ 

1 C Au ^ 

ARRÊT. 

. ' La Cour; — Sur le premier moyen, fondé sur ce qu'il u'aurait point 

été donné d'interprète à l’accusé, lors de son interrogatoire par le pré¬ 
sident de la Cour d’assises : — attendu que l’art. 293 du C. d’inst. crim., 
relatif à l'interrogatoire que le président doit faire subir à l’accusé dan» 
les vingt-quatre heures de son arrivée dans la maison de justice, et l’ar¬ 
ticle 332, qui prévoit le cas où le concours d’un interprète est nécessaire, 
n’exigent pas, dans l’accomplissement de cette formalité, l’intervention 
d’un interprète ; que la loi se repose sur le magistrat du soin de s’assu¬ 
rer que les questions qu’il adresse à l'accusé et les avertissements qu’il 
doit lui donner sont compris par lui; qu’il est constaté, dans l’espèce, 
r que l’accusé a été assisté d’un interprète lors du tirage du jury et pen- 
: dant toute la durée des débats; que, par conséquent, les dispositions des 

j art. 293 et 332 du C. d’inst. crim. ont été pleinement exécutées; — sur le 

) deuxième moyen, fondé sur ce que la déclaration du jury n’aurait pas 
l été traduite intégralement par l’interprète à l’accusé : — attendu que, si 
j l’art. 337 exige que le greffier lise en présence de l’accusé la déclaration 

* du jury, cette lecture n’est pas prescrite à peine de nullité; que cette 
nullité ne peut être suppléée par la Cour de cassation qu'autant qu'il n'a 

' été donné aucune lecture par le greffier, en présence de l’accusé, des dé¬ 
clarations du jury, ou que cette lecture a été donnée dans une forme ou 

* avec des restrictions qui mettent en péril la défense de l’accusé ; — qu’il 
ene8tdemême de l’intervention de l’interprète prescrite par l'art. 332 
précité, au sujet de la traduction qui doit être faite de ces réponses du jury 
àl’accusé;—attendu qu’il est constaté parle procès-verbal des débats que 
l’interprète désigné d’office par le président a prêté son ministère toutes 
les fois qu’il a été utile ; que si, lors de la clôture des débats, il a^ été 
demandé acte par la défense de ce que la déclaration du jury n’avait été 
que partiellement traduite à l’accusé, il résulte de l’arrêt rendu par la 
Cour d’assises sur ces conclusions qu’après que le greffier a eu donné lec- 

■ tare de la déclaration du jury, conformément à l’art. 337 du C. d’inst. 

■ crim., la feuille des questions a été remise à l’interprète, lequel a traduit 
, littéralement à l'accusé le texte des questions répondues affirmativement, 

ainsi que les réponses elles-mêmes, et qu’après la lecture de chacune de 
ces questions et réponses, il s’est contenté de dire à l’accusé, sur chaque 
question d’excuse, la réponse du jury est : Non, à la majorité ; — attendu 
de plus, que cet arrêt constate qu’après la lecture prescrite au président 
par l’art. 336 du C. d’inst. crim., toutes les questions posées au jury 
avaient été littéralement traduites à l’accusé quoique le défenseur eût 
renoncé à cette traduction ;—attendu qu’il résulte de tout ce qui précède 
que l’accusé avait une connaissance complété du texte des questions 
d’excuse ; que, dès lors, l’interprète, en se contentant de lui faire con- 
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naître les réponses négatives faites par le jury à ces questions, ne lui a 
fait éprouver aucun préjudice dans sa défense, et qu’il n’a été commis 
aucune violation des art. 332 et 357 du C. d’inst. crim.; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que la procédure a été régulière et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par le jury, — rejette, etc. 

Du 23 mai 1873. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9543. 

INTERNATIONALE. — CONCOURS. — DÉLIT. — INTENTION COUPABLE. 

Le fait , prévu et puni par Part. 3 de la loi du 14 mars 1872, d'avoir 
sciemment concouru au développement de VInternationale , est non une con¬ 
travention matérielle , mais un délit supposant l'intention coupable . 


l re Espèce. 

ARRÊT. 


| 


n 


La Cour; — Vu le mémoire produit par le procureur général près la 
Cour d’appel d’Agen à l’appui de son pourvoi et le mémoire en réponse 
produit au nom du défendeur; — sur l’unique moyen de cassation, pris 
de la violation prétendue de l’art. 3 de la loi du 14 mars 1872 ; — attendu 
que la loi du 14 mars 1872, sur l'Association internationale des travailleurs , lu 

après avoir puni, par son art. 2, d’un emprisonnement de trois mois à o 

deux ans et d’une amende de 50 & 1,000 francs tout Français qui, après 
la promulgation de la loi, s’affilie ou fait acte d’affiliation à l’une des '■'« 
associations définies par l’art. 1 er , porte dans son art. 3 : — « La peine c 
de l’emprisonnement pourra être élevée à cinq ans et celle de l’amende 1 
à 2,000 francs à l’égard de tous Français ou étrangers qui auront accepté --f 

une fonction dans une de ces associations, ou qui auront sciemment ? 

concouru à son développement, soit..., soit... soit enfin en propageant v 

ses doctrines, ses statuts et ses circulaires; » — attendu que le fait prévu ■' 

par cet article, d’un concours prêté sciemment au développement de 
l’Association internationale des travailleurs, ou de toute autre associa- r 
tion poursuivant le même but, sous une dénomination différente, cons¬ 
titue, non pas seulement une infraction matérielle à des prescriptions ; 1 
légales, mais un véritable délit; — attendu que le caractère de délit im¬ 
primé au fait dont il s’agit résulte manifestement du texte et de l’esprit - 
de la loi; qu’en effet, et en premier lieu, le concours au but poursuivi ; 
par la société, qui est l’élément essentiel du fait incriminé, ne peut se i 
comprendre sans l’intervention de la volonté réfléchie et implique la 
coopération intentionnelle; qu’en outre la loi, en frappant celui quia ! 
concouru sciemment au développement de l’association, a nettement 
indiqué, par cette expression qu’il faut que l’agent ait non-seulement 
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publié un document qu’il savait émané de cette association, mais encore 
qu’il ait voulu apporter à l’œuvre de la société et au développement de 
cette œuvre un conoours conscient, ce qui suppose entre la société et 
lui des vues communes et un but commun; qu’enfîn la gravité excep¬ 
tionnelle de la peine édictée prouve que le législateur s’est placé, dans 
l’hypolhèse de l’art. 3, en face d’uu délit caractérisé, et non d’une simple 
contravention; — attendu qu’il est de principe qu’il n’y a pas de délit 
sans la réunion de deux éléments, le fait matériel et l’intention cou- 
| pable ; — et attendu, en fait, que l’arrêt attaqué déclare expressément 
| « qu’il est constant pour la Cour que Maury n’a point eu l’intention 

d’amener des adhérents à l’Internationale et la volonté de concourir à 
son développement, et que le ministère public a reconnu lui-même qu’il 
était impossible de l’en soupçonner; » — attendu qu’en prononçant, 
comme conséquence de cette déclaration d-e fait, laquelle résulte d’une 
| appréciation souveraine des circonstances de la cause, l’acquittement de 

I Maury, l’arrêt attaqué, loin de violer l’art. 3 de 1a loi du 14 mars 1872, 

| en a fait une saine application; — rejette, etc. 

Du 16 mai 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. — M. Godard, av. 

2 e Espèce. 

j ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la violation de l’art. 3 de la 
loi du 14 mars 1872, en ce que l’arrêt attaqué a décidé que l’infraction 
' punie par cet article constituait une contravention matérielle, et qu’il 
n’y avait à tenir compte de la bonne foi qu’au point de vue de l’appli¬ 
cation des circonstances atténuantes : — attendu que la loi du 14 mars 
1872, après avoir prévu et réprimé par l’art. 2 l’affiliation à l’Association 
internationale des travailleurs, prononce, dans l’art. 3, des peines plus 
graves contre ceux qui auront accepté une fonction dans cette associa- 
f tion ou qui auront sciemment concouru à son développement, soit en 
recevant ou provoquant à son profit des souscriptions, soit en lui procu- 
j rant des adhésions collectives ou individuelles, soit en propageant ses 
f doctrines, ses statuts ou ses circulaires; — attendu qu’il résulte du texte 
| et de l’esprit de ce dernier article, ainsi que des pénalités qu’il prononce, 
que le fait prévu et puni par l’art. 3 n’est pas une infraction purement 
matérielle, mais un délit qui ne peut exister si l’intention criminelle de 
l’agent n’est pas constatée par le juge; — attendu que ce qui constitue 
( ce délit, c’est le concours actif intentionnellement donné au développe¬ 
ment de l’Internationale, au moyen de la propagation interdite par la 
loi ; — que les éléments de ce délit peuvent se trouver réunis dans la 
publication, par la voie de la presse, des doctrines, statuts et circulaires 
de l’association prohibée, mais dans le cas seulement où cette publica¬ 
tion est un acte de propagation intentionnelle et de coopération crimi- 
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nelle; — attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le journal la Gazette 
de France , dans son numéro du 24 décembre dernier, a publié une cir¬ 
culaire adressée par le conseil général de l’Internationale aux fédérations 
et aux sociétés affiliées; — que la Cour d’appel a déclaré, en même 
temps, « que les affirmations du gérant de la Gazette de France et les 
circonstances de la cause indiquaient suffisamment que la publication 
n’a pas été faite par malveillance et dans un but hostile à l’ordre pu¬ 
blic ; » — mais que l’arrêt n’a examiné la bonne foi du prévenu qu’au 
point de vue des circonstances atténuantes, en considérant l’infraction 
prévue par l’art. 3 comme une contravention purement matérielle ; — 
attendu que, d’après les constatations de l’arrêt, la Gazette de France n’a 
pas publié le document émané de l’Internationale avec une intention 
criminelle; que, l’élément moral du délit n’ayant pas été établi parle 
juge du fait, la condamnation prononcée contre le demandeur n’est pas 
légalement justifiée; — d’où il suit que la Cour d’appel, en appliquant 
au fait constaté l'art. 3 de la loi susvisée, a faussement interprété et 
violé cette disposition législative, — casse et annule. 

Du 16 mai 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M® Bosviel, av. 


art. 9544. 


QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. — ACCUSÉS. — QUESTION UNIQUE. 


Est entachée de complexité la question unique posée au jury et comprenant 
deux accusés . 

1/i-éMuu‘X v- (m * 


ARRÊT. 


La Cour ; — Vu les articles 337, 341, 344, 345 du C. d’ipst. crim., 1 er de 
la loi du 13 mai 1836 ; — attendu que de la combinaison de ces disposi¬ 
tions de lois il résulte que les jurés doivent délibérer séparément et par 
scrutin secret sur chaque accusé ; que les questions posées doivent être 
distinctes comme les réponses qu’elles provoquent; que cette manière 
de procéder, établie comme une garantie contre les erreurs que des 
questions complexes pourraient entraîner, est substantielle ; — que le 
président de la Cour d’assises de la Meuse a interrogé le jury cumulati¬ 
vement et par une seule question sur la culpabilité de Rommevaux et de 
Grenier, en quoi il a violé les articles de loi précités : — par ces motifs, 
casse et annule. 

Du 23 mai 1873. — C. de cass. — M. Baudoin, cons. rapp. — 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 
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art. 9545. 

Justice criminelle. — Comptes-rendus . 


Notre Administration rédige chaque année avec le plus grand soin, 
sous le nom de Revue, un compte-rendu de la justice criminelle. 
A côté de ces comptes-rendus se placent les analyses et les conclusions 
que l’on peut tirer de la statistique de la criminalité. 11 y a là des 
chiffres qu’il est nécessaire de connaître. Aussi le Journal criminel 
manquerait-il à son but s’il ne publiait les principales conclusions du 
rapport présenté par le ministre de la justice pour l’amée 1871. 

«L’année 1871, ainsi que celle qui l’a précédée, a été profondément 
troublée parles événements politiques et miiitaires qui se sont ac¬ 
complis en France pendant la période écoulée du 15 juillet 1870 au 
1 er juillet 1871. S’il est vrai de dire que la justice a dû ressentir 
moins vivement que les autres branches de l’Administration le contre¬ 
coup de ces événements, ime certaine perturbation s’est néanmoins 
produite dans les divers services judiciaires, et les résultats statisti¬ 
ques s’en trouvent notablement altérés. Il était dès lors nécessaire de 
placer à côté de ces résultats les causes générales ou spéciales qui 
peuvent en modifier le sens ordinaire. C’est dans ce but que mon 
prédécesseur, par une circulaire du 5 octobre dernier, demandait à 
chaque procureur général un rapport sur les circonstances qui avaient 
entravé dans son ressort l’action des magistrats en 1870 et 1871. Ces 
circonstances peuvent se résumer en peu de mots, car tous les chefs 
de Cour ont été d’accord pour attribuer les mêmes effets aux mêmes 
causes. h 

* Les troubles ont été nécessairement plus intenses dans les dépar¬ 
tements de l’Est et du Nor^d que dans ceux de l’Ouest et du Midi, qui 
ont été préservés de l’invasion. Mais en dehors des différentes statisti¬ 
ques résultant de cette situation respective des diverses régions du 
pays, il y a des considérations générales qui s’appliquent à toutes les 
parties du territoire, et qu’il suffira de rappeler brièvement ici pour 
répondre d’avance aux observations que pourraient suggérer les vues 
d’ensemble des travaux accomplis en 1870 et 1871, par la magistra¬ 
ture française. 

« Je ne m’occuperai, dans ce rapport, que des faits relatifs à l’Ad¬ 
ministration de la justice criminelle, me réservant de signaler et 
d’apprécier, dans le second compte général que j’aurai l'honneur de 
mettre prochainement sous vos yeux, les faits qui caractérisent 
l’Administration de la justice civile durant cette période si cri¬ 
tique. 
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« En matière criminelle, un ralentissement sensible dans les pour¬ 
suites s*est manifesté en 1870 et 1871; mais si, comme en 1830 et 
en 1848, beaucoup d’infractions n’ont pas été constatées, la raison 
n’en est pas seulement dans l’absorption de l’intérêt social par l’inté¬ 
rêt politique, il faut en chercher le principal motif dans les nécessités 
de la guerre, qui faisaient appeler sous les drapeaux presque tous les 
gendarmes, les agents de police, les douaniers et les gardes forestiers. 
Les gendarmes qui restaient au dépôt du canton étaient exclusive¬ 
ment occupés par l’autorité militaire. Les commissaires de police 
cantonaux ont été presque partout supprimés au 4 septembre 1870 et 
remplacés, là oh ils l’ont été, par des hommes inexpérimentés. Les 
maires et les gardes champêtres, chargés presque seuls de la consta¬ 
tation des crimes et des délits, ont donné un concours évidemment 
bien au-dessous des besoins de la justice. 

« Ces différentes circonstances ne sont pas les seules qui expliquent 
la diminution du nombre des infractions dénoncée^; il faut encore y 
ajouter l’attribution aux Conseils de guerre ou aux Cours martiales 
de crimes ou de délits de droit commun que la loi militaire déférait 
à ces juridictions à cause de l’état de siège et de guerre. Enfin, la 
mobilisation des hommes de 21 à 40 ans a éloigné de son centre 
ordinaire la partie la plus active et la plus turbulente de la popu¬ 
lation. 

« En matière de simple police, outre les causes générales ci-dessus, 
il convient, pour se rendre compte de la réduction du nombre des 
contraventions jugées, de mentionner le refus des maires de pour¬ 
suivre et de remplir le mandat qui leur était conféré par l’art. 166 
du Code d’instruction criminelle. A ce dernier point de vue, il y avait 
longtemps que la statistique avait révélé l’inaction volontaire des 
maires comme juges de simple police. 11 y a lieu d’espérer que la loi 
du 11 mars 1873 S qui enlève à ces magistrats la connaissance de 
certaines contraventions, qui leur était accordée par l’article précité, 
atténuera le mal dans une certaine mesure. * 

a Maintenant, il ne faut pas perdre de vue que dans les départe¬ 
ments envahis les tribunaux ont été contraints de suspendre leurs 
audiences pendant plusieurs mois. A Paris, les sessions d’assises ont 
été interrompues du 16 septembre 1870 au 18 février 1871, pour ces¬ 
ser de nouveau du 18 mars au 1 er juillet : les procédures d’appel 
concernant des poursuites intentées dans les divers tribunaux du 
ressort ne pouvaient se continuer par suite de l’investissement de la 
capitale. L’incendie du palais de justice de Paris n’a pas permis de 


1. V. J. cr., art. 9429. 
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recaeillir les éléments de la statistique judiciaire, relatifs au départe¬ 
ment de la Seine pour l’année 1870 et pour les cinq premiers mois 
de l’année 1871. 

((Euiin, si je termine en disant que, par application du décret du 
19 novembre 1870, 236 affaires criminelles et correctionnelles ont été 
jugées par d’autres cours ou tribunaux que ceux qui auraient dû lé¬ 
galement en connaître, j’aurai suffisamment démontré la nécessité, 
pour les criminalistes, de ne pas séparer les chiffres de 1870 et 1871 
des circonstances exceptionnelles dans lesquelles ils se sont produits, 
et le danger qu’il y aurait à voir dans la diminution du nombre des 
infractions jugées un progrès de l’état moral du pays. Il est hors de 
doute, en effet, que le niveau de la moralité publique tend plutôt à 
s’abaisser qu’à s’élever', et, j’ai le regret de le dire, les enseignements 
qui ressortiront de la statistique de 1872 confirmeront certainement 
cette appréciation. 

« 11 était de mon devoir de prémunir les moralistes contre les er¬ 
reurs que produirait un rapprochement superficiel des comptes gé¬ 
néraux de 1870 et de 1871 de ceux des années précédentes, et d’in¬ 
sister sur les inconvénients qu’il pourrait y avoir à prendre les 
chiffres de ces deux années pour bases d’observations morales ou 
juridiques. 

« Sous le bénéfice de ces considérations, je me bornerai à faire, 
des résultats constatés dans les tableaux du compte criminel de 1871, 
une analyse succincte et rapide. 

«Pendant l’année 1871, les 86 Cours d’assises de France ont jugé 
contradictoirement 3,307 accusations concernant : 1,561 (47 p. 100) 
des attentats contre les personnes, et 1,746 (53 p. 100) des crimes 
contre les propriétés. Parmi les premières, on comptait 211 accusa¬ 
tions d’assassinat, 224 de meurtre, 189 d’infanticide, 12 de parricide, 
11 d’empoisonnement, 125 de coups et blessures suivis de .mort sans 
intention de la donner, 651 de viol ou attentat à la pudeur, etc.; les 
secpndes portaient principalement sur des vols qualifiés 950, des vols 
domestiques 350, des faux 167, des incendies 152, etc. 

« Les 3,307 accusations soumises au jury comprenaient 4,560 ac¬ 
cusés poursuivis : 1,947 pour des crimes contre les personnes, et 
2,613 pour des crimes contre les propriétés. Ces accusés se classent, 
en effet, tous, eu égard aux différentes conditions individuelles 
qui ont pu exercer une certaine influence sur la criminalité des 
faits. 

«L’influence des événements de 1870 et 1871 se révèle égale¬ 
ment là tout entière. La diminution proportionnelle du nom¬ 
bre des accusés de sexe masculin et des accusés âgés de 21 à 
40 ans, ainsi que celle des célibataires, s’expliquent par la mobilisa- 
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tion prescrite par le décret du 2 novembre 1870, celle des accusés 
commerçants a sa justification dans les décrets successifs qui ont pro¬ 
rogé les délais pour le paiement des effets de commerce. Le nombre 
des banqueroutes frauduleuses, qui avait été en 18(59 de 60, est des¬ 
cendu en 1870 à 57, et en 1871 à 33. L'appel sous les drapeaux d’une 
grande partie de la population ne laissait plus dans chaque bourg ou 
village que des habitants attachés au sol par des intérêts locaux ; il 
devait produire un accroissement dans le nombre proportionnel des 
accusés nés dans le département où ils ont été jugés, ce nombre s’est 
élevé, en effet, de 61 p. 100 en 1870, à 67 p. 100 en 1871; celui des 
accusés occupés aux travaux des champs est également monté de 38 à 
41 p. 100. 

« Des 3,307 accusations, 1,845 (56 p. 100) ont été admises entière¬ 
ment à l’égard du seul accusé ou de tous les accusés, et 183 (6 p. 100) 
à l’égard seulement de l’un ou de plusieurs des accusés. Le jury a 
modifié l’accusation dans 279 cas (8 p. 100), en laissant aux faits 
le caractère de crime, et dans 331 (10 p. 100), en leur donnant celui 
de délit, enfin 669 accusations (20 p. 100) ont été complètement re¬ 
jetées. 

« Ces verdicts ont amené l’acquittement de 1,253 accusés (27 p. 100), 
parmi lesquels 26 mineurs de 16 ans qui ont été envoyés dans une 
maison de correction (art. 66 du Code pénal). Les Cours d’assises ont 
condamné les 3,307 autres : 16 à la peine de mort, 129 aux travaux 
forcés à perpétuité, 654 aux travaux forcés à temps, 639 à la réclu¬ 
sion, 7 à la déportation, 20 à la détention, 1 au bannissement, 1,494 à 
plus d’un an d’emprisonnement, 344 à un an ou moins de la même 
peine, et 3 à l’amende seulement. 

« Les 16 accusés condamnés à mort appartenaient tous au sexe 
masculin. Ils avaient été poursuivis : 13 pour assassinat, 1 pour meur¬ 
tre précédé de viol, 1 pour meurtre accompagné de vol, et 1 pour 
incendie suivi de la mort d une personne; tous ces condamnés s’é¬ 
taient pourvus en cassation ; un 17 e accusé avait été également con¬ 
damné à la peine capitale, mais après cassation de l’arrêt, il n’a été 
condamné par la seconde Cour d’assises qu’aux travaux forcés à per¬ 
pétuité ; un seul des 16 condamnés à mort savait bien lire et écrire, 
10 ne le savaient qu’imparfaitement, et 5 étaient complètement illet¬ 
trés. On comptait parmi eux 11 repris de justice, dont 2 anciens for¬ 
çats ; la peine de mort a été commuée pour 5 condamnés en celle des 
travaux forcés à perpétuité, et pour 1 sexagénaire en celle de la 
réclusion perpétuelle. La justice a suivi son cours pour les 10 autres. 

a 11 a été dit plus haut que dans 331 accusations le jury, par ses 
réponses négatives sur les circonstances aggravantes, avait fait dé¬ 
générer en délits des faits que l'arrêt de renvoi avait qualifiés crimes. 
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11 résulte du tableau VI du compte que concernaient ces 331 affaires 
étaient au nombre de 418. Si on les défalque, ainsi que les 1,253 ac¬ 
quittés, du nombre total des accusés (4,500), il en reste 2,880 au sujet 
desquels le jury pouvait déclarer qu’il existait des circonstances atté¬ 
nuantes; il a usé de son droit pour 2,213 d’entre eux, soit 76 p. 100, 
et dans une proportion presque égala suivant la nature des crimes 
pris dans leur ensemble, 75 p. 100, quand il s’agissait de crimes 
contre les personnes, et 70 p. 100 dans les cas de crimes contre les 
propriétés. 

« Si maintenant l’on recherche dans quelle mesure les Cours d’as¬ 
sises se sont associées à l’indulgence du jury, il faut faire abstraction 
de 705 accusés qui, n’étant passibles que de la réclusion par suite des 
verdicts du jury, devaient être forcément condamnés à l’emprisonne¬ 
ment. Quant aux 1,508 autres, ils ont vu abaisser la peine : 485 d’un 
degré seulement, et 1,023 de deux degrés. Les magistrats ont plus 
souvent épuisé leur pouvoir d’atténuation à l’égard des accusés con¬ 
damnés pour des attentats contre les personnes que pour ceux qui 
avalent été déclarés coupables de crimes contre les propriétés, tandis 
que la peine était descendue de deux degrés pour 62 seulement 
sur 100 de ces derniers, elle l’était pour 71 sur 100 des premiers ; 
cette différence tient sans doute en grande partie à ce que les voleurs 
récidivistes entrent pour une large part dans le nombre des accusés 
de crimes contre les propriétés. 

« Les tableaux suivants du compte sont consacrés à l’indication des 
mobiles qui, d’après rinstruclion écrite et orale, ont dirigé dans la 
perpétration de leurs méfaits les auteurs des crimes d’empoisonne¬ 
ment, d’incendie, d’assassinat et de meurtre. Il est nécessaire de rap¬ 
procher les chiffres proportionnels de 1871 de ceux de 1809 pour re¬ 
chercher l’influence des troubles politiques sur les intérêts criminels. 
En divisant en sept catégories les motifs présumés de ces crimes, on 
obtient les chiffres suivants : 

« Sur 1,000, la cupidité représente, en 1869, 167, en 1870, 131 ; les 
dissensions domestiques, 157 et 174; l’adultère, la débauche, 89 et 89; 
la haine contre les agents de la force publique, 17 et 40; la haine 
contre les particuliers, 209 et 252 ; les rixes de cabaret, de jeu, 36 
et 30; les querelles fortuites, 325 et 284 pendant ces mêmes années. 

« Un résultat très saillant ressort de cette comparaison, c’est l’ac¬ 
croissement du nombre des crimes ayant pour mobile la vengeance 
ou la haine contre la force publique. On n’en comptait, en 1869, que 17, 
et en 1871 il y en a eu 31, presque le double. Les agitations politi¬ 
ques ne sont pas étrangères à cette augmentation, et fait qui prouve 
péremptoirement combien est grand, pendant les périodes des trou¬ 
bles, l’affaiblissement du respect de la loi et du principe d’autorité, 


Digitized by Google 



c’est la recrudescence que, pour ne point sortir de cet ordre d’idées, 
je signale dès à présent du nombre des prévenus des délits de rébel¬ 
lion et d’outrages envers des dépositaires de la force publique; 
de 11,489 en 1869, il s’est élevé, en 1871, à 12,611, et ce rapproche¬ 
ment est d’autant plus caractéristique que dans ce dernier chiffre ne 
figurent pas les prévenus d'Alsace-Lorraine, qui étaient compris dans 
le premier, et que ceux du département de la Seine n’y rentrent que 
pour les poursuites exercées pendant les sept derniers mois de 
l’année. 

a On peut également attribuer aux événements la réduction du 
nombre des crimes inspirés par la cupidité; il semble que cet aiguillon 
se soit émoussé dans une certaine mesure au contact des calamités 
publiques. 

« Indépendamment de 3,307 affaires criminelles qu’elles ont jugées 
contradictoirement, les Cours d’assises ont eu à statuer, sans l’assis¬ 
tance du jury, sur 274 accusations par contumace, relatives : 64 à des 
crimes contre les personnes, et 210 à des crimes contre les propriétés. 
Les 316 accusés impliqués dans ces 274 affaires ont été : 3 acquittés 
et 313 condamnés, savoir : 22 à mort, 16 aux travaux forcés à perpé¬ 
tuité, 188 aux travaux forcés à temps, 71 à la réclusion, 13 à la dé¬ 
portation, 12 à la détention, et 1 à l’emprisonnement. 

« Le nombre des contumax repris (47) et jugés en 1871 est le plus 
faible que la statistique criminelle ait jamais relevé ; les Cours d'as¬ 
sises ont acquitté 12 de ces accusés et condamné 35 autres, 8 aux 
travaux forcés à temps, 5 à la réclusion, 20 à plus d’un an d’empri- 
sonnetnent, et 2 à un an au moins de cette même peine. 

« Il s'était écoulé entre la condamnation par contumace et l’arrêt 
contradictoire moins de 6 mois pour 7; de six mois à un an pour 2, 
de un an à deux ans pour 10,,de deux à trois ans pour 8, de trois à 
cinq ans pour 8, de cinq à dix ans pour 8, et de dix à dix-sept ans 
pour 4. 

« Jusqu’à ce jour les comptes généraux de la justice criminelle ne 
mentionnaient que des affaires soumises au jury ou jugées par con¬ 
tumace, laissant complètement sous silence les affaires criminelles 
d’outre-mer, déférées à la Cour d’appel d’Aix par l’art. 67 de la loi du 
28 mai 1836, et qui y sont jugées par la première chambre et la 
chambre correctionnelle réunies, sans l’assistance du jury et d’après 
des règles spéciales. 

« Cette lacune, qui pouvait, dans une certaine limite, s’expliquer 
par cette considération que la Cour d’appel d’Aix est la seule qui 
exerce cette juridiction, méritait cependant d’être comblée. J’ai fait, 
dans ce but, procéder à un relevé rétrospectif des crimes commis 
dans les échelles du Levant et jugés par la Cour d’appel d’Aix de 1861 
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à 1871. En voici les résultats, d’après leur nature, de 1861 à 1871. 
Affaires jugées contradictoirement : abus de confiance, 3; assassi¬ 
nat, 6: coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de 
la donner, 3; infanticide, 3; meurtre, 27; vol domestique, 9; vol qua¬ 
lifié, 20. Affaires jugées par contumace : menaces de mort, 3; meur¬ 
tre, 6 ; vol qualifié, 3. 

« Les mesures sont prises pour qu’à l’avenir les affaires de cette 
catégorie soient toujours relevées dans les comptes. 

« Par application de la loi du 15 avril 1871, il a été déféré au jury, 
pendant l’année du compte, 146 délits politiques ou de presse, se 
classant ainsi : presse périodique, 50; presse non périodique, 3; dé¬ 
lits politiques commis par des discours, des écrits, etc., 81; délits en 
matière d’élections, 12. Ces 146 affaires intéressaient 310 prévenus 
qui ont été : 161 acquittés et 149 condamnés, 11 à l’amende seu¬ 
lement, 111 à moins d’un an d’emprisonnement et 22 à un an ou 
plus. 

«Les 359 tribunaux correctionnels ont jugé, soit contradictoire¬ 
ment, soit par défaut, 129,740 affaires en 1871, savoir : 102,751 délits 
communs et 26,989 contraventions fiscales ou forestières ; le‘s indica¬ 
tions suivantes indiquent, pour les infractions les plus graves par leur 
caractère ou par leur fréquence, le nombre des affaires et celui des 
prévenus : 

« Délits contre la chose publique : infraction au ban de surveil¬ 
lance, affaires, 2,882; prévenus, 2,905; rébellion, 1,880 et 2,598; ou¬ 
trages envers les agents de la force publique, 8,835 et 10,013; vaga¬ 
bondage, 8,738 et 9,221; mendicité, 5,829 et 6,573; délits contre les 
personnes : coups et blessures volontaires, 12,687 et 16,576; diffama¬ 
tion et injures publiques, 2,266| et 3,025; délits contre les mœurs, 
1,917 et 2,556; vols simples, 27,662 et 36,733; banqueroutes simples, 
255 et 276 ; escroquerie, 1,684 et 1,966; délits contre les propriétés : 
abus de confiance, 1,912 et 2,165; fraudes commerciales, 1,454 
et 1,586; destruction de clôtures, 1,^22 et 1,495; chasse, 15,687 
et 19,313 ; délits divers prévus par des lois spéciales : chemins 
de fer, 814 et 1,026; délits politiques et de presse, 539 et 738; 
ouverture, sans autorisation, de débits de boissons, 695 et 721; délits 
ruraux, maraudage, 588 et 818; forêts, 20,285 et 28,953; contraven¬ 
tions fiscales ou forestières : pêche, 3,241 et 4,568 ; douanes, contri¬ 
butions indirectes, octroi, 2,558 et 2,429; postes (usage de timbres- 
poste ayant déjà servi), 381 et 388. 

« A l’exception des outrages aux agents de la force publique, tous 
les délits ci-dessus présentent, comparativement à 1869; la dernière 
année normale, une réduction plus ou moins sensible ; mais la plus 
importante est celle que l’on relève pour les banqueroutes simples^ 
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dont le nombre est descendu de 932 en 1869 à 537 en 1870, et à 255 
en 1871; elle correspond, d'ailleurs, à celle qui a été constatée plus 
haut pour les crimes de banqueroutes frauduleuses. Les délits de 
chasse, au contraire, n’ont diminué que dans une très faible propor¬ 
tion, par suite de la loi du 13 septembre 1870, 15,687 au lieu 
de 15,827. La prohibition absolue de se livrer à l’exercice de la chasse 
a donné lieu, dans certains départements, à un grand nombre de 
préventions contre des personnes trouvant, dans la poursuite du gi¬ 
bier, des moyens d'existence. Quant aux contraventions forestières, 
leur augmentation a été considérable. De 7,230 en 1869, leur nombre 
s’est élevé à 8,086 en 1870, et à 20,285 en 1871. Pour obtenir le total 
des infractions de cette nature constatées pendant cette dernière an¬ 
née, il faut en ajouter 35,090 qui ont été l’objet de transactions con¬ 
senties avant jugement par l’administration forestière, en vertu de 
la loi du 18 juin 1859, cet accroissement a plusieurs causes au nom¬ 
bre desquelles on peut citer l’éloignement des gardes forestiers ap¬ 
pelés sous les drapeaux, les dévastations commises sous prétexte de 
fournir du bois aux soldats, la rareté et partout la cherté du bois de 
chauffage, la misère survenue dans certaines classes peu aisées après 
la guerre, etc. 

«Les 129,740 affaires jugées, en 1871, par les tribunaux correction¬ 
nels, avaient été poursuivies : 4,701 à la requête des parties lésées, 
21,423 à celle des administrations publiques, et 103,616 par le minis¬ 
tère public. Ces dernières se décomposaient ainsi au point de vue du 
mode d'introduction ; affaires précédées d’une instruction judiciaire, 
29,823; citations directes, 52,101, et flagrants délits, 20,692. Dans 
3,205 de celles-ci, les prévenus ont été conduits immédiatement à la 
barre, et dans 17,487 ils ont été cités d’urgence pour les audiences du 
lendemain ou du surlendemain, après avoir été toutefois placés sous 
le mandat de dépôt prévu par l’art. 11 de la loi du 20 mai 1863. 

« Les 164,507 prévenus impliqués dans les 129,740 affaires jugées 
se divisaient, au point de vue du sexe et de l’âge, de la manière 
suivante : - ' 

« Agés de moins de 16 ans : hommes, 5,795 (4 pi 100); femmes, 
967 (4 p. 100); âgés de 16 à 21 ans : hommes, 16,447 (12 p. 100); fem¬ 
mes, 2,752 (12 p. 100); âgés de plus de 21 ans : hommes, 118,653 
(84 p. 100); femmes, 19,893 (84 p. 100). — Total : hommes, 140,895; 
femmes, 23,612. 

« La répartition proportionnelle des prévenus de chaque sexe se 
fait, eu égard à l’âge, d’une façon absolument identique. 

« Il importe de tenir compte de la qualité de la partie poursuivante 
pour apprécier exactement le résultat des préventions. Le nombre 
proportionnel des échecs complets est de 13 sur 1,000 poursuites dans 


Digitized by t^ooale 




i — 265 — 

les affaires jugées à la requête des administrations publiques ; 34 sur 
1,000 dans les affaires jugées sur rinitiative de la partie civile. Du 
reste, ces divergences se reproduisent tous les ans, et il est inutile de 
revenir sur les considérations qui les justifient. 

\ « Voici maintenant quel a été le résultat des poursuites à l’égard 

[ des 164,507 prévenus : mineurs de 10 ans acquittés comme ayant agi 

sans discernenient (art. 66 du Code pénal) : acquittés purement et 
simplement, 11,502 (7 p. 100); remis à leurs parents, 1,525 (1 p. 100); 
mis en surveillance (art. 271, § 2 du Code pénal), 6; pour moins d’un 
an, 396 (2 p. 100); pour un an ou plus, 2,028 (2 p. 100); à l’amende 
seulement, 65,043 (39 p. 100); à l’emprisonnement pour moins d’un 
| an, 77,412 (47 p. 100); pour un an ou plus, 6,595 (4 p. 100). 

[ «Parmi les prévenus condamnés, 1,200 ont été, à l’expiration de 
I leur peine, placés sous la surveillance de la haute police, et 322 inter¬ 
dits des droits mentionnés en l’art. 42 du Code pénal. 

« Le nombre des prévenus condamnés pour des délits communs est 
de 113,249, mais comme 18,279 d’entre eux étaient poursuivis pour 
des infractions à la loi du 3 mai 1844, sur la chasse, qui n’admet pas 
l’application de l’art. 463 du Code pénal, ce n’est que 94,970 individus 
à l’égard desquels les tribunaux pouvaient admettre les circonstances 
atténuantes. Ils n’ont appelé à en bénéficier que 59,374 condamnés, 
un peu plus des six dixièmes ou 62 p. 100 ; devant le jury la propor¬ 
tion est de 76 p. 100. Los vagabonds, les mendiants et les voleurs ont 
profité, dans une très large mesure, des dispositions de l’art. 463 du 
Code pénal, 95, 92 et 87 p. 100. En ce qui concerne les condamnés des 
deux premières catégories, cette indulgence n’est pour ainsi dire 
qu’apparente, car elle a surtout pour but de les soustraire à la peine 
accessoire de la surveillance ; mais elle est réelle et se justifie moins 
quand il s’agit des prévenus de vol dont les deux cinquièmes sont des 
repris de justice. 

« Sur les 129,740 jugements définitifs rendus en 1871 parles tribu¬ 
naux correctionnels, 5,706 ou 44 sur 1,000 ont été attaqués par la 
voie de l’appel. Ils intéressaient 6,909 prévenus qui étaient : 5,245 
appelants, 1,172 intimés, et 492 appelants et intimés tout à la fois. 

« Les Cours d’appel ont prononcé 3,987 arrêts de confirmation 
(70 p. 100), et 1,719 d’infirmation (30 p. 100). Les premiers s’appli¬ 
quaient à 4,837, qui avaient été 430 acquittés, 4,378 condamnés, et 
29 renvoyés devant d’autres juridictions. Par les 1,719 arrêts {nor¬ 
matifs, les Cours aggravaient le sort de 884 prévenus et amélioraient 
celui de 1,188. Avant de statuer, les magistrats du second degré ont 
dû ordonner une nouvelle comparution de témoins dans 78 affaires. 

« Accusés récidivistes.—Des 3,333 accusés déclarés coupables par le 
jury, 1,531 (46 p. 100) avaient été antérieurement condamnés, savoir: 
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40 aux travaux forcés, 73 à la réclusion, 501 à plus d’un an d’empri¬ 
sonnement, 820 à moins d’un an, et 97 à l’amende seulement. Ils 
étaient poursuivis, pendant l’année du compte, 430 pour des crimes 
contre les personnes et 1,095 pour des crimes contre les propriétés. 
Les accusés de vol entrent pour les huit dixièmes dans ce dernier 
chiffre. 

« Les Cours d’assises ont condamné ces 1,531 accusés récidivistes : 
9 à mort, 74 aux travaux forcés à perpétuité, 398 aux travaux forcés 
à temps, 357 ù. la réclusion, 4 à la déportation, 5 à la détention, 1 au 
bannissement, 618 à plus d’un au d’emprisonnement, et 65 à un an 
ou moins de la même peine. 

« Prévenus récidivistes. — La proportion de la récidive est beau¬ 
coup plus faible parmi les prévends condamnés par les tribunaux 
correctionnels que parmi les accusés traduits devant le jury : 38 
p. 100, 45,516 sur 120,778. 

« Ces 45,516 prévenus récidivistes étaient libérés : 600 des travaux 
forcés, 879 de la réclusion, 8,859 de l’emprisonnement de plus d’un 
an, 28,117 de l’emprisonnement d’un an au plus, enfin 7,061 n’avaient 
précédemment encouru que des peines pécuniaires. Des délits contre 
les personnes ou l’ordre public étaient imputés à 22,849 d’entre eux, 
et des délits contre les propriétés à 22,667. 

« Ils ont été condamnés : 7,872 à l’amende seulement, et 37,644 à 
un emprisonnement dont la durée a été de moins de six jours pour 
1,329, de six jours à un an pour 31,863, d’un an pour 718, de plus 
d’un an et moins de cinq ans pour 3,438, de cinq ans pour 240, de 
cinq à dix ans pour 45, et de dix ans pour 11. 

« Mon Administration a cherché, comme par le passé, à constater, 
pour les condamnés libérés des maisons centrales, le nombre des re¬ 
chutes intervenues, soit dans l’année de la libération, soit dans les 
deux années suivantes. Mais l’insuffisance des documents qu’elle avait 
à sa disposition, l’impossibilité de connaître les récidives relevées 
dans le département de la Seine pendant les cinq premiers mois de 
l’année, ne permettent pas de tirer des résultats obtenus des induc¬ 
tions absolument exactes. Quoi qu’il en soit, voici les indications de la 
statistique à cet égard : sur 5,742 hommes libérés en 1869 des mai¬ 
sons centrales, 1,168 ont été repris et jugés de nouveau dans le cours 
de cette même année, 765 l’ont été en 1870 et 250 en 1871, soit pour 
les trois années un chiffre de 2,183 récidivistes, ou 38 p. 100; la pro¬ 
portion avait été de 41 p. 100 pour les libérés de 1868. Une réduction 
analogue s’est produite pour les femmes. En 1870, on avait constaté 
une proportion sur 100 libérées de 1868, de 26 femmes reprises pen¬ 
dant une moyenne de deux ans et demi, et en 1871 il n’y a plus que 
21 récidivistes sur 100 femmes libérées en 1869. Quant aux jeunes dé- 
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tenus sortis des établissements pénitentiaires, les résultats sont iden¬ 
tiques en d871 et en 1870. Parmi les 4,303 garçons mis en liberté pro¬ 
visoire ou définitive dans le cours des trois années 1860 à 1871, on 
en compte 388, ou 8 p. 100, qui ont été traduits de nouveau devant 
la justice pendant cette meme période. Pour les filles, on compte 
22 récidives pour 724 libérations, soit 3 p. 100. 

«Les 2,670 tribunaux de simple police ont eu à connaître, en 1871, 
de 200,214 contraventions, se décomposant ainsi : contraventions aux 
lois et règlements sur la sûreté et la tranquillité publiques, 88,224 
(44 p. 100); contraventions aux lois et règlements sur la propreté et 
la salubrité publiques, 24,574 (12 p. 100); contraventions rurales, 
48,330 (24 p. 100); contraventions diverses, 39,086 (20 p. 100). 

« La partie civile n’a pris l’initiative de la poursuite que 2 fois 
sur 100. 

« Il a été rendu 164,787 jugements contradictoires (82 p. 100), et 
35,427 par défaut (18 p. 100). 

« Ces 200,214 décisions intéressaient 267,028 inculpés. Les juges de 
paix se sont déclarés incompétents à l’égard de 590 d’entre eux. Ils 
eu ont acquitté 13,328 (5 p. 100), et condamné 253,115, savoir : 
236,233 ( 89 p. 100) à une amende dont la quotité variait de 1 à 15 fr., 
et 16,882 (6 p. 100) à un emprisonnement d’un jour au moins à cinq 
au plus. 

« Sur les 200,214 jugements rendus en matière de simple police, 
36,008 seulement (18 p. 100) étaient susceptibles d’appel, 239 ou 7 
sur 1,000 ont été attaqués. Les tribunaux correctionnels en ont con¬ 
firmé 155, près des deux tiers. 

«Indépendamment de leurs travaux comme juges de simple police, 
les magistrats cantonaux ont eu à procéder, en 1871, à 29,853 infor¬ 
mations au criminel, soit en cas de flagrant délit, soit en vertu de 
commissions rogatoires délivrées parles juges d’instruction, soit enfin 
sur la demande du ministère public dans les affaires qu'il se propo¬ 
sait de porter directement à l’audience ou de classer au parquet comme 
ne pouvant donner lieu à aucune poursuite! Ces 29,853 informations 
ont motivé l'audition de 119,949 témoins. 

(La suite prochainement .) 


art. 9546. 

DOUANES. — CONTREBANDE. — AMENDE SOLIDAIRE. — FAUX. — 
MARCHANDISE. — VALEUR. 

La loi du 28 avril 1816 (art. 48 et 51), punissant tout fait de contrebande 
commis en réunion de plus de six personnes à une amende solidaire du dou - 


Digitized by 


Google 



- 268 — 

ble de la valeur des objets confisqués, a entendu parler de la valeur mar¬ 
chande en France. Pour le tabac , cette valeur est celle fixée par la loi. 


ARRÊT. 

La Cour; — Vu les art. 48, 51 de la loi du 28 avril 1816 et 1 er de la 
ldi du 29 fév. 1872; — attendu, en droit, qu’aux termes des art. 48 et 51 
combinés de la loi du 28 avril 1816, tout fait de contrebande commis en 
réunion de plus de six personnes donne lieu, indépendamment de la 
confiscation des marchandises et des moyens de transport, et indépen¬ 
damment d’un emprisonnement qui ne peut être moindre de six mois 
ni excéder trois ans, à une amende solidaire de 1,000 francs, si l’objet 
de la confiscation n’excède pas cette somme, ou du double de la valeur 
des objets confisqués, si cette valeur est supérieure à 1,000 francs; — 
attendu qu’en prenant pour base de l'amende la valeur de l’objet con¬ 
fisqué, le législateur a entendu la valeur marchande, d’après le cours 
du marché intérieur de la France ; — que toute autre interprétation de 
la loi aurait nécessairement pour conséquence de favoriser la contre¬ 
bande et tous ceux qui en profitent au détriment des intérêts du Trésor 
et du commerce honnête, auquel la contrebande fait une déloyale con¬ 
currence; — attendu que, par suite du monopole de l’Etat, la valeur 
marchande du tabac est celle que fixe la loi ; que, si le prix des mar¬ 
chandises est ordinairement variable, il n’en est plus ainsi du tabac, 
dont le prix déterminé i ar la loi n’est pas soumis aux variations du 
marché ; — qu’il résulte de là que, si les tribunaux peuvent, en thèse 
générale, arbitrer, d’après les éléments du procès, la valeur marchande 
des objets confisqués, ils ne peuvent arbitrer celle du tabac que d’après 
la loi qui détermine, d’une manière immuable, le cours du marché inté¬ 
rieur de la France; — attendu que le prix du tabac est fixé à lt fr. 50 c. 
le kilogramme par l’art. 1 er de la loi du 29 fév. 1872; — attendu, en fait, 
qu’il est constaté par un procès-verbal régulier des préposés des douanes, 
en date du 7 oct. 1872, et non contredit par l’arrêté attaqué, qu’une 
bande de sept individus, dont faisaient partie les inculpés, ont été surpris 
introduisant frauduleusement en France 154 kilogrammes de tabac haché, 
1 kilogramme de tabac en poudre et 2 kilogrammes de café vert; — 
attendu qu’au lieu de fixer la valeur du tabac saisi d’après l’art. 1 er pré¬ 
cité de la loi du 29 fév. 1872, l’arrêt attaqué l’a déterminé d’une manière 
arbitraire, et n’a condamné les inculpés, indépendamment des autres 
peines, qu’à une amende solidaire de 1,000 francs, minimum de l’art. 51 
de la loi du 28 avril 1816;—attendu qu’en statuant ainsi, la Cour 
d’appel de Douai a faussement interprété ledit art. 51, et, par suite, 
violé tant cet article que l’art. 1 er de la loi du 29 fév. 1872; — casse et 
annule. 

/ 

Du 47 mai 4873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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art. 9547. 

CASSATION. — POURVOI. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — MINISTÈRE PUBLIC. 

— DÉLAI. 

Le ministère public est non recevable à se pourvoir en cassation contre un 
jugement de police avant l'expiration des délais de l'opposition et de l'appel K 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu, en droit, que le pourvoi en cassation est une 
voie extraordinaire de recours qui ne doit être ouverte que lorsqu’il 
n’existe plus, pour faire réformer la décision, aucune voie de recours 
ordinaire, et qu’autant, par conséquent, que la décision est en dernier 
ressort à l’égard de toutes les parties ; — attendu qu’en matière de police 
les jugements contradictoires en dernier ressort et ceux sur appel peu¬ 
vent être attaqués par la voie du recours en cassation, et que le délai de 
trois jours francs, fixé pour l’exercice de ce recours par l’art. 373 du 
C. d’inst. crim., ne commence à courir que du jour où la prononciation 
du jugement a été faite au condamné et au ministère public ; — attendu 
que les jugements par défaut ne sont pas en dernier ressort pour toutes 
les parties, puisque le condamné peut les attaquer par la voie de l'oppo¬ 
sition; qu’il en est de même des jugements contradictoires, qui sont 
susceptibles d’appel lorsqu’ils prononcent un emprisonnement ou des 
amendes, restitutions et autres réparations civiles supérieures à 5 franco; 

— que, dans l’un et l’autre cas, ces jugements n’acquièrent le caractère 
de dernier ressort à l’égard de toutes les parties, et ne peuvent être dé¬ 
férés à la Cour de cassation, que lorsque la partie condamnée a laissé 
écouler, dans le premier cas, le délai d’opposition, dans le seeond, le 
délai de l’appel, et n’a point usé de l’une de ces deux voies de recours ; 

— attendu que ces deux délais ont le même point de départ, à savoir : 
le jour de la signification du jugement; que, pour l’un, ce délai est de 
trois jours; que, pour l’autre, il est de dix jour:-; que ce n’est qu’à partir 
de l’expiration de ces délais, sans qu’il ait été formé opposition ou appel, 
que, le jugement étant devenu inattaquable par les voies ordinaires de 
recours, le ministère public peut recourir à la voie extraordinaire de la 
cassation et doit déclarer son pourvoi dans les trois jours après celui où 
ces délais sont expirés; — d’où il suit que, lorsque le ministère public 
veut se pourvoir en cassation contre un jugement par défaut ou contre 
un jugement susceptible d’appel, il doit, tout d’abord, et avant d’en 
faire la déclaration au greffe, faire signifier le jugement à la partie et ne 
formuler son pourvoi que dans les trois jours francs après celui de l’ex- 


1. V. Analogie, J. cr., art. 9475, et Arrêts identiques, 16 juin 1870 et 
I2janv. 1867. 
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piration du délai d’opposition ou d’appel ; — attendu, en fait, que le 
jugement attaqué du 27 déc. 1872 condamne les inculpés à 5 francs 
d’amende et à 470 francs de dommages-intérêts envers la partie civile; 
que ces condamnations, excédant le taux du dernier ressort, rendaient 
la sentence susceptible d’être attaquée par la voie de l’appel; — attendu 
que, ledit jour 27 décembre, jour où le pourvoi du ministère public a 
été formé, le jugement attaqu ' n’avait pas encore été signifié à la su¬ 
crerie centrale de Cambrai, ni à Hermann et compagnie, qui se trouvaient 
encore dans le délai d’appel; — déclare ledit pourvoi non recevable, 
sauf au ministère public à le renouveler, après avoir fait signifier le 
jugement aux condamnés, et après l’expiration du délai d’appel, sans 
que lesdits condamnés aient eu recours à cette voie de réformation ; — 
ainsi fait et prononcé, etc. 

Du 17 mai 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9548. 


COUR D’ASSISES. — PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. — NOTIFICATION. — 
LISTE DU JURY. 

Lorsque la notification de la liste du jury ne contient aucune indication re¬ 
lative à Vâge 9 à la profession , à la demeure de l'un des jurés , cette omission 
met l'accusé dans Vimpossibilité d'exercer utilement son droit de récusation l . 


ARRÊT. 


t 


La Cour; — Statuant sur le moyen soulevé d’office et résultant delà 
violation des art. 395 et 399 du C. d’inst. crim., en ce que le juré Jean 
Giraud aurait été notifié à l’accusé Maklouf sans indication de son âge, 
de sa profession et de sa demeure : — attendu, en principe, que le droit 
de récusation ne peut être utilement exercé qu’autant que la liste no¬ 
tifiée présente, sur les citoyens qui y sont portés* des indications suffi¬ 
santes pour que l’accusé ne puisse pas être induit en erreur sur leur 
identité, et que, dans le cas contraire, la notification doit être considé¬ 
rée comme n’ayant pas été valablement remplie ; — attendu qu’il résulte 
de l’original des notifications du jury faites les 30 mars et 9 avril dernier 
au demandeur, que le sieur Jean Giraud, qui y est porté sous le n° 3, 
ne s’y trouve désigné ni par son âge, ni par sa profession, ni par sa de¬ 
meure, et que l’omission de ces indications l’a mis dans l’impossibilité 


1. Cette solution est à comparer avec les nombreux arrêts où la Cour 
décide qu’une erreur sur l’âge, le domicile d’un juré ou telle autre in¬ 
dication de la liste n’est pas une cause de nullité. (V. /. cr., art. 8837, 
8633, etc. V. aussi Cass., 11 juin 1825.) 
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d’exercer dans toute sa plénitude son droit de récusation vis-à-vis de ce 
juré, lequel pourtant a fait partie du jury de jugement qui a statué sur 
l’accusation dout il était l’objet; d’où il suit que le droit de la défense 
ne s’est pas exercé dans toute sa liberté; —attendu qu’à défaut de.re¬ 
présentation de la copie signifiée à l’accusé, il y a présomption que cette 
dernière lui est conforme et est entachée de la meme nullité : — par 
ces motifs, casse et annule. 

Du 23 mai 1873. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 

a ht. 9349. 

QUESTION AU JURY. — FAUX. — PRÉJUDICE. — CONSTATATION IMPLICITE. 

Si la 'possibilité du préjudice est un élément essentiel du crime de faux , 
suffit pour la régularité de la question au jury que l’existence de ce préjudice 
résulte implicitement des faits énoncés dans la question K 

arrêt (Fauvereau). 

La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation, fondé sur une préten¬ 
due violation des art. 337 et 338 du C. d’inst. crim., 147 et 148 du C. pén., 
en ce que le jury n’aurait pas été interrogé sur la question de savoir si 
la pièce fausse dont le demandeur était accusé d’avoir fait sciemment 
usage avait causé ou avait pu causer un préjudice à autrui; — attendu 
que, si le fait de faux n’est punissable qu’autant que la pièce falsifiée ou 
altérée est de nature à nuire, il n’est pas nécessaire que, dans une accu¬ 
sation de cette espèce, le jury soit interrogé en termes exprès sur l’exis¬ 
tence d’un préjudice possible ou réalisé ; — qu’il suffit, pour la régularité 
de la question, et, en cas de réponse affirmative, pour la légalité de la 
condamnation,'que cette existence résulte implicitement des faits énon¬ 
cés dans cette question, ou de la nature même de la pièce arguée ; — 
attendu que, dans le procès actuel, après avoir d’abord interrogé le jury 
sur le fait imputé à Plessarjd, principal accusé, d’avoir, en dénaturant la 
substance d’un certificat négatif d’inscriptions hypothécaires, commis 
un faux par altération des faits que ce certificat avait pour objet de 
constater, le président des Assises a posé, en ce qui concerne le deman¬ 
deur, une question ainsi conçue : — « Fauvereau (Jules-Ernest) est-il 
coupable d’avoir, le JO août 1872, à Ferney, en présentant au notaire 
Modas, dans son étude, à l’effet d’être mentionné dans un acte d’ouver¬ 
ture de crédit qu’il dressait et recevait en sadite qualité de notaire, le 
certificat négatif d’inscriptions ci-dessus décrit, sachant que les prénoms 
« Jules-Ernest » et le nom de domicile « Boutet, » figurant sur le certificat, 


1. V. Cass., 14 sept. 1865 ; J. cr., art. 8175. 


Digitized by ^.ooQle 



— 272 - 

y avaient été introduits par substitution et altération frauduleuses, 
sciemment fait usage dudit certificat? » — Attendu qu’il résulte des 
énonciations de ces questions que l’altération du certificat qui y est men¬ 
tionné a eu pour but et pouvait avoir pour résultat de tromper sur la 
véritable situation hypothécaire de Plessard, et de léser les intérêts des 
personnes qui, sur le vu de ce certificat falsifié, auraient été amenées à 
traiter avec lui; — qu’ainsi elles constatent suffisamment le préjudice 
possible, et que, dès lors, l’arrêt attaqué, en se fondant sur la réponse 
affirmative du jury pour prononcer la condamnation du demandeur, a 
fait une légale application des articles précités du Code pénal ; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière ; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 3 juill. 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9550. 

PRESSE. — DÉLIT. — MINISTÈRE PUBLIC. — CITATION DIRECTE. — COURS 
D’ASSISES. — FACULTÉ. 

D'après la loi du 15 avril 1871, sur le jugement des délits de presse par le 
jury, le ministère public a la faculté de citer directement le prévenu devant 
la Cour d'assises ; mqis il peut aussi requérir une instruction , et la Cour 
d'assises est tenue de statuer sur Varrêt de renvoi L 

ARRÊT. 

La Cour * — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la 
Cour d’appel de Besançon; — sur le moyen unique pris de la violation 
de l’art. 1 er de la loi du 15 avril 1871 et des art. 10 et 13 de la loi du 

26 mai 1819 : — attendu qu’aux termes de l’art. 1 er de la loi du 15 avril 
1871, la poursuite en matière de délits commis par la voie de la presse 
doit avoir lieu conformément au chap. III, art. 16 à 23 de la loi du 

27 juill. 1849; — que, si l’art. 16 de la loi de 1849 dispose que le minis¬ 
tère public aura la faculté de faire citer directement les prévenus devant 
la Cour d’assises, cette faculté, dont il lui est permis de ne pas user, ne 
fait pas obstacle à ce que la Cour d’assises puisse être saisie par un arrêt 
de la chambre des mises en accusation d’après les art. 10 et 13 de la loi 
du 26 mai 1819; — qu’il résulte des lois de 1819 et de 1849, dont les dis¬ 
positions doivent être combinées et forment un ensemble homogène, 
que le ministère public peut, selon les circonstances, requérir l’informa¬ 
tion ordinaire par le juge d’instruction, pouvant aboutir à un arrêt de 


1. V. J. cr., art. 9225; Cass., 6 déc. 1850; /. cr., art. 5007; 7 déc. 1850, 
art. 5009, etc. 
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renvoi devant la Cour d’assises, ou citer directement les prévenus pour 
rapprocher le jugement à intervenir ; — que la loi nouvelle autorise cette 
double procédure, par cela même qu’elle a fait revivre le chap. III de la 
loi du 27 juill. 1849, qui se rattache aux art. 10 et 13 de la loi du 26 mai 
1819, dont il n’est qu’un complément inséparable; — que l’ensemble de 
ces dispositions législatives a été remis en vigueur par la loi du 15 avril 
1871, qui, pour la compétence et la procédure, a rétabli les choses en 
l’état où elles se trouvaient au moment où fut abrogée la loi de 1849; — 
d’où il suit qu’en décidant que l’art. 1 er de la loi du 15 avril 1871 avait 
restreint le droit du ministère public à la citation directe devant la Cour 
d’assises, et en refusant de statuer sur une poursuite dont elle avait été 
légalement saisie, la chambre des mises en accusation de la Cour d’appel 
de Besançon a méconnu les règles de sa compétence et faussement inter¬ 
prété et appliqué les articles sus-visés; — casse et annule. 

Du 17 mai 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M° Duboy, av. 


art. 9551. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — JUGE D’INSTRUCTION. — ORDONNANCE DE 
RENVOI. — OPPOSITION. — NON-RECEVABILITÉ. 

N'est pas recevable l'opposition de la part du prévenu à une ordonnance du 
juge d’instruction qui le renvoie en police correctionnelle [art. 135, I. cr.) K 


arrêt (Boulanger). 

La Cour ; — Attendu que le demandeur a fait opposition à une ordon¬ 
nance du juge d’instruction de la Seine, du 5 avril 1873, qui le renvoie 
devant le tribunal correctionnel pour complicité de détournement de 
marchandises au préjudice de l’Etat, et que cette opposition a été reje¬ 
tée par l’arrêt attaqué ; — attendu qu’avant de statuer sur la valeur des 
moyens d’opposition, il faut examiner si le demandeur avait le droit de 
former opposition à une ordonnance le renvoyant devant le tribunal 
correctionnel; — attendu que l’art. 135 du C. d’inst. crim. n’accorde le 
droit d’opposition aux prévenus qu’à l’égard des ordonnances rendues en 
vertu des art. 114 et 539 du même Code ; que ces dispositions sont limi¬ 
tatives; que le premier de ces articles n’a trait qu’aux ordonnances ren- ' 
dues sur les demandes en liberté provisoire, et que le second ne s’appli¬ 
que qu’aux ordonnances rendues sur les déclinatoires pour incompétence; 
que les moyens d’opposition invoqués par le demandeur n’ont aucun 
rapport avec les moyens d’incompétence, et ne s’appliquent en rien à 


1. V. Cass., 3 juill. 1862; J, cr., art. 7548. 
J. cr.. Septembre 1873. 
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une ordonnance rendue en vertu de l’art. 114; que, dès lors, l’opposition 
du demandeur n’était pas recevable; — attendu, d’ailleurs, la régularité 
de l’arrêt; — déclare non recevable le pourvoi. 

Du 4 juill. 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. — M e Arbelet, av. 

art. 9552. 

ACCUSATION (CHAMBRE d’). — ARRÊT. — MOTIFS. —- CHOSE JUGÉE. 

Le dispositif de l'arrêt de renvoi doit être complété par ses motifs , et les 
tribunaux saisis en vertu d'un arrêt de la chambre d'accusation doivent , les 
complétant l'un par Vautre , sc considérer comme saisis de toutes les infrac¬ 
tions sur lesquelles statue l'arrêt K 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu les art. 23, 63, 130, 132, 182, 230 et 231 du C. d’instr. 
crim.; — attendu, en droit, que l’art. 231 su s-visé, en prescrivant à la 
chambre d’accusation de statuer, à l’égard de chacun des prévenus ren¬ 
voyés devant elle, sur tous les chefs de crimes, délits ou contraventions 
résultant de la procédure, n’a eu en vue que d’indiquer les pouvoirs 
conférés aux chambres des mises en accusation, dans l’intérêt de l’admi* > 
nistration de la justice criminelle, et que, dans le cas où la chambre 
d’accusation aurait omis de relever l’un ou plusieurs des faits résultant 
d’une procédure soumise à son examen, aucune fin de non-recevoir ne 
jourrait être opposée à l’exercice ultérieur de l’action du ministère public J 

à raison de ce chef omis; — d’où il suit que, lorsque le ministère public -i 

donne assignation au prévenu, conformément à l’art. 132 sus-visé du u 

C. d’instr. crim., à la suite d’un arrêt de renvoi devant la juridiction ;? 

correctionnelle, dans lequel se rencontrent pareilles omissions, il peut | 
toujours les réparer dans l’exploit de citation; —attendu, d’autre part, 5 

qu’un arrêt de la chambre d’accusation qui renvoie un prévenu devant I 

la juridiction correctionnelle sç compose de deux parties, les motifs et ti 

le dispositif; que ces deux parties sont des fractions d'un seul et même a 

tout, qui s’éclairent et se complètent l’une et l’autre ; que, si l’arrêt de It 

renvoi contient une erreur dans son dispositif, au sujet de la désignation \ 

d’un fait incriminé par les motifs et pour lequel la chambre d’accusation J 

a entendu prononcer et a prononcé la mise en prévention, le ministère ( 

public, dans la citation, et le tribunal de renvoi, dans son jugement, j 

peuvent la rectifier, pourvu qu’ils puisent l’élément de rectification dans < 

les motifs mêmes de l’arrêt, dont le dispositif n’est que la conséquence; » 


i. V. Cass., 8 fév. 1872, 24 nov. 1870; J. cr., art, 9115 et les renvois. 
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— attendu, en fait, que, par ordonnance du 7 oct. 1872, le juge d’instruc¬ 
tion de Blois a renvoyé les frères Boisson devant la chambre des mises 
en accusation de la Cour d’appel d’Orléans, comme auteurs ou complices 
de divers crimes de faux, d’usage frauduleux des pièces et de nombreux 
délits d’escroquerie, les uns commis à Blois et les autres commis à 
Rennes; que l’ordonnance ne fait entre eux aucune distinction quant à 
la compétence ; — que cette ordonnance énumère quatorze escroqueries 
commises à Blois, au préjudice de divers négociants de cette ville et de 
négociants de Niort, de Bolbec, de Vierzon, d’Arras, de Bordeaux et de 
Montauban, en ayant soin de préciser les noms et demeures des victimes, 
sauf pour l’une des escroqueries dont la victime était restée inconnue ; 
qu’elle énumère également, avec les mêmes indications, trois tentatives 
d’escroquerie commises à Blois; — qu’elle énumère enfin cinq escroque¬ 
ries commises à Rennes, au préjudice de négociants de cette ville, dont 
elle donne les noms ; — attendu que la chambre des mises en accusation 
de la Cour d’Orléans, saisie, par l’ordonnance du juge d’instruction, de 
la connaissance du procès, a fait, dans son arrêt de mise en accusation 
et de renvoi, une distinction entre les crimes et délits commis à Blois et 
ceux commis à Rennes; — qu’elle déclare dans les motifs de cet arrêt 
qu’il y a charges suffisantes : 1° que Pierre Boisson aurait commis à 
Blois, en 1869, un crime de faux et un crime d’usage de la pièce fausse ; 
2° que ledit Pierre Boisson aurait encore commis à Blois, en 1869, à 
l’aide du faux nom Lefèvre et de manœuvres frauduleuses, ainsi que 
l’avait déclaré l’ordonnance du juge d’instruction, des escroqueries au 
préjudice de divers négociants de cette ville et de négociants de Niort, 
de Bolbec, d’Arras, de Bordeaux et de Montauban, relevant ainsi tous 
ces chefs d’escroquerie tels qu’ils étaient énoncés dans ladite ordon¬ 
nance, moins les noms des victimes qu’elle ne précise pas, et sauf, en 
ce qui touche l’escroquerie commise au préjudice d’un inconnu et celle 
au préjudice du négociant de Vierzon, escroqueries dont l’arrêt ne fait 
nulle mention ; qu’Antoine Boisson se serait rendu complice par recélé 
desdites escroqueries ; — attendu qu’elle déclare également dans les mo¬ 
tifs de son arrêt, en ce qui concerne les crimes de faux et les délits d’es¬ 
croquerie commis à Rennes, que le juge d’instruction de Blois n’était ni 
le juge du lieu de ces crimes et délits, ni celui de la résidence des pré¬ 
venus, ni celui du lieu où ils ont été trouvés, et qu’il n’existe pas de 
connexité avec les crimes et délits commis à Blois ; — attendu que, dans 
le dispositif de son arrêt, la chambre d’accusation décide : 1° qu’en ce 
qui touche les chefs relatifs aux faux et aux escroqueries que Pierre et 
Antoine Boisson auraient commis à Rennes, elle est incompétente, et 
qu’elle délaisse le ministère public à se pourvoir; 2° qu’il y a lieu à 
accusation contre Pierre Boisson à raison des crimes de faux et d’usage 
de la pièce fausse commis à Blois, et qu’elle le renvoie devant la Cour 
d’assises de Loir-et-Cher; 3° qu’elle renvoie en même temps devant le 
tribunal correctionnel de Blois Pierre Boisson, comme auteur des escro¬ 
queries commises à Blois en 1869, et'Antoine Boisson, comme complice 
par recélé de ces mêmes escroqueries; —attendu que, par une double 
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erreur évidente, la Cour', tout en renvoyant les prévenus devant le tri¬ 
bunal de Blois, pour les escroqueries commises à Blois, a réduit le 
nombre des victimes à cinq, alors qu’il est de quatorze, et qu’elle a 
donné aux victimes de ces escroqueries commises à Blois les noms des 
victimes des escroqueries commises à Rennes ; — que l’évidence de cette 
double erreur résulte et des motifs et du dispositif même de l’arrêt, 
puisque, d’après les motifs, en outre des escroqueries commises au pré¬ 
judice des négociants, au nombre de cinq au moins, de Niort, de Bolbec, 
d’Arras, de Bordeaux et de Montauban, Pierre Boisson serait auteur 
d’escroqueries commises au préjudice de divers négociants de Blois, et 
que la chambre d’accusation, par le premier chef du dispositif, s’est dé¬ 
clarée incompétente, précisément en ce qui touche les escroqueries dont 
ont été victimes les négociants qu’elle désigne, dans le troisième chef du 
même dispositif, comme victimes d’escroqueries commises à Blois ; — 
attendu que la chambre des mises en accusation a, en outre, omis de 
statuer non-seulement sur les escroqueries commises au préjudice de 
l’inconnu et du négociant de Vierzon, mais encore sur les trois tentatives 
du même délit commises à Blois et relevées dans l’ordonnance du juge 
d’instruction ; —attendu que, usant de leur droit, le ministère public, 
dans la citation qu’il a fait donner aux prévenus, et le tribunal correc¬ 
tionnel de Blois, dans le jugement qu’il a rendu, ont réparé, en puisant 
dans les motifs et le dispositif de l’arrêt de renvoi, les erreurs dont était 
entaché ce même dispositif relativement au troisième chef, dont la con¬ 
naissance avait été attribuée à ce tribunal ; — que c’est encore en vertu 
de leur droit qu’ils ont réparé les omissions qui s’y rencontrent, sinon 
en totalité, du moins en partie;—attendu que, sur l’appel des prévenus, 
la Cour d’Orléans, chambre correctionnelle, tout en reconnaissant l’er¬ 
reur matérielle, dont est entaché le dispositif de l’arrêt de la chambre 
d’accusation, a dénié au tribunal de Blois le droit de rectifier cette 
erreur, et a déclaré ce tribunal incompétemment saisi ; — attendu qu’en 
statuant ainsi, ladite Cour a violé les articles sus-visés du C. d’instr. 
crim. et méconnu les règles de la compétence ; — casse et annule. 

Du 23 mai 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9553. 

1° COMPTE-RENDU INFIDÈLE. — DÉFINITION. — CARACTÈRE. — 2 ° PRESSE. 

— COMPÉTENCE. — COMPTE-RENDU INFIDÈLE. — 3° PRESSE. — RÉDAC¬ 
TEUR EN CHEF. — COMPLICITÉ. 

1° Il y a compte-rendu infidèle , dans le sens de Yart . 7, de la loi de 1822, 
dans le fait de dénaturer en en rendant compte une partie quelconque des 
audiences des Cours et tribunaux l . 


1. V. Cass., 13 fév. 1869; J. çr. 9 art. 8969; Cass., 9 juill. 1868, art. 8677. 
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I 2° Le jugement du délit de compte-rendu infidèle appartient aux tribunaux 

J dont les audiences ont été rapportées . Vart. 1 er de la loi de 1871, sur la 
| presse , n'a pas modifié cette compétence, 

j 3° Si le rédacteur en chef d'un journal ne peut , à ce titre , être rendu res - 
: ponsable de la publication d’un article , il peut être poursuivi comme coauteur 

ou complice, 

j ARRÊT. 

j La Cour; — Sur le premier moyen, pris d’une prétendue violation du 
î principe de l’indivisibilité des procédures, en ce que, bien que renvoyés 
; par une seule ordonnance devant le tribunal de police correctionnelle de 
j Narbonne, bien que condamnés par un seul jugement, les demandeurs 
| avaient été, sur l’appel, soumis devant la Cour de Montpellier à un débat 

I distinct, et condamnés par deux arrêts séparés ; — attendu que les de¬ 

mandeurs étaient inculpés de deux faits distincts, l’un commis par l'È- 
mancipateur , journal qui se publie à Toulouse, l’autre par la Fraternité , 
journal qui se publie à Carcassonne ; que, bien qu’il s’agît, dans un cas 
comme dans l’autre, du compte-rendu infidèle de deux audiences du 
tribunal de police correctionnelle de Narbonne, aucun lien d’indivisibi¬ 
lité, ni même de connexité, n’existait entre ces deux faits, soit quant au 
temps et au lieu de la publication, soit enfin quant aux personnes res¬ 
ponsables des délits ; qu’il n'y avait, dès lors, ni nécessité ni convenance 
à soumettre tous les prévenus à un débat unique; — attendu, au sur¬ 
plus, que la division qui a eu lieu devant la Cour d’appel de Montpellier 
s’explique et se justifie par les incidents de la procédure ; qu’elle n’a 
soulevé devant cette Cour, de la part des demandeurs, aucune réclama¬ 
tion, et que, ne leur ayant causé ni pu causer aucun dommage, ceux-ci 
sont non recevables à s’en faire un grief de cassation ; — sur le deuxième 
moyen, tiré : 1° d’une violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en 
ce que l’arrêt attaqué aurait omis de statuer sur un des chefs de conclu¬ 
sions ; 2° d’une violation des règles de la compétence, en ce que la Cour 
d’assises seule aurait été compétente; 1° parce qu’il n’y avait pas de 
compte-rendu dans l’article incriminé; 2° parce que la loi du 15 avril 
1871 a attribué au jury la connaissance de tous les délits commis par la 
voie de la presse ; — attendu, quant au premier grief, qu’aucunes con¬ 
clusions formelles n’ont été prises au nom de Duportal, autres que celles 
qui sont constatées aux qualités de l’arrêt attaqué, lesquelles se bornent 
à décliner d’une manière générale la compétence correctionnelle; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, qu’en supposant l’existence de conclusions formelles 
relevant d’une manière spéciale l’absence, dans les articles incriminés, 
du caractère d’un compte-rendu, l’arrêt qui a joint l’incident au fond y 
a suffisamment répondu par les motifs qu’il donne pour établir, au fond, 
que les articles incriminés ont bien les caractères d’un compte-rendu 
délictueux ; — attendu que c’est, du reste, avec raison que l’arrêt atta¬ 
qué leur a reconnu ce caractère ; que, pour juger si un article constitue 
un compte-rendu dans le sens de l’art. 7 de la loi du 25 mars 1822, il* faut 
se pénétrer des motifs qui ont déterminé le législateur, soit à incriminer 


Digitize )y ^.ooçle 



— 278 — 

Je compte-rendu infidèle, soit à attribuer aux juges qui ont tenu les au¬ 
diences dont il a été rendu compte une compétence exceptionnelle et 
toute spéciale; qu’en se plaçant à ce point de vue, on reconnaît facile¬ 
ment que le but unique du législateur a été de préserver la vérité des 
débats judiciaires des atteintes qui auraient pu lui être portées par les 
journaux au détriment de la justice et de la magistrature; qu'il en ré¬ 
sulte que, tout en respectant le droit qui appartient aux organes de l’opi¬ 
nion de discuter et de critiquer, même injustement, les arrêts de la jus¬ 
tice et les discours des magistrats, la loi a voulu atteindre tout article Me 
journal qui rend compte avec infidélité des débats judiciaires, que cette 
reproduction soit intégrale ou partielle, qu’elle soit ou non entremêlée 
de réflexions et d’appréciations, qu’elle se rattache ou non à des ques¬ 
tions politiques ou économiques plus ou moins générales; qu’il suffit, 

.dès lors, pour qu’un article ait le caractère d’un compte-rendu dans le 
sens de l’art. 7 de la loi de 1822, qu’il ait dénaturé, en en rendant 
compte, une partie quelconque des audiences des Cours et tribunaux; — 
attendu qu’envisagés à ce point de vue, les articles de /’ Émancipateur et 
ceux de la Fraternité présentaient tous les caractères d’un compte-rendu, 
ce qui suffisait pour justifier la compétence spéciale qui, aux termes de 
l’art. 16 de la loi de 1822 , appartenait au tribunal de police correction- : 
nelle de Narbonne ; — en ce qui touche la deuxième branche du moyen, 
consistant à faire résulter l’incompétence de ce tribunal des termes de 
l’art. 1 er de la loi du 15 avril 1871; — attendu que l’article précité, en 
rendant applicable aux délits commis par un des moyens de publication 
de l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819 le chap. IX (art. 16 à 22) de la loi du | 
27 juill. 1849, n’a pas eu pour but de modifier d’une manière générale 
l’ordre des juridictions en matière de presse; qu’outre les réserves que 
renferme déjà à cet égard l’art. 2, il faut excepter de l’attribution faite 
au jury les cas où, comme dans l’espèce, une compétence exceptionnelle 
et toute-spéciale a été attribuée, par des motifs d’ordre supérieur, aux i 
tribunaux eux-mêmes, quelle que soit leur nature, dont les audiences 
ont été altérées par l’infidélité et la mauvaise foi ; que cette compétence, J 
créée par l’art. 16 de la loi de 1822, est fondée sur la nécessité de faire 
respecter l’œuvre de la justice et l’autorité de ses arrêts ; qu’elle n’a pas 1 
cessé d’exister, même sous l’empire de la loi du 27 juill. 1849, et que, 
dès lors, la loi du 15 avril J 871, qui ne consacre qu’un retour pur et 
simple à celle de 1849, n’a pu avoir pour résultat d’y déroger ; — sur le 
troisième moyen, pris de la violation des art. 59 et 60 du C. pén., en ce | 
que Duportal a été condamné en qualité de rédacteur en chef de l’Érrum- 
cipateur, alors qu’il n’était ni le gérant ou l’imprimeur de ce journal, ni 
.’auteur des articles incriminés ; — attendu, il est vrai, que ni la loi du 
18 juill. 1828, ni aucune des lois postérieures sur la presse, n’a reconnu 
la responsabilité du rédacteur en chef, en tant que rédacteur en chef; 
d’où il suit qu’il ne peut, à ce titre, être déclaré légalement responsable 
des articles,publiés par son journal; mais que, si c’est, aux termes des 
art. 5 et 8 de la loi du 18 juill. 1828, sur le gérant seul, chargé de la sur¬ 
veillance et de la direction du journal, que doit retomber le poids de 
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la responsabilité pénale résultant du fait de publication, rien ne s’op¬ 
pose à ce que le rédacteur en chef soit déclaré coupable de ce fait de 
publication, soit comme coauteur, soit comme complice, s’il est d’ail¬ 
leurs établi par l’arrêt attaqué qu’il y a participé par un des modes de 
coopération qui constituent soit la culpabilité, soit la complicité, dans 
les termes du droit commun; — et attendu qu’il résulte de l’arrêt atta¬ 
qué, non-seulement que Duportal a autorisé dans son journal l’insertion 
des articles délictueux, mais même qu’il avait prescrit à Vézian, gérant 
de VEmancipateur, de recueillir et de publier tout ce qui se rapportait 
aux décisions judiciaires des affaires de Narbonne ; que le même arrêt 
ajoute « que Vézian s’était conformé à ces instructions, et que Duportal 
avait pris connaissance, avant de les faire publier, des renseignements 
dont il avait prescrit la recherche pour satisfaire la curiosité passionnée 
de ses lecteurs habituels ; » — attendu que les constatations de l’arrêt 
suffisent pour établir légalement la culpabilité de Duportal, soit comme 
coauteur, soit comme complice du fait de publication dont le gérant 
était légalement responsable ; —en ce qui touche Marcou : — sur le ca¬ 
ractère de compte-rendu des articles insérés dans la Fraternité : — at¬ 
tendu que l’article du 29 septembre n’est que la reproduction de celui de 
l'Emancipateur , <et que le caractère légal de cet article a déjà été établi 
par ce qui précède ; — quant à l’article de la Fraternité du 17 octobre : — 
attendu que cet article, qui porte pour titre Tribunal de police correction¬ 
nelle de Narbonne, est plus particulièrement consacré à rendre compte, 
en le critiquant, du réquisitoire du procureur de la République, mais 
qu’il n’en offre pas moins le caractère d’un compte-rendu, dans le sens 
de l’art. 7 de la loi de 1822; — attendu, quant à la responsabilité de 
Marcou, qu’il est l’auteur de l’article du 17 octobre, et qu’il ne saurait, 
sous ce rapport, échapper aux conséquences pénales du délit que cet 
article renferme ; —attendu, en ce qui touche l’article du 29 septembre, 
emprunté à VÉmancipateur, qu’il est constaté par l’arrêt qu’il a été re¬ 
produit dans la Fraternité par la volonté de Marcou ; que celui-ci a donné 
au gérant l’ordre de le publier, d’où résulte suffisamment sa coopération 
au fait de publication, soit, comme coauteur, soit comme complice ; — 
par ces motifs, et attendu que les arrêts sont réguliers dans la forme, la 
Cour joint les pourvois de Duportal et autres, et statuant par un seul ar¬ 
rêt, rejette, etc. 

Du 5 juill. 1873. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9554 . 

1° ÉPIZOOTIE. — BOUCHER. — DISPOSITION SPÉCIALE. — 2° ÉPIZOOTIE. — 

AMENDE FIXE. — 3° PEINE. — AMENDE. — CONDAMNATION PERSON¬ 
NELLE. 

1° Les bouchers pour lesquels le règlement de 1746, sur les épizooties, spé¬ 
cifie une immunité, ne peuvent l'invoquer qu'autant qu'ils achètent comme 
bouchers . 
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2° La modération des peines fixes , prononcées par le règlement de 1746, ne 
peut être admise , et elles doivent être appliquées intégralement sans que F ex* 
ception de bonne foi puisse être invoquée par le prévenu. 

3° Vamende comme toute peine est individuelle , aussi le juge ne peut-il 
prononcer une seule amende à reporter entre les inculpés . 

v ARRÊT. 

La Cour ; — Sur les premier et deuxième moyens, pris de la violation 
des art. 5 et 6 de l’arrêt du couseil du 19 juill. 1746, en ce que l’arrêt at¬ 
taqué, ayant décidé que les infractions punies par ces deux articles ren¬ 
traient dans la classe des simples contraventions, était tenu d’affirmer 
la coopération directe et personnelle, et non pas seulement la participa¬ 
tion vague et indéterminée des demandeurs, aux faits relevés par la pré¬ 
vention, dans une matière où la complicité n’est point admise ; — at¬ 
tendu, d’une part, que l’arrêt attaqué constate qu’à différentes dates 
qu’il précise, et dans diverses communes où l’épidémie sévissait sur les 
animaux de l’espèce bovine, les prévenus, entre lesquels s’était formée 
une société de fait, ont, soit ensemble, soit l’un d’eux de concert avec 
Dasnière, acheté un certain nombre de têtes de bétail atteintes par la 
contagion ou devant être considérées comme suspectes ; — attendu, 
d’autre part, qu’il résulte des termes de l’arrêt que ces mêmes prévenus, 
en vue de réaliser la spéculation qu’ils s’étaient proposée, ont conduit 
ou fait conduire une partie de ces animaux des communes infestées par 
la contagion à Paris, sur le marché de la Villette, où ils,en ont effectué 
la vente ; qu’il ajoute que, des têtes de bétail par eux achetées et par eux 
conduites sur ledit marché, vingt-deux sont mortes avant d’arriver à 
destination; qu’entin l’arrêt, en s’appropriant sur ce point les motifs des 
premiers juges, déclare que les demandeurs « se sont aidés réciproque¬ 
ment dans les faits qui ont préparé, facilité et consommé les contraven¬ 
tions ci-dessus spécifiées, après s’être donné des instructions pour les 
commettre; » — attendu que la coopération effective et personnelle des 
prévenus aux infractions qui ont motivé leur condamnation se trouve 
ainsi suffisamment établie, et que, de ce chef, il ne peut être relevé au¬ 
cune violation de la loi; — sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de l’art. 8 de ce même arrêt du Conseil de 1746, en ce que les prévenus 
devâient bénéficier de l’exception introduite par ledit article au profit 
des bouchers qui, dans les lieux infestés par la maladie, achètent des 
bestiaux sains en vue de les abattre dans un bref délai, ou, tout au 
moins, et pour le cas où ils n’auraient pas justifié de cet abatage, n’en¬ 
courir que l’amende de cent francs, spéciale à ce genre de contravention; 
— attendu qu’il résulte des constatations de fait de l’arrêt dénoncé que 
Pernuit est non pas boucher, mais marchand de bestiaux; que, si la qua¬ 
lité de boucher appartient à Lair, ce n’est point en ladite qualité qu’il 
s’est rendu acquéreur des têtes de bétail dont l’achat est incriminé ; que 
c’est en vue de les revendre, et non de les abattre, que l’un et l’autre 
ont acheté les animaux, non pas sains, mais malades ou suspects, qu’ils 
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ont ultérieurement exposés sur le marché ou revendus à des tiers ; qu’à 
ce titre ils ne sauraient s’abriter sur l’exception introduite, pour un cas 
essentiellement différent, par l’art. 8 prérappelé ; — attendu, d’ailleurs, 
que, dussent-ils être considérés comme bouchers, le bénéfice de l’excep¬ 
tion par eux invoquée leur échapperait encore, puisque non-seulement 
ils n’auraient accompli aucune des conditions prescrites par les art. 8 
et 9 de l’arrêt précité de 1746, mais qu’ils auraient abusé de la faculté 
accordée aux'bouchers par ces deux articles pour revendre les bestiaux 
à eux livrés en vue d’une autre destination, ce qui, aux termes de l’art. 10 
du même arrêt, les rendait passibles d’une amende de 500 livres par tête 
de bétail; qu’ainsi se trouve justifiée, à quelque point de vue qu’on se 
place, l’amende prononcée contre les demandeurs; — sur le quatrième 
moyen, pris de la violation de l’art. 1 er dudit arrêt de 1746, dans ses rap¬ 
ports avec les art. 5 et 6 sus-énoncés, en ce que, le législateur ayant pres¬ 
crit, par le premier de ces articles, de marquer d’un signe désignatif les 
animaux malades ou suspects dans les localités infestées par la peste bo¬ 
vine, l’application des peines portées par les articles suivants est subor¬ 
donnée à l’accomplissement de cette formalité, qui n’avait point eu lieu 
dans les communes où les demandeurs ont effectué les achats de bestiaux 
incriminés; — attendu que la marque prescrite par l’art. 1 er de l’arrêt 
du conseil de 1746 n’est pas une condition nécessaire de l’application 
des pénalités édictées parles art. 5 et 6; qu’elle peut être suppléée par 
toute autre mesure ayant pour effet de signaler l’existence de l’épidémie 
dans les contrées qui en sont atteintes; que l’arrêt attaqué déclare, en 
fait, non-seulement que l’existence de la contagion dans les lieux d’où 
provenaient les bestiaux achetés par les prévenus était de notoriété pu¬ 
blique, mais encore qu’elle était à la connaissance personnelle de cha¬ 
cun d’eux, et qu’ils avaient fondé leur spéculation sur la dépréciation du 
bétail résultant de la présence de la maladie ; que ces constatations suffi¬ 
sent pour justifier l’application de la peine; — sur les cinquième et 
sixième moyens, pris de la fausse application de l’art. 65 du C. pén., et 
de la violation, par fausse interprétation, tant de l’art. 463 du même 
Code que des dispositions de l’arrêt de 1746, sur la fixité des peines, en 
ce que l’arrêt attaqué a, d’une part, méconnu le caractère des infractions 
aux lois sur les épizooties, en les rangeant dans la classe des contraven¬ 
tions purement matérielles, et, d’autre part, repoussé à tort le principe 
de l’atténuation des peines, daii9 une matière où ce principe était admis 
et journellement appliqué par la jurisprudence ancienne; —attendu 
que les lois qui ont pour objet de régler la police sanitaire, et notam¬ 
ment de prévenir ou d’arrêter le développement des épizooties, sont, à 
raison de leur importance au point de vue de la santé et de l’alimenta¬ 
tion publiques, générales et absolues dans leurs dispositions ; que toute 
infraction à ces lois est punissable par le fait seul de leur existence et 
indépendamment du mobile qui a pu déterminer son auteur; que c’est 
avec raison que l’arrêt attaqué leur a reconnu ce caractère et a repoussé, 
en principe, l'exception de bonne foi invoquée par les prévenus, tout en 
déclarant, -en fait, que cette bonne foi n’existait pas ; — attendu qu’avec 
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non moins de raison l’arrêt dénoncé a déclaré que le règlement de 1746 
s’opposait à toute réduction dans le taux de l’amende ? que telle est, en 
effet, la disposition de l’art. 15, interprété en ce sens par l’arrêté du di¬ 
rectoire exécutif du 27 messidor an V; que, 8i la modération de la peine 
était dans les usages anciens, ainsi qu’on peut l’induire de diverses sen¬ 
tences émanées des intendants en matière de police sanitaire, cette dé¬ 
rogation, explicable sous un régime où l’application des peines était, 
dans une certaine mesure, laissée à l’arbitraire du juge, n’est plus ad¬ 
missible sous une législation qui a eu précisément pour but de substi¬ 
tuer à cet arbitraire la fixité de la loi ; — attendu, d’un autre côté, que 
cette faculté d’atténuation ne saurait non plus résulter de l’art. 463 du 
C. pén., dont l’application a été limitée aux matières qui font l’objet des 
dispositions de ce Code, et dans lesquelles ne rentrent point les infrac¬ 
tions commises par les prévenus ; d’où il suit que la Cour de Rouen, loin 
d’avoir violé les articles prérappelés 65 et 463 dudit Code, n’en a fait 
qu’une saine application ; — sur le septième moyen, pris de la violation 
de l’art. 55 du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait prononcé contre 
les demandeurs, déclarés coupables de simples contraventions, la soli¬ 
darité des amendes, exclusivement applicable en matière de crimes ou 
de délits; — attendu que ce moyen manque en fait, puisque les juges 
d’appel ont infirmé la décision des premiers juges dans la partie du dis¬ 
positif par laquelle le paiement des amendes avait été mis solidairement 
à la charge des prévenus; — rejette le pourvoi des nommés Lair et Per- 
nuit contre l’arrêt de la Cour de Rouen, chambre des appels correction¬ 
nels, en date du 20 déc. dernier ; — attendu, toutefois, que les deux 
amendes ont été éventuellement déposées, au nom desdits Lair et Per- 
nuit, dans la même affaire, ordonne la restitution de l’une des deux 
amendes, l’autre demeurant définitivement acquise au Trésor; — et 
statuant sur les conclusions du procureur général prises à l’audience 
dans l’intérêt de la loi, et tirées de la violation des art. 5 et 6 de l’arrêt 
du Conseil de 1746, en ce que l’arrêt attaqué, au lieu d’appliquer à cha¬ 
cun des prévenus individuellement les amendes prononcées par l’un et 
l’autre de ces articles, se serait borné à en répartir le montant entre eux 
et leurs coïnculpés ; — attendu qu’il est de règle que l’amende doit être 
individuelle, c’est-à-dire infligée à chacun des coparticipants à une 
même infraction; que, s'il en était autrement, et qu’une amende unique 
pût être distribuée entre un plus ou moins grand nombre de contreve¬ 
nants, la disposition répressive de la loi perdrait son effet, et pourrait, 
dans certains cas, descendre au-dessous du minimum de la peine; — 
attendu que rien, dans les dispositions des art. 5 et 6 précités, n’autorise 
à faire infraction à cette règle ; — attendu, dès lors, qu’en se bornant à 
condamner les prévenus ensemble aux diverses amendes édictées par les 
articles ci-dessus pour les contraventions par eux commises, au lieu de 
maintenir auxdites amendes le caractère individuel qu’elles tenaient de 
de la loi, l’arrêt attaqué a formellement violé les prescriptions desdits 
articles; —casse et annule, dans l’intérêt de la loi, et seulement en ce 
qui touche la disposition précitée, l’arrêt rendu à la date sus-énoncée 
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par la chambre correctionnelle de la Cour d’appel de Rouen ; — ainsi 
fait et prononcé, etc. 

Du 11 juill. 1873. — C. de cass.—M. Robert de Chenevières, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Gonse, av. 

art. 95o5. 

COUR d'assises. — GREFFIER. — PRÉSIDENT. — PROCÈS-VERBAL. — 
DÉCLARATION. — SIGNATURE. 

Le procès-verbal du tirage dujui'y et la déclaration du jury doivent être 
signés par le président de la Cour d'assises et le greffier K » * 

( t k-n'* ff ) 

ARRÊT (l re Espèce). 

La Cour; — Sur les deux moyens relevés d’office et pris de la viola¬ 
tion des art. 372, 399 et suivants, et 349 du C. d’inst. crim., en ce que : 

1° le président de la Cour d’assises n’a pas signé le procès-verbal du ti¬ 
rage du jury, et 2° le greffier n’a pas signé la déclaration du jury; — 
attendu que l’art. 372 du C. d’inst. crim. prescrit au greffier de dresser le 
procès-verbal de la séance de la Cour d’assises, à l’effet de constater que 
les fonnalités prescrites ont été observées ; — que la loi exige, à peine 
de nullité, que le procès-verbal soit signé par le président et le greffier; 

— que les dispositions de cet article sont applicables aux opérations du 
tirage au sort du jury de jugement, qui intéressent essentiellement l’ad¬ 
ministration de la justice et la défense ; — que le président de la Cour 
d’assises de l’Eure n’a pas apposé sa signature sur le procès-verbal de 
tirage du jury ; que le greffier seul a signé cet acte ; que la signature 
seule du greffier ne peut donner au procès-verbal l’authenticité exigée 
par la loi ; — attendu, d’ailleurs, qu’aux termes de l’art. 349 du C. d’inst. 
crim., la déclaration du jury doit être signée parle chef, par le président 
de la Cour d’assises et par le greffier ; — que ces formalités, ayant pour 
objet de donner à la décision du jury l’authenticité nécessaire, sont 
substantielles; — attendu que la déclaration du jury a été signée par le 
chef, par le président de la Cour d’assises, mais qu’elle ne l’a point été 
par le greffier ; que, dès lors, elle est imparfaite et n’a pu servir de base 
à la condamnation de l’accusé ; — par ces motifs, casse et annule. 

Du 10 juill. 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Blanche, 1 er av. gén. 

P ft 

arbêt (2 e Espèce). tif.CJ 

La Cour ; — Sur le moyen proposé d’office et tiré d’une violation de 
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l’art. 372 du C. d’inst. crim., en ce que le procès-verbal de la formation 
du jury de jugement, signé par le greffier de la Cour d’assises, ne l’au¬ 
rait pas été par le président ; — vu ledit art. 372 et les art. 399 et sui¬ 
vants du même Code ; — attendu que la disposition de l’art. 372 qui 
exige, à peine de nullité, que le procès-verbal dressé par le greffier de la 
Cour d’assises, à l’effet de constater que toutes les formalités prescrites 
par la loi ont été remplies, soit signé par celui-ci et par le président, est 
également applicable au procès-verbal du tirage au sort du jury; — que 
cette opération, dans le cours de laquelle s’exerce le droit de récusation 
et dont le but est de donner à l’accusé les juges qui doivent prononcer 
sur son sort, intéresse essentiellement la défense ainsi que l’ordre public; 

— attendu que, dans l’espèce, le président de la Cour d’assises n’a pas 
apposé sa signature au bas du procès-verbal constatant la formation du 
jury de jugement, que le greffier seul a signé cet acte ; — attendu qu’en 
l’absence de la signature du président, que la loi charge spécialement de 
diriger et de surveiller l’opération, la signature seule du greffier ne peut 
donner au procès-verbal qui la constate l’authenticité exigée par la loi ; 

— attendu que cette irrégularité du procès-verbal équivaut à l’absence 
de cet acte et doit entraîner l’annulation de tout ce qui a suivi ; — par 
ces motifs, la Cour casse et annule, etc. 

Du 10 juill. 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. 
rapp. — M. Blanche, 1 er av. gén. 

art. 9&5fi. 

ÉTAT DE SIÈGE. — TRIBUNAUX MILITAIRES. — INCOMPÉTENCE. — VOL. — 

RECEL. 

Sous l'état de siège, les tribunaux militaires sont incompétents pour juger 
le complice par recel d’un crime de vol qualifié commis par des militaires 1 . 

arrêt (Réorda). 

La Cour ; — Attendu que le demandeur n’est ni militaire ni assimilé 
aux militaires, et que son pourvoi est recevable, mais pour incompétence 
seulement; — attendu que le demandeur a été traduit devant le 1 er con¬ 
seil de guerre de la 9 e division militaire, pour complicité par recel d’un 
vol qualifié, crime commis à Marseille, le 17 avril 1878, par des mili¬ 
taires au préjudice des époux Hartachy, aubergistes; que ce crime 
rentrait absolument dans la catégorie des crimes ordinaires, et ue se 
rattachait en rien aux actes insurrectionnels qui ont occasionné la 
mise en état de siège de Marseille en avril 1871, ni à des événements 
de même nature ; qu’il n’intéressait pas l’ordre et la paix publique, dans 
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le sens de l’art. 8 de la loi des 9-11 août 1849; que, dès lors, la 
juridiction militaire n’était pas compétente pour en connaître, casse et 
annule. 

Du 17 juill. 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. — M® Guyho, av. 


art. 9557. 

COUR d’assises. — JURÉS. — PRESTATION DE SERMENT. — ABSENCE. — 

NULLITÉ. 


Les jurés doivent , à peine de nullité, prêter le serment prescrit par 
Part. 312 du C, d’inst . crim. *. 


ARRÊT. 





La Cour; — Sur le moyen relevé d’office, et pris de ce que le procès- 
verbal des débats ne constate pas que le président de la Cour d’assises 
ait fait prêter aux jurés le serment prescrit par l’article 312 du C. d’inst. 
crim.: — vu ledit article 312 précité; —attendu que cet article 
prescrit au président de la Cour d’assises d’adresser aux jurés, debout 
et découvert, un discours ou formule de serment dont les termes mêmes 
sont donnés dans cet article, et de recevoir ce serment de chacun des 
jurés appelés individuellement par lui ; — que ce serment doit être ainsi 
prêté, à peine de nullité; — et attendu que le procès-verbal des débats, 
dressé en exécution de l’art. 372 du C. d'inst. crim., le 18 juin dernier, 
signé par le président de la Cour d'assises et le greffier, ne fait aucune 
mention de l’accomplissement de la formalité prescrite par l’art. 312 
précité, ni du serment des jurés qui ont prononcé sur l’accusation; — 
que toute formalité dont l’accomplissement n’a pas été constaté par le 
procès-verbal est présumée avoir été omise ; — que, les jurés n’ayant pas 
prêté serment, la délibération à laquelle ils ont concouru et la déclara¬ 
tion qui en a été la suite sont nulles et n’ont pu servir de base à une 
condamnation : — par ces motifs, casse et annule. 

Du 18 juill. 1873. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp.— 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9558. 


COUR D’ASSISES. — 1* INSTRUCTION SUPPLÉMENTAIRE. — FONCTION. — 
2° TÉMOIN. — PRÉSIDENT. — POUVOIR. — 3° POUVOIR. — PRÉSIDENT. 
— TÉMOIN. — INCIDENT CONTENTIEUX. 


1° Une instruction supplémentaire entachée de nullité pour incompétence du 
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magistrat qui en est chargé peut être jointe à la procédure du moment où 
l'accusé ne s'y est pas opposé. 

2° Aucune disposition n'interdit au président de la Cour /Tassises d'appe¬ 
ler, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, après cassation, le magistrat qui 
a instruit l'affaire. 

3° Lorsque le procureur général renonce à l'audition (Tun témoin , et que le 
défenseur déclare qu'il n'a rien à répondre , il peut y avoir lieu à intervention 
de la Cour d'assises et à arrêt , l'incident pouvant être considéré comme con¬ 
tentieux. 

arrêt (Mano). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 431, 
268, 269 du C. d’inst. crim., en ce qu’une instruction supplémentaire 
a eu lieu au mépris des règles de la compétence, et en ce que le juge 
d’instruction, qui ne pouvait recevoir de délégation, a été entendu aux 
débats : — attendu qu’après l’arrêt du 17 avril dernier, qui avait cassé 
et annulé la condamnation prononcée par la Cour d’assises de la Gironde 
contre le demandeur, le président de la Cour d’assises de Lot-et-Garonne, 
usant des droits que lui conférait l’art 303 du C. d’inst. crim., a ordonné 
une instruction supplémentaire pour recueillir de nouveaux témoignages 
et amener une confrontation de témoins; mais que, contrairement aux 
dispositions de l’art. 431 du même Code, le président a délégué le juge 
d’instruction de Bordeaux; — que cette instruction supplémentaire, faite 
par un magistrat incompétent, était irrégulière et nulle; —mais attendu 
que tous les témoins qui avaient comparu devant le juge incompétent 
ont été régulièrement appelés au débat, et que l’accusé ne s’est pas 
opposé fi leur audition; — que l’information écrite qui avait précédé 
cette audition a été jointe à la procédure; que l’accusé en a reçu copie, 
et qu’elle a été communiquée à son défenseur ; mais qu’il n’est ni cons¬ 
taté ni allégué qu’elle ait été produite et utilisée dans le débat oral; 
qu’elle n'a donc pu, à un degré quelconque, déterminer la conviction du 
jury, auquel elle n’a pas été, d’ailleurs, remise au moment de sa délibé¬ 
ration; — qu’en cet état des faits reconnus constants, l’instruction sup¬ 
plémentaire n’a pu vicier ni les débats, ni la déclaration du jury, ni 
l’arrêt de condamnation ; — sur la deuxième branche du moyen : — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’art* 269 du C. d’inst. crim., le président de la 
Cour d’assises a la faculté, dans le cours des débats, d’appeler toutes 
personnes pouvant répandre un jour utile sur le fait contesté ; — que ni 
l'art. 431 du même Code, ni aucune autre disposition législative, n’in¬ 
terdit au président de la Cour d’assises d’appeler, en vertu de son pou¬ 
voir discrétionnaire, après cassation, le magistrat qui a instruit I affaire 
pour fournir les renseignements que le président juge utiles à la mani¬ 
festation de la vérité; —sur le deuxième moyen, tiré de la fausse appli¬ 
cation et de la violation des articles 315 du C. d’inst. crim., 322, 268, 269 
du même Code,♦ en ce que la Cour d'assises, sans débat contentieux, 
aurait usurpé 6ur les pouvoirs du président,, en décidant que le fils de 
l’accusé, âgé de huit ans, serait entendu comme témoin : — attendu que 
Bernard Mano, figé de huit ans, fils de l'accusé, a été cité comme 
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témoin ; que son nom figure, en cette qualité, sur la liste notifiée; — 
qu’il n’a été écarté du débat, ni d’office par la Cour d’assises ou par le 
président, ni sur la demande de l’accusé, qui ne s’est pas opposé à son 
audition, en invoquant les dispositions de l’article 322 du C. d’inst.crim. ; 
— qu’au moment où Bernard Mano a comparu à l’audience pour déposer, 
le procureur général a déclaré qu’il renonçait à l’audition de ce témoin; 
qu’après cette déclaration, le défenseur de l’accusé, interpellé par le 
président, a dit qu'il n'avait rien à répondre à cette interpellation , ni oui, 
ni non; — que de la déclaration du ministère public et de celle du dé¬ 
fenseur, faite au nom de l’accusé, résultait la nécessité de rechercher 
s’il y avait une double renonciation des parties, devant avoir pour effet, 
indépendamment des règles posées par l’article 322 du C. d’inst. crim., 
d’écarter du débat le témoin Bernard Mano ; — que cet incideut et les 
difficultés d’interprétation qui s’y rattachaient autorisaient l’interven¬ 
tion de la Cour d’assises, qui a compétemment statué sur un objet ren¬ 
trant dans ses attributions juridictionnelles ; — que la Cour d’assises a 
reconnu, avec raison, que la déclaration faite par l’accusé ne pouvait 
équivaloir à une renonciation, et qu’en conséquence elle a maintenu sur 
la liste des témoins Bernard Mano, qui a été entendu en cette qualité, 
mais sans prestation de serment, à raison de son âge, conformément aux 
dispositions de l’article 79 du C. d’inst. crim.; — attendu qu’en statuant 
ainsi la Cour d’assises a légalement apprécié l’incident qui lui était 
soumis, et qu’elle n’a pas usurpé sur le pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent, qui n’aurait pu s’exercer, relativement à Bernard Mano, que si ce 
témoin avait été écarté du débat, ce qui n’a pas eu lieu dans l’espèce;— 
attendu, d’ailleurs, que l’audition du fils de l’accusé, à défaut d’opposi¬ 
tion de ce dernier, opposition qui aurait pu se produire péremptoire¬ 
ment, même après l’arrêt incident, ne pouvait opérer nullité, d’après la 
disposition du paragraphe final de l’article 322 du C. d’inst. crim. ; — at¬ 
tendu, enfin, que la procédure est régulière et que la peine.a été légale¬ 
ment appliquée aux faits déclarés constants par le jury, —la cour, après 
en avoir délibéré en la chambre du conseil, — rejette, etc. 

Du 17 juill. 1873. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cous. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Chambareaud, av. 

art. 9559. 

FAUX. — ÉCRITURE COMMERCIALE. — CHÈQUE. — SIGNATURE ü’üN 
COMMERÇANT. 

Le fait d'apposer sur un chèque la fausse signature d'un commerçant cons¬ 
titue le crime de faux en écriture de commerce , le billet souscrit par un com¬ 
merçant étant présumé fuit pour son commerce, si une autre cause n'y est 
énoncée . 

ARRÊT. 

La Cour ;— Sur le moyen relevé d’office et fondé sur la fausse qualifi¬ 
cation donnée par la Cour d’assises aux faits déclarée constants par le 
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jury : — attendu que le demandeur a été reconnu coupable d’avoir, à 
Marseille, apposé ou fait apposer la fausse signature d’un commerçant 
sur des chèques tirés sur une maison de banque de la même ville, et 
d’avoir fait usage sciemment desdits chèques faux; — que, dans l’arrêt 
de la chambre des mises en accusation ordonnant le renvoi de Grésillon 
devant la Cour d’assises, ces faits étaient qualifiés crimes de faux et d’u¬ 
sage de pièces fausses en écriture de commerce, prévus et punis parles 
art. 147 et 148 du C. pén. ; — que la Cour d’assises, statuant sur les ré¬ 
quisitions du ministère public pour l’application de la peine, a déclaré 
que les faits reconnus constants présentaient les caractères de faux en 
écriture privée, réprimés par l’art. 150 du C. pén., par le motif « que la 
commercialité des titres falsifiés ne pouvait résulter de la fausse signa¬ 
ture d’un commerçant; qu’il fallait encore la preuve que l’acte falsifié se 
rapportait à un acte de commerce ; » — attendu qu’il a été constaté par 
la déclaration du jury que les chèques ou mandats de paiement sur les¬ 
quels était apposée la fausse signature d’un commerçant étaient tirés 
sur une maison de banque ; — que si, aux termes de l’art. 4 de la loi du 
14 juin 1865, l’émission d’un chèque, même quand il est tiré d’un lieu 
sur un autre, ne constitue pas par sa nature un acte de commerce, il ré¬ 
sulte seulement des dispositions de cet article que le caractère commer¬ 
cial ou civil du chèque doit être déterminé suivant les règles ordinaires 
du droit commun; — attendu qu’aux termes de l’art. 638 du C. de com., 
les billets souscrits par un commerçant, et, par suite, les chèques tirés 
par un négociant sur une maison de banque, sont censés faits pour son 
commerce, quand une autre cause n’y est pas énoncée ; — que, consé¬ 
quemment, les chèques ou mandats de paiement frauduleusement fabri¬ 
qués par le demandeur, et dont il a sciemment fait usage en recevant le 
paiement des sommes indiquées, étaient présumés faits pour le négoce du 
commerçant dont la signature avait été falsifiée; — que la Cour d’as¬ 
sises devait donc déclarer ces faux commis en écriture commerciale, 
puisque les éléments constitutifs de cette écriture avaient été suffisam¬ 
ment énoncés dans les questions résolues affirmativement par le jury, et 
qu’aucune exception contraire n’avait été proposée par l’accusé et ne 
résultait de ces questions; — mais attendu que, la peine applicable au 
faux en écriture privée étant moins grave que celle prononcée par la loi 
contre le crime de faux en écriture commerciale, la qualification inexate 
relevée d’office ne saurait faire annuler l’arrêt de condamnation; qu’en 
effet, le demandeur s’est seul pourvu ; qu’il est présumé avoir formé son 
recours dans la mesure de son intérêt ; que l’erreur commise parla Cour 
d’assises, loin de lui causer un préjudice, ne pouvait que lui profiter, en 
amenant une plus large application de l’art. 463 du G. pén. et une dimi¬ 
nution de la peine ; — d’où il suit que le moyen proposé ne doit exercer 
aucune influence sur le sort du pourvoi ; — attendu, d’ailleurs, que la 
procédure est régulière et que la peine est Justifiée par la déclaration du 
jury; — rejette, etc. 

Du 24 juill. 1873. — C. [de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Babinet, av. gén. 
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art. 9560 (suite et fin). 


Justice criminelle . — Comptes-rendus . 


«En 1871, le nombre des infractions à la loi dont les parquets de 
première instance ont eu à s’occuper a été de 260,206, non compris 
les contraventions aux lois sur les forêts, les douanes, les contribu¬ 
tions indirectes, etc., qui sont jugées sur la poursuite des administra¬ 
tions qu’elles concernent. 

«La participation des auxiliaires du ministère public à l’action de 
la justice a été comme toujours très inégale. Ainsi, tandis que les 
commissaires de police et les gendarmes dressent en moyenne 7 pro¬ 
cès-verbaux par agent, on ne compte qu’un procès-verbal par 3 gardes 
champêtres et ! par 4 maires ou adjoints. Après un examen attentif, 
et, quand il y avait lieu, après une enquête sommaire, les procureurs 
de la République ont classé comme ne pouvant donner lieu à aucune 
poursuite 119,466 plaintes, dénonciations ou procès-verbaux, c’est 
46 p. 100. Des 140,740 restant, il en a communiqué 52,051 (20 p. 100) 
aux juges d’instruction pour procéder à une information régulière 
parce que les faits incriminés étaient graves ou que l’intérêt social 
exigeait que les inculpés fussent retenus sous la main de la justice, 
74,694 affaires (29 p. 100) ont été portées directement à l’audience 
correctionnelle par le ministère public, 4,984 (2 p. 100) par la partie 
civile, enfin 6,843 (3 p. 100) ont été renvoyées aux juridictions com¬ 
pétentes, tribunaux de simple police, conseil de guerre, etc. Les ma¬ 
gistrats des parquets n’avaient pas encore pris de détermination à la 
fin de l’année sur les 2,169 autres. 

« Aux 52,051 affaires communiquées en 1871 aux juges d’instruc¬ 
tion, si l’on en ajoute 1,805 dont ces magistrats étaient encore saisis 
au 1 er janvier de cette année, on obtient un total de 53,856 affaires 
dont il faut indiquer les suites : 48 d’entre elles ont été évoquées par 
les Cours d’appel et 4,071 restaient sans solution au 31 décembre 
1871. Quant aux 4?,737, qui ont été réglées par les magistrats ins¬ 
tructeurs, elles se répartissent de la manière suivante, eu égard au 
dispositif de l’ordonnance : non-lieu à suivre contre le seul inculpé 
ou contre tous les inculpés, 14,600 ou 29 p. 100 ; renvoi devant la 
chambre d’accusation, 3,762 ou 6 p. 100 ; devant le tribunal correc¬ 
tionnel, 30,120 ou 61 p. 100; devant une autre juridiction, 1,255 ou 

2 p. 100. 

« Les juges d’instruction ont en outre reçu 11,353 commissions 
rogatoires dont 8,852, près des huit dixièmes, ont été exécutées .dans 
les dix jours. 
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« Outre les 3,762 affaires renvoyées devant elles par les juges 
d’instruction, les chambres d’accusation ont été saisies de 66 affaires 
par suite d’évocation (art. 235 du Code d’instruction criminelle) ou 
en vertu d’oppositions formées contre des ordonnances de non-lieu 
(art. 13o, même Code), soit ensemble 3,8*28 affaires qui ont été suivies 
d’un même nombre d’arrêts, dont 137 portaient qu’il n’v avait lieu à 
suivre contre aucun des prévenus. Elles ont renvoyé les auteurs des 
infractions devant la Cour d’assises par 3,599 arrêts, devant le tribu¬ 
nal correctionnel par 92, et devant le tribunal de simple police par 6. 

« Les chambres d’accusation ont confirmé ou maintenu entièrement 
les quatre cinquièmes des ordonnances des juges d’instruction : 3,072 
sur 3,801 ; elles en ont infirmé en tout ou en partie 729 parmi les¬ 
quelles 494, plus des deux tiers, parce que les faits incriminés étaient 
qualifiés d’une manière erronée ou incomplète. 

« Il résulte des trois chapitres précédents que 134,195 affaires ont 
été abandonnées par l’autorité judiciaire après avoir été l’objet d’un 
examen approfondi de la part du ministère public, des juges d’ins¬ 
truction et des chambres d’accusation. Il n’est pas sans intérêt de 
connaître les motifs qui ont déterminé les magistrats à classer ces 
affaires ou à les régler par des ordonnances ou des arrêts de non- 
lieu. 

« Voici comment elles se classent sous ce rapport : faits ne consti¬ 
tuant ni crime ni délit, 56,174 (42 p. 100) ; faits dont les auteurs sont 
restés inconnus, 32,133 (24 p. 100); faits sans gravité, n’intéressant 
pas essentiellement l’ordre public, 20,371 (15 p. 100); faits à l’égard 
desquels les charges élevées contre les inculpés étaient insuffisantes, 
7,034 (5 p. 100) ; faits abandonnés pour des motifs divers (absence de 
preuves sur l’existence même du délit, aliénation mentale, âge de 
l’inculpé), 18,483 (14 p. 100), soit un total de 134,195. 

« Comparés à ceux de 1870, les chiffres proportionnels ci-dessus 
présentent une réduction d’un centième sur le noml^re des faits non 
poursuivis faute d’en connaître les auteurs, et de six centièmes sur 
celui des faits qui n’étaient pas punissables en vertu de nos lois 
pénales. 

« Les difficultés que rencontrait, en 1871, l’instruction des affaires 
criminelles et correctionnelles, par suite de l’interruption des com- 
" munications sur plusieurs points du territoire, ont nécessairement 
amené une prolongation des délais employés d’ordinaire à recueillir 
les preuves nécessaires à la prévention et à l’accusation. Mais c’est 
surtout en matière correctionnelle que ce résultat s'est, produit ; le 
nombre proportionnel des ordonnances rendues par les juges d’ins¬ 
truction dans les deux premiers mois du délit est descendu de 
89 p. 100, en 1869, à 69 p. 100, en 1871 celui des affaires correction- 
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nelles jugées dans le premier mois, de 75 à 68 p. 100, et celui des 
arrêts rendus par les chambres des appels de police correctionnelle, 
de 93 à 88 p. 100. Les chambres d’accusation, au contraire, qui en 
1869 avaient rendu 33 arrêts sur 100 dans les deux premiers mois de 
Tinfraction, en ont prononcé 74 p. 100 en 1871. Quant aux Cours 
d’assises, le nombre proportionnel des arrêts contradictoires, rendus 
dans les trois premiers mois du crime, est à un centième près en 
plus le même que celui de 1869 (42 p. 100 au lieu de 41 p. 100). 

a II restait, le 31 décembre 1870 dans les maisons d'arrêt, 1,101 in¬ 
culpés détenus préventivement, 63,161 ayant été arrêtés dans le cours 
de l’année 1871, c’est un total de 64,262 individus sur le sort desquels 
l’autorité judiciaire avait à se prononcer, 61,393 d’entre eux ont vu 
cesser leur détention préventive en 1871. Ils sont distribués ci-après, 
eu égard à la décision dont ils ont été l’objet : mise en liberté provi¬ 
soire, 2,729; décharge des poursuites par des ordonnances de non- 
lieu, 7,973 ; comparution devant les tribunaux correctionnels, 45,792 ; 
renvoi devant les chambres d’accusation, 3,888 ; renvoi devant l’au¬ 
torité militaire, mise en liberté sans ordonnance ni jugement par 
suite de transaction avec l’administration des contributions indirectes 
ou des douanes, décédés, etc., 1,011. 

« Ils avaient été détenus : 3,770 (6 p. 100) moins d’un jour, 14,009 
(23 p. 100) d’un à trois jours, 13,482 (22 p. 100) de quatre à huit 
jours, 12,885 (21 p. 100) de neuf à quinze jours, 10,646 (17 p. 100) de 
seize jours à un mois, 4,805 (8 p. 100) d’un à deux mois, 1,267 
(2 p. 100) de deux à trois mois, 529 (1 p. 100) plus de trois mois. 

« Les magistrats avaient encore à prendre une décision, le 31 dé¬ 
cembre 1871, à l’égard de 2,869 inculpés arrêtés. 

« Des 64,264 individus détenus préventivement, 2,729 seulement, 
comme il a été dit plus haut, ont été mis en liberté provisoire : c’est 
une proportion de 4 p. 100. 

a Les juges d’instruction ont donné mainlevée du mandat de dépôt 
pour 2,282 inculpés (84 p. 100), dont 505 étaient poursuivis pour des 
crimes : 87 ont été mis en liberté provisoire par application de 
l’art. 5 de la loi du 20 mai 1863. La mesure était obligatoire pour 
67 inculpés, dont 57 se trouvaient dans le cas prévu par l’art. 112, 
§ 2 du Code d’instruction criminelle, et 10 dans celui qu’ont visé les 
art. 129 et 131 du même Code. Enfin 293 individus, dont 99 accusés 
de crimes, ont demandé et obtenu leur liberté provisoire, conformé¬ 
ment à l’art. 113, § 1 du Code d’instruction criminelle. 

« Il n’a été mis aucune condition à la mise en liberté provisoire de 
2,400 détenus, 329 au contraire ont été obligés de fournir caution, 
268 par un versement effectif, et 61 par la simple soumission d’un 
tiers. 
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« 60 individus seulement sur 2,729 (2 p. 100) ne se sont pas repré¬ 
sentés devant la justice, lorsqu’ils en ont été requis. 

<( Pendant dix mois de l’année 1871 (les mois d’avril et de mai 
exceptés), les magistrats du petit parquet de Paris ont eu à examiner 
14,135 affaires qui ont été : 2,474 renvoyées i\ l’instruction, 4,767 ren¬ 
voyées devant la police correctionnelle, 376 suivies d’ordonnances de 
non-lieu, et 6,518 classées sans suite ; 3,833 des inculpés que concer¬ 
naient les 2,474 affaires communiquées à l’instruction ont été placés 
sous mandat de dépôt. 

<( 11 a été amené aux petits parquets de Bordeaux, de Lyon, de 
Marseille, de Nantes et de Toulouse 13,437 individus qui ont été inter¬ 
rogés dans les vingt-quatre heures. Plus du quart, 3,510, ont été im¬ 
médiatement mis en liberté ; les autres ont été : 8,291 traduits devant 
l’autorité judiciaire, 1,250 mis à la disposition de l’autorité adminis¬ 
trative, et 380 renvoyés devant les juridictions militaire ou mari¬ 
time. 

« En 1871, la chambre criminelle de la Cour de cassation a reçu 
914 pourvois qui étaient dirigés ; 491 contre des arrêts criminels, 
238 contre des arrêts ou jugements correctionnels, 67 contre des 
jugements de simple police, et 67 contre des décisions de conseils de 
discipline de la garde nationale; 37 avaient pour objet des règlements 
déjugés, et 14 des demandes en renvoi pour cause de suspicion légi¬ 
time ou de sûreté publique. 

« Elle a rendu, pendant la même année, 802 arrêts, savoir : 90 de 
cassation, 418 de rejet, 172 de déchéance ou de non-recevabilité, 
71 donnant acte de désistement, 38 réglant de juges, et 13 pronon¬ 
çant le renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique. 
Indépendamment de ces 802 arrêts, la môme chambre a statué sur 
2 réquisitoires par deux arrêts de cassation: dans l’intérêt de la loi. 
Elle a rendu, en outre, l’arrêt de non-lieu à statuer sur la requête 
d’un procureur de la République, tendant à ce que le tribunal de 
son arrondissement fût dessaisi, pour cause de récusation, d’une 
affaire de diffamation par la voix de la presse, 2 arrêts de renvoi aux 
chambres réunies, 2 arrêts de rabat de déchéance et 1 arrêt d’apport 
de pièces. Enfin, en matière de conseils de guerre, elle a rendn 
99 arrêts de rejet, 11 de déchéance, 5 de non-recevabilité et 1 de 
désistement. 

« La section criminelle siégeant à Poitiers et à Pau a statué : 1° sur 
10 réquisitoires par 10 arrêts accueillant des demandes en renvoi 
nécessitées par l’occupation ennemie ou l’interruption des communi¬ 
cations ; 2° sur 9 réquisitoires par 9 arrêts de cassation en matière de 
cours martiales (peines de mort). 

« Sur les 3,453 arrêts contradictoires rendus en 1871 par les Cours 
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d'assises, tant en matière criminelle que dans des affaires politiques 
ou de presse, 420 ont été déférés à la Cour de cassation, qui en a 
annulé en totalité ou en partie 43 seulement; à l’égard de 7 autres 
affaires suivies de pourvois, les dossiers ayant été détruits par l’in¬ 
cendie du Palais-de-Justice de Paris, et la Cour de cassation se trou¬ 
vant dans l’impossibilité de se rendre compte des actes des procé¬ 
dures, une nouvelle information a été ordonnée ; c’est donc ensemble 
20 affaires devant motiver chacune deux arrêts criminels. Dans 
15 affaires concernant 17 accusés, la seconde Cour d’assises a procédé 
à de nouveaux débats ; dans 3 autres affaires, elle n’avait à se pro¬ 
noncer que sur l’application de la peine, les déclarations du jury 
étant maintenues. La dix-neuvième affaire avait provoqué un arrêt de 
cassation sans renvoi en vertu d’une disposition prononçant une peine 
pour un simple délit reconnu constant, mais prescrit. Enfin, dans la 
vingtième, la Cour de cassation a prononcé un renvoi qui n’a pu 
être suivi d’exécution, l’accusé ayant été atteint d’aliénation mentale. 

« La France n’a eu à demander aux puissances étrangères, en 
4871, que 24 extraditions de malfaiteurs, mais elle en a accordé 118 
à celles-ci. Les pays dont la France a obtenu des extraditions sont les 
suivants : la Suisse, 11 ; la Belgique, 5 ; l’Autriche, 4; l’Allemagne, 2; 
l’Italie, 1; le grand-duché de Luxembourg, 1. Ceux auxquels elle en 
a consenti sont : la Belgique, 53; l’Italie, 34; la Suisse, 13 ; l’Espagne, 
12; l’Allemagne, 2; le Portugal, 2; l’Angleterre, 1, et la Russie, 1. 

« Ces 142 extradés, parmi lesquels on comptait 48 femmes, étaient 
poursuivis : 49 pour vol qualifié; 24 pour assassinat, meurtre ou 
empoisonnement; 17 pour banqueroute frauduleuse; 15 pour vol 
domestique ou abus de confiance; 10 pour faux; 10 pour viol ou 
attentat à la pudeur ; 5 pour soustraction de deniers publics par dé¬ 
positaires ; 5 pour escroquerie ; 2 pour infanticide ; 2 pour fabrica¬ 
tion de fausse monnaie ; 1 pour incendie ; 1 pour détournement de 
mineure, et 1 pour attentat aux mœurs en favorisant la débauche 
d’une mineure de 21 ans. 

« Pendant les sept derniers mois de l’année, il a été arrêté, dans le 
département de la Seine, 20,433 individus, qui se décomposent ainsi 
qu’il suit, sous le quadruple rapport du sexe, de l’âge, de la nationa¬ 
lité et de la moralité : 1° hommes, 17,483; femmes, 2,950; 2° mi¬ 
neurs de vingt-un ans, 4,512 ; majeurs, 15,921 ; 3° Français, 19,253; 
étrangers, 1,180; 4° sans antécédents connus, 17,946 ; déjà arrêtés 
dans l’année, 423; arrêtés antérieurement, 2,064. Au nombre des 
individus des deux dernières catégories, figurent 138 libérés en sur¬ 
veillance, 7 des travaux forcés, 23 de la réclusion et 108 de peines 
correctionnelles, et 71 filles publiques. 

« Des crimes ou délits contre l’ordre public étaient imputés à 
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42,322 individus arrêtés (dont 3,9Ü0 poursuivis pour excitation à la 
guerre civile) ; des crimes ou délits contre les personnes, à 730 ; des 
attentats aux mœurs, à 335, et des crimes ou délits contre les pro¬ 
priétés, à 7,046. 

« Ils ont été : 465 relaxés immédiatement, 343 admis dans les hô¬ 
pitaux, 3,94() remis à l’autorité militaire, 45,605 traduits devant les 
juridictions de droit commun, 16 se sont évadés et 64 ont été expulsés 
de France par la gendarmerie. 

« Les magistrats des parquets de première instance ont reçu pen¬ 
dant l’année du compte 4 4,452 procès-verbaux constatant des morts 
accidentelles, dont avaient été victimes 9,516 hommeaet 1,936 femmes, 
après les morts involontaires par submersion, qui entrent pour un 
tiers dans le nombre total (3,844), les plus nombreuses ont été les 
chutes des lieux élevés (1,072), celles sous les charrettes, voitures, etc. 
(989), et les décès résultant de l’abus des liqueurs alcooliques (428). 

« En 4874, il a été constaté 4,490 suicides, accomplis : 3,596 par 
des hommes et 894 par des femmes. 

« 164 suicidés n’avaient pas encore atteint leur majorité, J,125 
étaient âgés de 21 à 40 ans, 1,782 de 40 à 60 ans, et 1,362 avaient 
plus de 60 ans; l’âge de 57 autres est resté inconnu. 

« Les 4,324 suicidés dont l’état civil et de famille a pu être relevé 
par l'enquête officieuse ou judiciaire, se classent ainsi sous ce rap¬ 
port : célibataires, 1,410; mariés ayant des enfants, 1,443 ; mariés 
sans enfants, 676; veufs ayant des enfants, 484; veufs sans en¬ 
fants, 311. 

« Plus des six dixièmes des suicidés, 2,699 ou 61 p. 100, habitaient 
des communes rurales, c’est-à-dire n’ayant pas plus de 2,000 habi¬ 
tants de population agglomérée; 1,723,(39 p* 100) étaient domiciliés 
dans des villes. Les procès-verbaux de 68 suicidés ne faisaient pas 
connaître le domicile des victimes. 

« Au point de vue du mode de perpétration ou de l’instrument 
employé par les auteurs, les 4,490 suicides se divisent comme suit : 
strangulation, 1,991 ; submersion, 4,278 ; armes à feu, 591 ; asphyxie 
par le charbon, 215; instruments tranchants ou aigus, 152; chute 
volontaire d’un monument, d’un échafaudage, etc., 143 ; poison, 70; 
moyens divers, 50. , 

« Quant aux motifs présumés des suicides, il n’a été possible de les 
rechercher que pour 4,077 d’entre eux, et voici ceux qui ont été indi¬ 
qués : maladies cérébrales, 1,472; peines diverses 950 (dont souf¬ 
frances physiques, 535) ; débauche, inconduite 651 (dont ivresse ou 
ivrognerie, 492); chagrins de famille, 620; misère, 369; suicides 
d’auteurs de crimes capitaux, 15. 

« Le mouvement progressif des réhabilitations se continue, de 62 
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seulement, année moyenne, de 1850 à 1800, leur nombre s’est élevé à 
147 de 1861 à 1805, et à 320 de 1800 à 1870. 11 a été en 1871 de 331. 
Ces dernières avaient été demandées : 35 par des condamnés crimi¬ 
nels, 294 par des condamnés correctionnels, et 2 par des officiers 
ministériels destitués. 

« Il s’était écoulé entre la libération, le paiement de l’amende ou 
la destitution de la réhabilitation, cinq ans ou moins de cinq ans pour 
39 individus, de cinq à dix ans pour 91, de dix à vingt ans pour 103, 
et plus de vingt ans pour 38. 

« Les receveurs de l’enregistrement et des domaines ont avancé, 
en 1871, à titre de frais de justice criminelle, 3,707,901 francs dont 
1,678,517 fr. seulement ont été recouvrés; le déficit pour le Trésor 
est donc de 55 p. 100. Ce résultat ne doit pas surprendre quand on 
songe aux malheureux événements qui ont pesé sur le pays. 11 faut 
aussi l’attribuer à l’absengp de moyens coercitifs à l’égard des con¬ 
damnés qui, bien que solvables, se refusent à payer ; mais la loi du 
19 décembre 1871, qui rétablit la contrainte par corps en matière de 
frais de justice criminelle, a eu pour but de remédier à cet état de 
choses. Le / montant des sommes recouvrées à titre d’amendes, par 
suite de condamnations prononcées par les cours et tribunaux de ré¬ 
pression, a été de 1,627,077 fr. 

« En matière criminelle, les 3,307 affaires jugées contradictoire¬ 
ment par les Cours d’assises, en 1871, ont entraîné 768,829 fr. de 
frais, soit 232 fr. par affaire ; mais cette moyenne varie beaucoup 
suivant la nature des crimes. Ainsi, tandis qu’elle n’est que de 204 fr. 
par accusation de crimes contre les propriétés, elle monte à 264 fr. 
pour les accusations de crimes contre les personnes, par suite des 
expertises légales et autres mesures d’instruction que nécessitent ces 
sortes d’affaires. 

« En matières correctionnelles, le montant moyen des frais par 
prévenu est, pour 1871, un peu moins élevé que celui des deux années 
précédentes : 18 fr. par prévenu de délit commun au lieu de 19 fr., 
et 8fr. par prévenu de contravention fiscale ou forestière au lieu de lOfr. 

« Le nombre des condamnés criminels, correctionnels ou de simple 
police, soumis à la contrainte par corps pour le recouvrement de 
condamnations pécuniaires a été de 885, dont 348 étaient solvables et 
537 insolvables. Près de la moitié de ces 885 individus (408) ne sont 
pas restés détenus plus de quinze jours. 

« Malgré l’augmentation considérable du nombre des contraven¬ 
tions forestières jugées par les tribunaux correctionnels, celui des 
délinquants détenus par voie de contrainte par corps (art. 211 à 213 
du Code forestier) est descendu de 393 en 1869 à 208 en 1870, et à 
181 en 1871. 
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« 11 ine reste, monsieur le Président, à vous exposer les travaux 
accomplis en matière criminelle, pendant l'année 4871, par la ma¬ 
gistrature algérienne. Ils forment la huitième et dernière partie du 
compte général, et embrassent douze tableaux (de cxx à cxxxi). Je 
suivrai, pour ce résumé, l’ordre appliqué ci-dessus aux Cours et tri¬ 
bunaux de la métropole. 

« C’est le i er janvier 1871 qu’en vertu du décret du 24 octobre 4870 
les Cours d’assises de l’Algérie, réduites de 9 à 4, ont commencé à sta¬ 
tuer, avec l’assistance de jurés, sur les causes criminelles. Ces 4 Cours 
siégeant à Alger, à Oran, à Constantine et à Bône, ont eu à connaître, 
en 1871, de 209 accusations, relatives : 127 à des crimes contre les 
personnes et 82 à des crimes contre les propriétés. 

« Les accusés étaient au nombre de 338, parmi lesquels figuraient 
11 femmes seulement, plus des trois quarts (262) étaient indigènes; 
on ne comptait que 26 Français et 50 autres Européens. Ils ont été : 
401 (39 p. 100) acquittés et 237 condamnés, àavoir : 2 à mort, 35 aux 
travaux forcés à perpétuité, 68 aux travaux forcés à temps, 57 à la 
réclusion, 73 à l’emprisonnement; 2 mineurs de seize ans, acquittés 
comme ayant agi sans discernement, ont été envoyés dans une maison 
de correction (art. 66 du Code pénal). La proportion des acquitte¬ 
ments, qui variait ordinairement de 9 à 16 p. 100, atteint en 4874, 
comme on le voit, 39 p. 100. Cet accroissement si brusque et si con¬ 
sidérable du chiffre des accusés à l’égard desquels l’action publique 
a échoué, tient-il uniquement à la nature des affaires poursuivies? 
Il est difficile de l’admettre, car les preuves ont été recueilles avec le 
môme soin que par le passé et les poursuites exercées avec la même 
prudence. Mais, si les conditions dans lesquelles les instructions ont 
été faites n’ont pas changé, il n’en est pas de môme du juge appelé à 
statuer sur les accusations. Le résultat qu’il s’agit d’apprécier coïncide 
avec l’introduction du jury dans notre colonie africaine, et, il faut 
bien le reconnaître, cette première expérience donne lieu de craindre 
que l’assimilation, sous ce rapport, de l’Algérie à la métropole n’ait 
été prématurée. 

« Indépendamment des 209 arrêts contradictoires dont il vient 
d’être question, les Cours d'assises en ont rendu par contumace 9 con¬ 
cernant 10 accusés, qui ont été condamnés : 4 à mort, 4 aux travaux 
forcés à perpétuité, 5 aux travaux forcés à temps et 3 à la réclusion. 

« Les neuf tribunaux correctionnels ont été saisis en 1874 de 3,693 
affaires concernant 4,914 prévenus. Le nombre de ceux-ci avait été 
en 1870 de 5,027, en 4869 de 5,783, et en 4868 de 40,401. Ce dernier 
chiffre, tout à fait anormal, avait été produit par la famine qui a 
désolé l’Afrique française pendant l’hiver de 4867-4868, et par la mi¬ 
sère qui en a été la suite. Une réduction du nombre des infractions 
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devait nécessairement y succéder; mais celle que l’on relève pour 
1871 ne peut correspondre à une diminution de la criminalité. Le 
nombre des délits commis n'a pas été moindre que celui des années 
immédiatement antérieures ; seulement l’insurrection qui a éclaté 
dans les provinces d’Alger et de Constantine n’a pas permis à la police 
judiciaire d’exercer librement son action; en outre, les immenses 
territoires remis à la juridiction civile par le décret du 24 décembre 
1870 n’étant plus en rapport avec le nombre déjà très restreint des 
agents de la police judiciaire, on peut dire que l’action publique y a 
été presque nulle. 

« En Algérie, les affaires jugées à la requête des parties civiles et 
des administrations publiques sont très peu nombreuses : 122 sur 
3,693. Les 3,571 qu’a poursuivies le ministère public ont été portées 
devant le tribunal; 812 (23 p. 100) par citation directe ordinaire 
(art. 182 du Code d’instruction criminelle) ; 1,116 (31 p. 100) en vertu 
de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits, et 1,643 (46 p. 100) 
après instruction. 

«Cette dernière proportion est de 21 p. 100 plus forte que celle 
que l’on obtient pour le continent ; mais, pour se l’expliquer, il faut 
songer aux difficultés que rencontrent les magistrats dans la consta¬ 
tation des délits et la reçherche de leurs auteurs, telles que l’état 
nomade des populations indigènes, l’impossibilité fréquente d’établir 
leur état civil, les facilités que leur procurent, pour se soustraire à 
l’action de la justice, l’appui et l’assistance de leurs coreligionnaires, 
l’étendue des territoires. Mais il est juste de reconnaître que les ma¬ 
gistrats du parquet, pour atténuer autant que possible les fâcheux 
effets de cet état de choses, au double point de vue de la liberté indi¬ 
viduelle et des intérêts du Trésor, ne négligent aucune occasion 
d’appliquer la loi du 20 mai 1863. Ainsi en 1871, ils ont eu recours 
à cette législation 31 fois sur 100; en France la proportion n’est que 
de 20 p. 100. 

« Parmi les 4,914 prévenus, on ne comptait que 221 femmes 
(4 p. 100). 

« 251 prévenus n’avaient pas seize ans; 945 étaient âgés de seize à 
vingt-un ans, 3,718 avaient dépassé leur majorité. 

« Sous le rapport de la nationalité, les prévenus se décomposent 
ainsi : Français, 890 (18 p. 100); autres Européens, 755 (15 p. 100) ; 
indigènes musulmans, 2,952 (61 p. 100), et indigènes israélites, 317 

(6 p. 100). 

« Les tribunaux correctionnels ont acquitté 640 prévenus ; c’est 
13 p. 100 ou 6 p. 100 de plus que sur le continent : cette différence 
doit être attribuée aux difficultés des instructions en Algérie. 76 mi¬ 
neurs de seize ans ont été ou remis à leurs parents ou envoyés dans 
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une maison de correction, en vertu de l’art. 60 du Code pénal. Enfin 
4,198 prévenus ont été condamnés, savoir : 398 à un an ou plus d’em¬ 
prisonnement, 3,062 à moins d’un an et 738 à l’amende. 

« Pour avoir le nombre exact des délits jugés en Algérie pendant 
l’année 1871, il convient d'ajouter aux 3,693, qui ont été déférés aux 
tribunaux correctionnels, 454 infractions de même nature qui ont 
été portées devant les tribunaux de paix à compétence étendue (dé¬ 
cret du 19 août 1854), et qui consistaient principalement en délits 
d’outrages envers des fonctionnaires ou agents (115), de chasse (95) 
et de vagabondage (34). Ces 454 infractions concernaient 578 préve¬ 
nus, dont 233, les deux cinquièmes, ont été condamnés à un empri¬ 
sonnement de six mois au maximum. 

« Indépendamment des 454 délits ci-dessus, les juges de paix 
d’Algérie ont eu à connaître de 10,060 contraventions imputées à 
12,533 inculpés, qui ont été : 1,245 acquittés, 10,583 condamnés à 
l’amende seulement, et 654 condamnés à l’emprisonnement. Quant 
aux 51 autres, ils ont fait l’objet de déclarations d’incompétence. 

« L’instruction criminelle en Algérie donne lieu aux observations 
suivantes : le nombre proportionnel des affaires classées sans suite y 
est un peu moins élevé qu’en France : 43 p. 100 au lieu de 46 p. 100, 
malgré les entraves que rencontrent, dans notre colonie, les investi¬ 
gations des magistrats. La détention préventive, rigoureusement né¬ 
cessaire dans un grand nombre de poursuites, y est restreinte dans 
les plus étroites limites. Elle a été de moins de quinze jours pour 
près de la moitié, et de moins d’un mois pour plus des trois quarts 
des individus qui y ont été soumis. La mise en liberté provisoire y 
est appliquée dans une large mesure, puisque sur 100 prévenus dé¬ 
tenus 8 obtiennent ce bénéfice, et que sur le continent la proportion 
n’est que de 4 p. 100. 

« J’ai terminé, monsieur le Président, l’analyse des résultats expo* 
sôs dans les 131 tableaux du compte général de la justice criminelle 
de 1871. Il est incontestable que les troubles apportés à l’œuvre delà 
justice par les événements militaires et politiques de 1870-1871 ont 
été grands, et que l’action publique a rencontré sur quelques points 
du territoire des obstacles contre lesquels se sont brisés les efforts 0es 
magistrats. Mais notre organisation judiciaire, grâce à ses bases 
solides, a été préservée de toute secousse. Au mois de juin 1871, le 
pays rentrait dans l’ordre légal, et l’adpiinistration de la justice repre¬ 
nait son allure régulière que rien n’a plus entravée. Les deux comptes 
de 1872 qui sont parvenus à la Chancellerie, et dont le dépouillement 
s’opère en ce moment dans mes bureaux, présentent des indications 
très satisfaisantes en ce qui concerne la marche de la justice. La ma¬ 
gistrature française, qui avait su s’élever d’elle-même à la hauteur 
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des tristes circonstances que nous avons traversées, s’applique, par un 
redoublement d’activité, à faire disparaître les traces d’un douloureux 
passé et acquiert ainsi, par son zèle et son dévouement, de nouveaux 
titres à la reconnaissance publique. 


art. 9561. ' 

IMPRIMERIE. — DÉPÔT. — DÉCLARATION. — DOUBLE CONTRAVENTION. — 

CUMUL. 

Les lois relatives à l’imprimerie ne comportent pas l’application de 
l’art. 365 du C. d’inst. crim., relatif au non-cumul des peines correction¬ 
nelles. Aussi lorsqu’un imprimeur est poursuivi pour défaut de déclaration 
et de dépôt , il y a deux contraventions et deux amendes distinctes [art. 16, 
L. 21, oct. 1814). 


» ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la fausse application des art. 365 
du C. d’inst. crim., 15 de la loi du 11 mai 1868, et de la violation de l’art. 
16 de la loi du 21 octobre 1814 : — vu les articles de lois précités; — 
attendu que, si l’art. 365 du C. d’inst. crim., en prescrivant qu’en cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits la peine la plus forte est la seule 
prononcée, établit un principe général de pénalité applicable à toutes les 
infractions atteintes de peines criminelles ou correctionnelles, cette règle 
reçoit exception pour les cas où des lois spéciales y ont explicitement ou 
implicitement dérogé, soit par des dispositions particulières, soit par le 
caractère de réparations civiles attaché aux amendes en matière fiscale ; 
— attendu qu’il résulte de l’art. 16 de la loi du 21 octobre 1814 que la 
déclaration de se proposer d’imprimer un ouvrage et le dépôt des exem¬ 
plaires en nombre prescrit, après l’impression, avant de mettre l’ouvrage 
en vente ou de le publier, sont deux obligations distinctes imposées à 
l’imprimeur et qui ne se suppléent pas; qu’elles peuvent exister séparé¬ 
ment, et sont passibles l’une et l’autre d’uhe amende particulière ; — 
que le sens naturel de cet article, d’après les termes dans lesquels il est 
conçu, est que chacune de ces contraventions doit être punie de l’amende 
fixée, et que cefc deux amendes sont encourues lorsque les deux contra¬ 
ventions sont constantes ; — attendu que la loi du 11 mai 1868 ne con¬ 
tient aucune disposition qui ait étendu le principe de l’art. 365 du C. 
d’inst. crim. aux infractions punies par l’art. 16 de la loi du 21 octobre 
1814; que, si l’art. 15de la loi de 1868, en déclarant l’art. 463 du G. pén. 
applicable aux crimes, délits et contraventions commis par la voie de la 
presse, a autorisé les juges, même pour cette dernière espèce d’infrac¬ 
tion, à modifier la quotité de la peine, par l’admission des circonstances 
atténuantes et à descendre le taux de l’amende jusqu’au minimum de 
50 francs, cette faculté ne leur confère pas le pouvoir de ne prononcer 
qu’une seule amende comme peine de plusieurs contraventions, dans le 
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cas où une loi spéciale exige, comme la loi du 2i octobre 1814, en son 
art. 16, qu’une amende particulière soit prononcée à raison de chaque 
contravention; — attendu, dans l’espèce, que la cour de Nancy, tout en 
constatant le défaut de déclaration et le défaut de dépôt, n’a toutefois, 
en se fondant sur l’art. 365 du C. d’inst. ciim. et sur l’art. 15 de la loi du 
11 mai 1868, prononcé, à raison de cette double contravention, qu’une seule 
amende, réduite à 50 francs par application de l’art. 463 du C. pén. ; 
qu’elle a ainsi faussement appliqué ledit art. 365 et l’art. 15 de la loi du 
11 mai 1868, et formellement violé l’art. 16 de la loi du 21 octobre 1814 
ci-dessus cité ; — casse et annule. 

Du 24 juill. 1873. — C. de cass. — M. Baudouin, cons. rapp. 
— Babinet, av. gén. 

art. 9562. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. — RÉCUSATION. — EXPLICATION 
PERSONNELLE. 

Un jugement peut , sans violer le principe de la publicité des débats, se 
fonder , en partie , pour repousser une récusation contre un magistrat , sur 
des indications données par ee dernier dans la chambre du conseil. 

ARRÊT. 

La Cour ; —Sur le premier moyen, pris de ce que le jugement du 13 fé¬ 
vrier 1873 et l’arrêt qui l’a confirmé auraient violé le double principe 
de la publicité des débats et de la liberté de la défense, en se fondant, 
pour statuer sur un incident de la procédure correctionnelle, sur une 
instruction qui n’avait pas été publique (art. 190 du C. d’inst. crim.) 
attendu que, préalablement à l'expédition de l’affaire, et afin de régler 
la composition du tribunal qui devait statuer sur la prévention, le minis¬ 
tère public a pris des réquisitions tendant à l’annulation de citations 
par lesquelles le prévenu, dans le but d’empêcher des magistrats de 
connaître de la cause, avait, au moyen d’une récusation détournée, ap¬ 
pelé comme témoins un des juges, M. Lesbaupin, et le procureur de la 
République lui-même ; — attendu que, sur ces réquisitions, un débat 
contradictoire avec le prévenu s’est engagé publiquement à l’audience 
et a été suivi d’un jugement par lequel le tribunal, considérant que l’as¬ 
signation donnée à M. Lesbaupin avait pour but de l’empêcher de siéger 
comme juge, et que ce serait arriver, à l’aide d’un moyen détourné, à 
distraire un magistrat de ses fonctions, en dehors des formes prévues par 
les lois, a annulé les citations et ordonné qu’il serait passé outre à l’ins¬ 
truction et aux débats de l’affaire; —attendu que ces motifs suffisaient à 
justifier la décision, rendue d’ailleurs sans le concours ni la participation 
de M. Lesbaupin; — attendu que, si le jugement exprime, en outre, que 
M. Lesbaupin, de ce interpellé en chambre du conseil, a déclaré n’avoir 
aucune connaissance personnelle à l’égard de l’inculpation, et ne savoir 
aucune cause de récusation ou de déport en sa personne, cette demande 


Digitized 


ty Google 



— 301 — 

d’explication faite, en dehors de l’audience, au magistrat, était justifiée 
par la nature même de l’incident et par les réquisitions du ministère 
public, qui dénonçait la citation comme une récusation détournée ; — 
qu’en procédant ainsi, le jugement n’a porté atteinte ni au principe de 
la publicité des débats, ni au principe de la liberté de la défense; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, que l’arrêt confirmatif de ce jugement déclare souve¬ 
rainement, en fait, que la citation donnée aux deux magistrats n’a été 
que le résultat d’une manœuvre; — sur le deuxième moyen, pris de ce 
que l’arrêt aurait commis un excès de pouvoir en faisant entrer dans la 
fixation de la peine des éléments d’appréciation étrangers à l'objet de la 
poursuite ; — attendu que la peine a été déterminée par les juges dans les 
limites posées par la loi, et par une appréciation souveraine de l’ensemble 
des circonstances de l’affaire; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régu¬ 
lier en la forme, — rejette, etc. 

Du 19 juill. 1873. — C. de cass. — M. Baudouin, cons. rapp. — 
— M. Bédarrides, av. gén. — M. Roger, av. 


art. 9563. 

QUESTION AU JURY. — DÉTOURNEMENT DE MINEURE. — COMPLEXITÉ. — 
CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

Dans le crime de détournement d'une fille mineure de seize ans , la circons¬ 
tance que le coupable était majeur de vingt-un ans, constitue une circonstance 
aggravante; aussi la question au jury comprenant le fait et la circonstance 
est-elle complexe . 


arrêt (Barbier). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la complexité de la question dont la 
solution affirmative a servi de base à la condamnation : — vu les art. 
341, 344, 345 du C. d’inst. crim., 1 er , 2, 3 de la loi du 13 mai 1836, 356 du 
C. pén. ; — attendu que du rapprochement de ces dispositions de lois il 
résulte que le jury doit être interrogé distinctement sur le fait princi¬ 
pal et sur chacune des circonstances qui l’aggravent ; qu’autrement, dans 
une question complexe, on ne peut savoir à quelle partie de la question 
s’appliquera réponse du jury ; — que ce mode de procéder est une garantie 
substantielle et d’ordre public; — attendu que, dans l’espèce, la question 
résolue affirmativement comprend à la fois le fait principal du détour¬ 
nement d’une fille mineure au-dessous de seize ans qui a suivi volon¬ 
tairement son ravisseur, et la circonstance que le coupable était majeur 
de vingt et un ans ou au-dessus ; qu’en réunissant un fait qui, par lui 
seul, constituait un délit correctionnel et une circonstance qui lui im¬ 
primait le caractère de crime, elle a provoqué une solution unique, 
inconciliable avec la nécessité légale de deux décisions séparées; — 
qu’ainsi entachée de complexité, elle a été posée en violation des dispo- 
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sitions susénoncées du C. d’inst. crim. et de la loi du 13 mai 1836,—casse 
et annule. 

Du 24 juill. 1873. — C. de cass. — M. Baudouin, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. ' 


art. 0304. 

ÉCHENILLAGE. — ADMINISTRATEURS. — SANCTION PÉNALE. 

Véchenillage des arbres n'est pas imposé aux agents de Vadministration 
sous une pénalité quelconque ( L. du 26 vent, an IV) ; aussi est dépourvu de 
toute force obligatoire l'arrêté préfectoral prononçant une amende contre les 
administrateurs qui n'ont pas fait échenillcr. > 


RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par une lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la jus¬ 
tice, en date du 20 février 1873, de requérir, en vertu de l’art. 441 
du Code d’instruction criminelle, l’annulation, tant dans l’intérêt de 
la loi que dans celui du condamné, d’un jugement rendu, le 21 juin 
1872, par le tribunal de simple police de Vilîeneuve-l’Archevêque 
(Yonne). 

Le 19 novembre 1871, M. le préfet de l’Yonne a pris un arrêté pour 
prescrire l’échenillage des arbres, haies et buissons sur le territoire 
de ce département. Cet arrêté enjoint aux propriétaires, usufruitiers 
ou fermiers, d’opérer l’échenillage dans les propriétés rurales ou 
urbaines qu’ils détiennent. La même obligation est imposée aux 
maires pour les arbres, arbustes, etc., plantés sur les terrroirs com¬ 
munaux, sur les promenades publiques ou sur les chemins vicinaux; 
aux préposés des forêts pour ceux qui bordent les chemins forestiers, 
et aux ingénieurs pour les arbres plantés le long des routes ou des 
canaux. 

Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront, dit l’ar¬ 
ticle 4 de cet arrêté, constatées par des procès-verbaux et déférées au 
tribunal de simple police du canton. 

Ensuite d’un procès-verbal dressé par la gendarmerie, le 1 er avril 
1872, et constatant le défaut d’échenillage d’arbres bordant une route 
départementale, M. Chigot, ingénieur de l’arrondissement de Sens, a 
été cité, comme représentant l’administration des ponts et chaussées, 
à comparaître devant le tribunal de simple police du canton de Ville- 
neuve-l’Archevêque, qui l’a condamné à 2 francs d’amende et aux 
dépens pour contravention à l’arrêté précité. 
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M. Chigot s’est régulièrement pourvu en cassation contre ce juge¬ 
ment. 

Un mémoire, par lequel M. le ministre des travaux publics priait 
son collègue au départe ment de la justice de m’inviter à requérir, 
par application de 1 art. 441 du Code d’instruction criminelle, l’annu¬ 
lation du jugement du tribunal de simple police de Villeneuve-l'Ar- 
chevêque, m’a été transmis le 26 août 1872. 

M. le garde des sceaux me fit alors observer qu’il s’abstenait d’user 
des pouvoirs qui lui sont conférés par l'art. 441 du Code d’instruction 
criminelle, parce que le pourvoi, formé en temps utile par M. l’ingé¬ 
nieur des ponts et chaussées, saisissait la Cour et lui permettait d’exa¬ 
miner la question sous toutes ses faces. 

Vous alliez statuer sur cette affaire lorsque est intervenu, le 8 oc¬ 
tobre 1872, le désistement de M. Chigot. 

Le jugement qui vous est déféré doit être annulé pour fausse appli¬ 
cation de l’art. 471, § 15, du Code pénal. 

La qualité d’agent du Gouvernement que vous avez reconnue aux 
ingénieurs des ponts et chaussées, notamment dans un arrêt du 
16 décembre 1843, ne pouvait être un obstacle à la poursuite dirigée 
contre un fonctionnaire de cet ordre, devant les tribunaux ordinaires. 
Sous l’empire de l’art. 73 de la Constitution de l’an VIII, l’autorisation 
du Conseil d’État eût été nécessaire. Aujourd’hui, cette procédure 
n’est plus praticable. Vous savez, en effet, que les agents du Gouver¬ 
nement ont été dépossédés de la garantie que créait en leut* faveur 
l’art. 75 de la Constitution de l’an VIII, par un décret du Gouverne¬ 
ment de la Défense nationale, du 19 septembre 1870; ce décret est 
ainsi conçu : 

« Article l ep . L’art. 75 de la Constitution de l’an VIII est abrogé. 

« Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois géné¬ 
rales et spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées 
contre les fonctionnaires publics de tout ordre. » 

Votre chambre des requêtes a été appelée, le 3 juin 1872 (affaire 
Meyère contre Rollin), à apprécier l’étendue et la portée de cette nou¬ 
velle législation. 

Elle a décidé, sur les conclusions conformes de M. l’avocat général 
Reverchon, « que les tribunaux ordinaires, saisis ,d’une poursuite 
dirigée contre un administrateur à raison d’un acte de sa fonction, 
peuvent en apprécier la légalité, le déclarer abusif et délictueux, et 
condamner, par suite, ie fonctionnaire de qui il émane à des répara¬ 
tions pécuniaires, » et aussi, sans nul doute, à des peines répressives. 
Cet arrêt est conforme à deux décisions du Conseil d’État du 7 mai 
1871 (D. P. 1872, 3, 18). Vous avez vous-même jugé dans le même 
sens dans un récent arrêt du 25 janvier 1873 (J. cr., art. 9479). 
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Le deuxième paragraphe de l’art. i er de ce décret du 19 septembre 
1870 semblait porter atteinte'aux art. 479 et suivants du Code d’ins¬ 
truction criminelle. Vous vous êtes formellement élevés contre cette 
prétention dans votre arrêt du i4 septembre 1871, et vous avez décidé 
que les termes du décret ne sauraient s’appliquer aux art. 479 et sui¬ 
vants du Code d’instruction criminelle. 

Le juge de paix de Villeneuve-rArchevêque était donc compétent 
pour apprécier et qualifier les faits reprochés à un agent du Gouver¬ 
nement, si cet agent avait commis une contravention; si, par exemple, 
il avait négligé d’éclairer la nuit des matériaux déposés par son ordre 
dans l’intérieur d’une ville. 

Mais, dans l’espèce qui vous est soumise, il ne pourrait y avoir con¬ 
travention, aux termes mêmes de l’art. 471, § 15, du Code pénal, 
qu’autant que l’arrêté du préfet eût été légalement rendu. 

Nous avons donc à nous demander : 1° si le préfet de l’Yonne, en 
prescrivant l’échenillage, a édicté une sanction pénale contre les 
maires, les préposés des forêts et les ingénieurs qui auraient négligé 
de faire écheniller dans le délai prescrit ; 2° si, dans l’hypothèse de 
l’affirmative, le préfet de l’Yonne n’aurait pas outre-passé ses pouvoirs 
en rendant un arrêté illégal. 

1. La rédaction de l’arrêté a pu prêter à des doutes. La place qu’oc¬ 
cupent dans le corps de l’acte les prescriptions relatives aux adminis¬ 
trateurs, les termes mêmes dans lesquels elles sont conçues, ont pu 
faire croire qu’elles étaient revêtues de la même force obligatoire et 
consacrées par la même sanction que celles qui s’adressent à des par¬ 
ticuliers. 

Mais l’arrêté préfectoral doit être interprété par la loi du 26 ven¬ 
tôse an IV; il a été pris, en effet, pour l’exécution de cette loi ; il a dû 
s’inspirer de son esprit et reproduire ses règles. 

Or la loi du 26 ventôse an IV, qui prononce une amende, variant 
de trois à dix journées de travail, contre les particuliers qui n’au¬ 
raient pas échenillé (art. l fr ), n'inflige pas les mêmes peines aux ad¬ 
ministrateurs de départements, agents et adjoints des communes qui 
auraient négligé d’écheniller les arbres du domaine public et commu¬ 
nal (art. 3 et 4, loi du 26 ventôse an IV]. La responsabilité que ceux- 
ci encourent, à raison de leur négligence, ne peut être que la respon¬ 
sabilité hiérarchique. 

Telles sont les prescriptions que l’arrêté préfectoral a rappelées et 
remises en vigueur; rien n'indique qu’il ait voulu faire peser sur les 
fonctionnaires une responsabilité d’une autre nature que celle qui 
leur était imposée par la loi de l’an IV. 

La disposition finale de l’arrêté charge les maires, les ingénieurs 
des ponts et chaussées, le conservateur des forêts, de veiller à l’exé- 
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cution des prescriptions qu’il renferme. On ne comprendrait guère 
comment ces fonctionnaires auraient ainsi reçu la mission de pour¬ 
suivre contre eux-mêmes la répression des contraventions par eux 
commises ? 

Enfin, M. le préfet de T Yonne a déclaré lui-même, dans une lettre 
du 26 juillet 1872, jointe aux pièces, que la disposition de son arrêté 
qui prescrivait à l’administration des ponts et chaussées de se confor¬ 
mer, pour l’échenillage des arbres situés le long des routes départe¬ 
mentales et des canaux, aux mêmes délais que les simples particuliers, 
était, avant tout, destinée à appeler l’attention des ingénieurs sur les 
obligations qui leur incombent. 

11. En admettant que l’arrêté préfectoral ait été bien interprété, le 
jugement n’en serait pas moins nul, comme ayant prononcé une peine 
non édictée par la loi, et appliqué un règlement illégal. 

L’art. 471, § 8, du Code pénal, frappe d’une amende de un à cinq 
francs ceux qui auront négligé d’écheniller dans les campagnes ou 
jardins 6ù ce soin est prescrit par la loi ou les règlements. Il est évi¬ 
dent qu’il ne s’agit que des règlements légalement pris, puisque ceux- 
là seulement, suivant le paragraphe 15 du même article, doivent être 
appliqués par le juge de simple police. Or il est de principe que le. 
pouvoir réglementaire des préfets ne peut s’exercer que pour assurer 
l'exécution d une loi, sans ajouter à ses règles, sans étendre ses dispo¬ 
sitions. Le préfet de l’Yonne, en matière d’échenillage, devait donc se 
conformer strictement aux prescriptions de la loi de ventôse an IV, 
qui énumère les personnes passibles d'une pénalité, et précise l’épo¬ 
que à laquelle l’échenillage doit être effectué. 

Les dispositions de cette loi sont limitatives et ne peuvent être éten¬ 
dues. C’est dans ce sens que vous avez jugé le 19 juillet 1851.Votre arrêt 
a reconnu que l’obligation d’écheniller ne pouvait s’étendre aux bois, 
«parce qu’il résultait de l’ensemble des dispositions de la loi de l’an IV 
que cette obligation ne s’applique qu’aux arbres, arbustes, haies ou 
buissons. » 

Si la loi de ventôse an IV ne peut être étendue à d’autres objets qu’à 
ceux qu’elle détermine, elle ne saurait l’être davantage à des person¬ 
nes qu’elle n’a pas rendues responsables de ses infractions. Si le préfet 
de l’Yonne avait voulu attacher une sanction pénale aux prescriptions 
qui touchent les administrateurs, il aurait ajouté aux dispositions de 
la loi et en aurait méconnu l’esprit. 

En ne disant rien sur les pénalités que les administrateurs pour¬ 
raient encourir, le législateur de l’an IV est resté fidèle au principe 
de la séparation des pouvoirs, consacré par la loi des 16-24 août 1790, 
par le décret des 7-14 octobre de la même année et par la loi du 
16 fructidor an III. 

J . cr. Octobre 1873. 20 
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S’il arrive, comme dans l'espèce, que l’ingénieur poursuivi invoque 
l’absence de crédits, et l’impossibilité matérielle où il s’est trouvé, 
par suite, de faire pratiquer l’éclienillage, la responsabilité de l’in¬ 
fraction devrait donc remonter jusqu’au préfet, représentant légal du 
département, qui'serait alors mis en cause à raison de son propre 
arrêté, ou jusqu’au ministre des travaux publics lui-même. 

Bien plus, aux termes de l’art. 7 de la loi du 26 ventôse an IV, les 
agents et adjoints des communes doivent faire pratiquer l’échenillage 
par des ouvriers qu’ils choisissent, aux frais des propriétaires ou fer¬ 
miers qui auraient négligé de le faire. En ce cas, l’exécutoire des dé¬ 
penses est délivré par le juge de paix, sur les quittances des ouvriers, 
contre lesdits propriétaires et locataires, et sans que ce paiement puisse 
les dispenser de l’amende. Si donc, les ingénieurs devaient être assi¬ 
milés aux particuliers, les dispositions de l’art. 7 leur seraient appli¬ 
cables, et l’on verrait le juge de paix délivrer un exécutoire sur les 
caisses de l’État ou du département, alors même qu’aucun crédit n’au¬ 
rait été alloué pour l’exécution des travaux. 

Ce ne serait plus l’appréciation d’un acte administratif par les tri¬ 
bunaux, ce serait l’ingérence de l’autorité judiciaire dans les actes de 
l’administration et la confusion des pouvoirs qui restent distincts sous 
l’empire même du décret du 19 septembre 1870. 

L’amende de un à cinq francs qu’un simple particulier aurait en¬ 
courue pour infraction à la loi du 26 ventôse an IV, dont l’arrêté du 
préfet de l’Yonne, du 19 novembre 1871, rappelle les dispositions, ne 
devait donc pas être prononcée contre l’administration des ponts et 
chaussées ou contre un de ses agents non désavoué par elle. Elle seule 
a le droit d’apprécier les motifs que son ingénieur a fait valoir pour 
justifier le défaut d’échenillage des arbres de la route dans le délai 
fixé par l'arrêté préfectoral. 

La conséquence d’un arrêt de cassation ne serait pas d’exonérer 
l’administration du devoir de se conformer aux lois sur l’échenillage 
et de pourvoir à leur exécution ; elle se bornerait à laisser à chaque 
pouvoir le soin de statuer sur les matières dont la connaissance lui 
est dévolue. 

Dans ces circonstances et par ces considérations, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 20 février 1873; 

Vu l’art. 441 du Code d’instruction criminelle; 

L’art. 471, §§ 8 et 15, du Code pénal ; 

La loi du 26 ventôse an IV, 

Nous requérons qu’il plaise à la Cour, chambre criminelle, cassçr 
et annuler, tant dans l’intérêt de la loi que dans celui du condamné, 
le jugement rendu, le 21 juin 1872, par le tribunal de simple police 
de Villeneuve-l’Archevêque (Yonne) ; 
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Ordonner qu’à la diligence du procureur général en la Cour, l’arrêt 
à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du tribunal de 
simple police de Villeneuve-l’Archevêque. 

Fait au parquet, le 18 mars 1873. 

Le procureur général , 

Signé RENOUARD. 

ARRÊT. 

La Cour ;— En ce qui touche le pourvoi du sieur Chigot, ingénieur 
des ponts et chaussées : — attendu que le demandeur s’est régulière¬ 
ment désisté de son pourvoi, la Cour lui en donne acte et dit qu’il n’y a 
lieu de statuer sur ce pourvoi, lequel sera considéré comme non avenu; 
— en ce qui touche le pourvoi formé, de l’ordre de M. le garde des 
sceaux, par M. le procureur général, tant dans l’intérêt de la loi que du 
condamné; —vu la loi du 26 ventôse an IV et l’art. 471, §§ 8 et 15, du 
C. pén. ; vu également l’arrêté préfectoral du 19 nov. 1871; — sur le 
premier moyen, pris de la fausse interprétation dudit arrêté, en ce que, 
dans la pensée du préfet de l’Yonne, l’obligation imposée par l’arrêté à 
certains fonctionnaires était dénuée de toute sanction pénale ; —attendu 
que ce qui se rapporte à l’échenillage a été réglé par une loi spéciale, 
celle du 26 ventôse an IV ; que les prescriptions de cette loi ont un 
double caractère et s’adressent à deux classes bien distinctes de per¬ 
sonnes; que les premières concernent les simples particuliers à qui l’é¬ 
chenillage est imposé sous la sanction pénale de trois à dix journées de 
travail ; que les secondes, au contraire, s’adressent à des administrateurs, 
et, dépourvues de sanction pénale, trouvent une garantie suffisante de 
leur exacte exécution dans le devoir professionnel des fonctionnaires 
désignés et dans la surveillance de leurs supérieurs hiérarchiques; — at¬ 
tendu que, malgré quelques termes ambigus de l’arrêté, tout démontre 
que le préfet de l’Yonne n’a pas eu l’intention d’innover, et qu’il a con¬ 
servé entre les simples particuliers et les administrateurs la distinction éta¬ 
blie par la loi du 26 ventôse an IV, dont sonseulbuta étéd’assurer l’exécu¬ 
tion; qu’il suit de là que, d’après cet arrêté sainement interprété, aucune 
peine n’était applicable aux ingénieurs des ponts et chaussées pour dé¬ 
faut d’échenillage; — que cette peine ne résulte pas davantage du para¬ 
graphe 8 de l’article 471 du C. pén., qui n’a eu d’autre objet que de sub¬ 
stituer une peine de simple police aux peines correctionnelles édictées 
par la loi du 26 ventôse, tout en maintenant l’économie de ses disposi¬ 
tions et la distinction fondamentale établie par elle entre les particuliers 
et les fonctionnaires ; — sur le deuxième moyen, pris de ce que, en sup¬ 
posant que l’arrêté préfectoral ait le sens que lui a donné le juge de 
police, cet arrêté serait illégal et, par suite, dépourvu de toute force 
obligatoire ; — attendu qu’il est de principe que le pouvoir réglemen¬ 
taire trouve sa limite dans la loi ; que, lorsque la loi a réglé une matière 
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de police quelconque, le pouvoir réglementaire ne peut qu’en assurer l’exé¬ 
cution, sans avoir le droit d’y rien ajoute;—attendu que la matière de l’éche¬ 
nillage a été réglée par la loi du 26 ventôse an IV ; que, comme il a été dit 
ci-dessus, aucune sanction pénale n’a été édictée par cette loi contre les ad¬ 
ministrateurs de divers ordres qu’elle a chargés de veiller à l’échenillage 
dans certains lieux déterminés ; qu’il n’appartenait pas, dès lors, au préfet 
de l’Yonne, contrairement à cette loi, de transformer en contravention l’in¬ 
observation d’une prescription à laquelle la loi n’avait voulu imprimer 
que le caractère d’uQ simple devoir administratif et hiérarchique;— at¬ 
tendu qu’il suit de ce qui précède que l’arrêté préfectoral du 19 nov. 
1871, pris en dehors de la loi du 26 ventôse an IV, était illégal et dépour¬ 
vu de force obligatoire ; d’où il suit qu’en le prenant pour base de l’ap¬ 
plication du paragraphe 8 de l’article 471 du C. pén., le jugement attaqué 
a formellement violé le paragraphe 13 dudit article, lequel ne sanctionne 
par des peines de simple police que les réglements légalement faits : — 
par ces motifs, et attendu que le fait qui a donné lieu à la condamnation 
se trouve n’être pas un délit qualifié par la loi, et qu’il n’y a pas de par¬ 
tie civile en cause, casse et annule, sans renvoi, le jugement du tribunal 
de simple police de Villeneuve-l’Archevêque, du 21 juin 1872, tant dans 
l’intérêt de la loi, que dans l’intérêt du condamné ; — ordonne, etc.; — 
ainsi jugé et prononcé. 

Du 31 juill. 1873. — C. de cass. «— M. Guy ho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9565. 

PHARMACIE. — 1° DROGUE SIMPLE., — 2° HUILE DE FOIE DE MORUE. 

f 

1° La législation sur la pharmacie interdit aux droguistes et épiciers la 
vente à la dose médicinale , non-seulement des substances exclusivement 
propres à servir de remède , mais encore des substances autres employées 
tantôt à titre de remède, tantôt par d'autres usages , par exemple l’huile de 
foie de morue . 

2° S’il est vrai que la loi ne punisse la vente des drogues par les épiciers et 
droguistes , qu’autant qu’elle a lieu au poids médicinal , il faut entendre 
par là la livraison en vue d’un emploi curatif. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, pris d’une prétendue 
violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué 
aurait omis de motiver le rejet d’un moyen présenté par la défense et 
tendant à faire considérer l’huile de foie de morue comme un aliment 
calorifique : — attendu que l’allégation de la qualité alimentaire de ce 
produit ne constituait pas un chef particulier de conclusions, mais un 
simple argument à l’appui de la thèse qui consistait à prétendre que la- 
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dite huile n’est pas une substance uniquement médicamenteuse; — 
attendu que, si les juges sont tenus de motiver leurs décisions, cette 
obligation ne va pas jusqu’à les astreindre à répondre par des motifs 
spéciaux et distincts à chacun des arguments des parties : — attendu, au 
surplus, que l’arrêt n’a aucunement contesté les propriétés et destina¬ 
tions multiples de l’huile de foie de morue, mais les a, au contraire, for¬ 
mellement reconnues, et a donné raison sur ce point aux allégations de la 
défense ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation prétendue des 
art. 33 et 36 de la loi du 21 germinal an XI, en ce que l’expression de 
drogues simples ne s’appliquerait qu’aux produits exclusivement employés 
comme médicaments ; — attendu que les articles 33 et 36 de la loi du 
21 germinal an XI sont conçus en termes généraux et ne font aucune 
distinction entre telle catégorie de drogues simples ou telle autre ; — qu’on 
ne comprendrait pas, d’ailleurs, pourquoi le législateur, s’il n’eût eu en 
vue que les substances exclusivement propres à servir de remède, eût 
autorisé les droguistes et les épiciers à en faire le commerce en gros, 
alors qu’il jugeait utile de leur en défendre le débit par menues quan¬ 
tités;— que cette autorisation, d’une part, et cette prohibition, de l’autre, 
ne s’expliquent qu’à l’égard des drogues qui réunissent à leurs propriétés 
médicamenteuses des propriétés étrangères à l’action curative, et qui, 
par suite, sont demandées tantôt à titre de remède, tantôt pour d’autres 
usages; — attendu qu’il appartient au juge du fait d’apprécier si une 
substance est communément employée comme médicament; — que 
l’arrêt attaqué, ayant expressément reconnu cet emploi à l’huile de foie 
de morue, a été fondé, par cela, à considérer le commerce de cette ma¬ 
tière comme régi par les articles de loi sus-visés ; — sur le troisième 
moyen, pris d’une autre violation alléguée des mêmes dispositions, en ce 
qu’elles ne punissaient les droguistes et épiciers pour débit de drogues 
simples qu’autant que ce débit a eu lieu au poids médicinal ; — attendu 
que les art. 33 et 36 de la loi du 21 germinal an XI, en employant cette 
expression, ne lui ont pas attribué un sens limitatif; — qu’en effet, les 
dispositions dont il s’agit ont été empruntées à la déclaration royale de 
1777, laquelle, dans son préambule, en avait expliqué les motifs par le 
danger qui pouvait résulter du débit médicinal s’il restait confié à des 
,marchands qui, jusqu’alors, avaient été autorisés à vendre les substances 
entrantes au corps humain sans être obligés d’en connaître les pro¬ 
priétés; — attendu qu’en présence de ce motif et de ce but de la prohi¬ 
bition, cellerci doit être appliquée toutes les fois qu’il y a débit médi¬ 
cinal, c’est-à-dire livraison en vue d’un emploi curatif nettement carac¬ 
térisé et démontré par les circonstances ; — attendu, en fait, que des 
constatations de l’arrêt attaqué et du jugement dont il s’est approprié les 
motifs il ressort que l’huile de foie de morue, telle que la débitait la de¬ 
manderesse, était destinée à un emploi indubitablement et même exclu¬ 
sivement médicinal; — que c’est donc à bon droit que ce débit a été 
considéré par ledit arrêt comme tombant sous l’atteinte des dispositions 
pénales dont il a été fait application ; — en ce qui touche le chef du 
pourvoi relatif aux dragées ; — attendu que l’arrêt, ayant reconnu à 
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l’huile de foie de morue le caractère de médicament, a été, par voie de 
conséquence, pleinement autorisé à qualifier de remède secret une com¬ 
position dont ladite substance est l’un des éléments, et qui est préparée 
à l’aide d’un procédé particulier, étranger aux indications des formu¬ 
laires officiels, et non acquis ni publié par le Gouvernement; — par ces 
motifs, rejette, etc. 

Du 26 juill. 1873. — C. de cass. — M. Pierrey, cons. rapp. 
— M. Babinet, av. gén. — M 08 Larnac et Bozérian, av. 


arrêt (2 e Espèce). 

La Coür ; — Vu le mémoire du procureur général près la cour d’appel i 

de Douai ; — sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation de 
l’art. 5 de la déclaration royale du 25 avril 1777, et de l’article 33 de 
la loi du 21 germinal an XI : — attendu que ledit article 5 porte, en subs- ' 

tance, que « les épiciers continueront d’avoir le droit et faculté de faire 
t le commerce eu gros des drogues simples, sans qu’ils puissent en vendre 
et débiter au poids médicinal, mais seulement au poids de commerce; » 

— que l’art. 33 de la loi du 21 germinal an XI, parlant à la fois des 
épiciers et des droguistes, a édicté, à son tour, « qu’ils pourront continuer i 

de faire le commerce en gros des drogues simples, sans pouvoir néan- I 

moins en débiter aucune au poids médicinal ; » — attendu qu’il appartient 
au juge du fait d’apprécier si une substance simple a le caractère de < 

drogue, c’est-à-dire si elle est communément employée comme médi- • 
cament ;—attendu que l’arrêt attaqué a formellement reconnu ce carac¬ 
tère à l’huile de foie de morue, en disant qu’elle est du nombre des sub¬ 
stances qui s’emploient dans la pratique de l’art de guérir, et en déclarant 
qu’elle est mentionnée comme telle dans le codex officiel; — attendu que, I 

malgré ces constatations de fait, ledit arrêt a refusé de voir dans cette sub- i: 

stance une des drogues simples dont le débit est régi par les dispositions de i 

loi susvisées;—attendu que, pour décider ainsi, il s’est à tort appuyé sur le i 

motif que l’huile dont il s’agit ne figure pas dans le tableau des drogues sim- ^ 

pies annexé à l’ordonnance,du 20 septembre 1820;—attendu, en effet, qué f 

cette ordonnance n’a eu qu’un objet purement fiscal, celui de réglemen- I 

ter l’application de l’art. 17 de la loi du 23 juil. précédent, relative à la - 

fixation du budget des recettes de 1820, et portant, dans ledit article, \ 

exemption du paiement des droits de visite au profit des épiciers non i 

droguistes chez lesquels il ne serait pas trouvé de drogues appartenant à 
l’art de la pharmacie ; — attendu, d’autre part, qu’une nomenclature de | 
l’espèce de celle dont il est question n’a pu avoir pour effet d’exclure ô 

par avance de la classe des drogues médicinales les substances auxquelles 
les découvertes ultérieures de la science viendraient à reconnaître, 
ainsi qu’il est arrivé pour l’huile de foie de morue, des propriétés et une 
utilité curatives ; — attendu donc que, en statuant ainsi qu’il l’a fait, 
l’arrêt attaqué a faussement interprété et expressément violé les art. 5 de 
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la déclaration de 1717 et 33 de la loi de germinal an XI : — par ces 
motifs, cassé et annule. 

Du 26 juill. 1873. — C. de cass. — M. Pierrey, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9566. 

ESCROQUERIE. — 1° JUGEMENT. — ÉNONCIATION DES FAITS. — NÉCESSITÉ. 

— 2° FAUSSE QUALITÉ. — INDICATION. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

1° La déclaration par un arrêt qu'il résulte de Vinstruction et des débats 
que les inculpés se sont rendus coupables des faits d'escroquerie que la pré¬ 
vention leur impute est insuffisante pour justifier la condamnation, car elle 
ne permet pas à la Cour de cassation d'apprécier la qualification du fait . 

2° L'arrêt qui indique qu'une qualité indiquée par un prévenu d'escroque¬ 
rie a été prouvée ou qu'il a été employé des manœuvres sans spécifier la faus¬ 
seté de cette qualité ou la nature des manœuvres , est entachée de défaut de 
motifs . 


arrêt (Chrodegand). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 195 
du C. d’inst. erim., 7 de la loi du 20 avril 1810, et de la fausse applica¬ 
tion de l’art. 405 du C. pén. ; — vu lesdits articles; — en ce qui touche 
Vergnes : — attendu que l’arrêt attaqué se borne, sans désigner même 
nommément le prévenu, à déclarer, en termes généraux, « qu’il résulte 
de l’information et des débats que les inculpés se sont rendus coupables 
des faits d’escroquerie que la prévention leur impute; «—attendu qu’en 
toute matière, et plus spécialement dans une poursuite d’escroquerie 
où la loi a défini les caractères légaux du délit, l’énonciation des faits 
est indispensable pour que la qualification en puisse être contrôlée par 
la Cour de cassation ; — attendu^qu’il ne peut être suppléé à cette énon¬ 
ciation par une vague référence aux faits résultant de l’instruction et 
des débats; — attendu, d’autre part, qu’en l’absence de tous motifs 
qui lui soient propres, l’arrêt n’a point adopté ceux donnés par les pre¬ 
miers juges à l'appui de leur décision, dont il se borne à confirmer le 
dispositif; qu’il ne peut donc trouver son complément dans les considé¬ 
rants du jugement de première instance ; que la condamnation pronon¬ 
cée contre le prévenu ne se trouve ainsi justifiée par aucun motif appré¬ 
ciable, et que sous ce rapport, l’arrêt ne satisfait ni aux prescriptions de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, ni aux dispositions de l’art. 405 précité 
du C. pén. ; — en ce qui touche Chrodegand : — attendu que, pas plus à 
l’égard de ce prévenu qu’à l’égard de l’inculpé Vergnes, l'arrêt dénoncé 
n’a adopté les motifs du jugement de première instance ; qu’il déclare 
seulement : 1° que Chrodegand s’est servi de Gasc, dont il connaissait 
l’insolvabilité, pour faire, avec le concours de Coste, une commande de 
pâtes alimentaires au sieur Duperret ; 2° qu’il a écrit sous le nom et du 
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consentement de Ga9C, par lui qualifié de boucher-épicier, deux lettres 
au sieur Doulat, charcutier, pour en obtenir un envoi de comestibles, et 
qu’à l’aide de ces manœuvres Chrodegand a fait expédier les marchan¬ 
dises ci-dessus spécifiées, dont le prix est resté impayé en tout ou en 
partie ; — attendu qu’il ne résulte d’aucune de ces énonciations que la 
qualification de boucher-épicier, donnée par Chrodegand à Gasc, dont 
la profession est celle de boucher, d’après les qualités de l’arrêt même, 
constituât l’attribution ou l’usage d’une fausse qualité attendu, d’autre 
part, que, si Chrodegand connaissait l’insolvabilité de Gasc, l’arrêt atta¬ 
qué ne dit pas qu’il ait présenté ce dernier aux fournisseurs avec les¬ 
quels il l’a mis en rapport, comme offrant des garanties de solvabilité; 
qu’il ne s’explique pas davantage sur le caractère des manœuvres em¬ 
ployées par le prévenu, et qu’à défaut de constatation à cet égard il est 
impossible à la Cour de cassation de reconnaître si ces manœuvres réu¬ 
nissent les caractères constitutifs du délit d’escroquerie ; que, dès lors, 
sur ce chef comme sur le précédent, l’arrêt doit être invalidé pour 
défauts de motifs; — sur le second moyen, commun aux deux prévenus, 
et pris de la violation de l’art. 55 du C. pén., en ce que les demandeurs 
auraient, à tort, été condamnés solidairement aux frais ; — attendu que 
l’art. 55 prérappelé n’autorise la condamnation solidaire aux frais qu’à 
l’égard des individus condamnés pour un même crime ou pour un 
même délit; — attendu qu’il s’agissait, dans la cause, de faits d’escro¬ 
querie distincts par le temps, le lieu et la diversité des personnes au 
préjudice desquelles ils ont été commis ; que ni l’arrêt ni le jugement 
n’ont déclaré les demandeurs coauteurs ou complices de ces mêmes 
délits; — attendu, dès lors, qu’en confirmant le dispositif du jugement 
de première instance, qui met solidairement les frais à la charge des 
demandeurs, l’arrêt dénoncé a faussement appliqué l’article précité du 
C. pén., et encouru, sous ce nouveau rapport* la censure de la Cour de 
cassation ; — par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la cour d’appel 
de Montpellier, chambre correctionnelle, en date du 12 mai dernier ; — 
et, pour être statué conformément à la loi sur la prévention, renvoie les 
inculpés, en l’état où ils se trouvent, et les pièces du procès devant la 
cour d’appel de Nîmes, chambre correctionnelle, à ce spécialement dé¬ 
terminée par délibération prise en chambre du conseil; — ainsi fait et 
prononcé, etc. 

Du 17 juill. 1873. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Çhambareaud, av. 

art. 9567. 

1° CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — APPEL. — PARTIE CIVILE. — CONDAM¬ 
NATION. — 2° CASSATION. — ANNULATION. — JUGEMENT. — MAINTIEN. 

1 ° Les contributions indirectes étant assimilées aux parties civiles, sur le 
seul appel de l’administration , la peine ne peut être aggravée. 
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2° Dans le cas où la Cour de cassation annule un arrêt de Cour , parce 
quelle n’avait pas le droit de modifier le jugement, ce dernier revit et il n*y 
a pas lieu à renvoi devant une autre Cour . 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 2, § 3, et 6 de 
la loi du 30 mai 1851, en ce qu’en condamnant Jean Ventach à 100 francs 
d’amende au profit de l’administration des contributions indirectes, 
en vertu des art. 115, 116 et 122 de la loi du 25 mars 1817, pour avoir 
pris, dans la voiture publique qu’il conduit, un nombre de voyageurs 
supérieur à celui qu’il avait déclaré, la cour d’appel d’Agen, chambre 
correctionnelle, l’a exonéré de l’amende de 16 francs prononcée contre 
lui par le tribunal de Gourdon, en vertu de ladite loi du 30 mai 1851, 
à raison du même fait : — attendu que Jean Ventach a été cité devant 
le tribunal correctionnel de Gourdon par l’administration des contribu¬ 
tions indirectes, pour se voir condamner à une amende de 100 à 1,000 
francs, en vertu des articles précités de la loi de 1 817, pour avoir trans¬ 
porté onze voyageurs dans une voiture publique déclarée seulement 
pour six; que la citation ajoutait : « sans préjudice des peines qui pour¬ 
raient être encourues en raison de toutes autres contraventions résul¬ 
tant soit du procès-verbal, soit de l'instruction ; » —que, par jugement 
du 6 janvier 1873, Ventach a été condamné à 16 francs d’amende en 
vertu des articles précités, et de l’art. 14 de la loi de 1851, que le tribu¬ 
nal avait mal à propos déclarée abrogative de la loi de 1817 ; — attendu 
que Ventach et le ministère public n’ont pas interjeté appel de ce juge¬ 
ment; mais qu’il en a été autrement de l’administration des contributions 
indirectes, qui a saisi la cour de l’applicabilité de la loi de 1817; — atten¬ 
du que la cour d’appel d’Agen a reconnu, à bon droit, par l’arrêt attaqué, 
que l’art. 122 de la loi de 1817 n'avait pas été abrogé par la loi de 1851, 
et que les dispositions répressives de ces deux lois étaient susceptibles 
d’être appliquées cumulativement, l’une au point de vue fiscal dans l’in¬ 
térêt de l’administration comme partie civile, l’autre au point de vue 
général de la répression comme mesure de protection pour la sûreté des 
voyageurs ; — attendu que la cour, en allouant à l’administration ses 
conclusions, et en condamnant Ventach à 100 francs d’amende en vertu 
de la loi cle 1817, l’a déchargé de l’amende de 16 francs prononcée contre 
lui par le tribunal de Gourdon, en vertu de la loi de 1851, par le motif 
qu’il n’avait pas été cité pour avoir contrevenu à cette loi ; —attendu que 
l’administration des contributions indirectes est assimilée aux parties 
civiles par l’art. 158 du décret du 18 juin 1811 ; — attendu que, d’après 
l’art. 182 du G. d’inst. crim., le tribunal correctionnel est saisi par la 
citation donnée directement au prévenu par la partie civile; que, dès 
lors, par le sei^l effet de la citation, le prévenu encourt l’application de 
toutes les dispositions répressives applicables au fait pour lequel il a été 
cité, comme il est passible des dommages-intérêts auxquels ce fait peut 
donner lieu ; que c’est donc à tort que la cour d’Agen a invoqué le défaut 
de citation de la part du ministère public pour exonérer Ventach de l’a- 
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mende prononcée contre lui par le tribunal de Gourdon, en vertu de la 
loi du 30 mai 1851 ; — attendu, d’ailleurs, que l'administration des con¬ 
tributions indirectes avait seule interjeté appel du jugement du tribunal 
de Gourdon dans la mesure de ses intérêts, et que, faute d'appel du mi¬ 
nistère public ou du prévenu, la cour d’Agen n'était pas saisie de la 
question relative à l’application de la loi de 1851; — casse et annule, 
sans renvoi, l’arrêt de la cour d’Agen, chambre correctionnelle, du 
26 mars 1873, en ce qu’il exonère Jean Ventach de l'amende de 16 francs 
prononcée contre lui par le tribunal correctionnel de Gourdon, en vertu 
des art. 2, § 3, 3 et 6 de la loi du 30 mai 1851 ; dit que cette disposition 
conservera toute son autorité comme résultant d'un jugement définitif 
en ce point, et qu’il en sera de même de la disposition de l'arrêt atta¬ 
qué qui condamne Ventach à 100 francs d'amende au profit de l'admi¬ 
nistration des contributions indirectes; — ordonne, etc. — ainsi jugé et 
prononcé, etc. 

Du 11 juill. 1873. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9568. 

ADULTÈRE. — RÉCONCILIATION. — COMPLICE. 

La réconciliation des époux , survenue avant la condamnation définitive du 
complice, éteint Vaction publique même à Végard de ce dernier K 


arrêt (Chevallier). 

La Cour ; — Considérant qu’il résulte des documents du procès, qu’Al- 
bat (Eugène), mari de la femme Albat (Clémence Leloup), condamnée 
le 14 mai 1873 à six mois de prison pour adultère, a pardonné à sa femme, 
par lettre du 14 mai 1873, et a consenti à la reprendre; — considérant 
que ce pardon équivaut à un désistement, et que ce désistement, inter¬ 
venu au cours de l'instruction et avant l’arrêt de la Cour, doit profiter 
au complice ; — considérant que l’action publique étant éteinte depuis 
le 14 mai 1873, par suite du désistement du sieur Albat, c'est à bon droit 
que Chevallier a interjeté appel du jugement, pour se faire relever de la 
condamnation prononcée contre lui ; — par ces motifs, dit que, par suite 
du désistement du mari, l’action est éteinte ; en conséquence, renvoie 
Chevallier des fins de la plainte, etc. 

Du 13 juin 1873. — C. de Paris, ch. corr. — M. Rohault de 
Fleury, prés. — M. d’Herbelot, av. gén.— M e Trolley (Je Rocques, av. 


1. V. J. er., art. 9146. Il en est de même du décès de l’époux accusé 
d'adultère. (Cass., 8 juin 1872 ; /. er., art. 9380.) 
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art. 9569. 

CHOSE JUGÉE. — NON BIS IN IDEM. — CRIME COMMIS EN FRANCE. — 
ÉTRANGER. — JUGEMENT ÉTRANGER. 

La maxime non bis in idem ne s'oppose pas à ce qu'un étranger 7 qui à 
commis un crime en France , et qui a été condamné en pays étranger , soit à 
nouveau poursuivi et condamné. Peu importe que le crime ait été dénoncé aux 
autorités étrangères L 

ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur l’exception de chose jugée proposée par l’ac¬ 
cusé ; — considérant que des faits reconnus constants par le jury, il ré¬ 
sulte que Coulon (Pierre-Joseph-Ernest), est convaincu de s’être rendu 
coupable : — 1° d’avoir, à Tourcoing, en 1869, antérieurement au 9 mars 
de ladite année, soustrait frauduleusement une certaine quantité de laine 
au préjudice du sieur Motte (Jean-Baptiste), filateur, avec la circonstance 
aggravante d’effraction intérieure dans un enclos; — 2° d’avoir, le 9 ou 
le 10 mars 1869, au même lieu, soustrait frauduleusement une certaine 
quantité de laine au préjudice du sieur Motte (Jean-Baptiste), filateur à 
Tourcoing, avec la circonstance aggravante d’effraction extérieure dans 
un enclos ; — considérant que le jury a déclaré qu’il existait des circons¬ 
tances atténuantes en faveur de l’accusé ; — considérant qu’à la vérité 
Coulon Belge d’origine, reconnu coupable, avec circonstances atté¬ 
nuantes, des mêmes faits identiquement qualifiés, a été, le 12 février 
1870, condamné par le Conseil de guerre d’Anvers à trôis années d’em¬ 
prisonnement, et qu’il a subi cette peine suivant le mode fixé par la lé¬ 
gislation belge ; — considérant, néanmoins, qu’il appartient encore à la 
Cour d’assises du Nord de prononcer une condamnation contre Coulon, 
déclaré aujourd’hui coupable par le verdict du jury; — qu’en effet, 
l’art. 3, C. civ., en édictant que les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui habitent le territoire, consacre le principe de la souverai¬ 
neté territoriale et le droit pour la justice française de poursuivre dans 
un intérêt d’ordre public tout crime commis en France, quelle que soit 
la nationalité du délinquant, et quelque satisfaction pénale que ce dé¬ 
linquant ait d’ailleurs pu précédemment donner à l’occasion du crime à 
son pays d’origine; — considérant que si la maxime non bis in idem ne 
permet pas qu’un accusé soit deux fois jugé et deux fois condamné pour 
un même fait, cette maxime ne s’applique qu’aux décidions judiciaires 
et aux condamnations émanées de la même souveraineté ; — considé¬ 
rant qu’à tort on voudrait tout au moins, dans la cause, faire fléchir le 
principe de la souveraineté territoriale française devant la chose jugée à 


1. V. J. cr., art. 9031, 7420, 7397, etc. 
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l’étranger, en s’appuyant sur l’importance de la condamnation prononcée 
en Belgique, pour établir que la justice française est sans intérêt à punir, 
et en se basant sur l’avis du crime officiellement donné par la France au 
gouvernement belge pour refuser à la Cour d’assises le droit d’appliquer 
une peine; — considérant, en elîet, que la condamnation prononcée à 
Anvers est loin d’atteindre l’étendue de répression que le Code pénal 
français permet d’appliquer à l’accusé reconnu coupable, même avec 
des circonstances atténuantes ; — considérant, d’un autre côté, que l’avis 
officiel donné à la Belgique par le procureur général à la Cour d’appel 
de Douai, du crime commis en France par Coulon, ne saurait constituer 
ni une transmission directe, ni une délégation implicite du droit terri¬ 
torial de punir faite par la souveraineté française au gouvernement belge; 
qu’il ne saurait davantage être considéré comme une renonciation à 
exercer toute poursuite ultérieure en France et d’y requérir toute con¬ 
damnation ; — que cet avis n’est, en réalité, qu’une simple indication 
transmise à une puissance étrangère, pour qu’elle puisse punir chez 
elle, dans son propre intérêt, conformément aux lois de son pays, le 
regnicole qui a commis un crime en France ; que cet avis et la trans¬ 
mission de renseignements et de preuves n’ont pu avoir lieu que sous la 
réserve inhérente au principe général de la souveraineté territoriale; 
— par ces motifs, vu les art. 384, 381, n° 4, C. pén., condamne Cou¬ 
lon, etc. 

Du 9 août 1873. — C. d’ass. du Nord. — M. Duhem, prés. - 
M. Bagnéris, av. gén. — M e Boutet, av. 


art. 9570. 

OUTRAGE. — FONCTIONNAIRE. — FONCTION. — EXERCICE. 

Un fonctionnaire est dans l’exercice de ses fonctions lorsque , requis de 
faire un acte qu’on lui demande , il constate son incompétence . jIusm l'ou¬ 
trage à lui adressé doit-il être considéré comme adressé dans l’exercice de 
ses fonctions . 

arrêt (Peyronnard). 

La Cour ; — Attendu qu’un fonctionnaire, officier de police judiciaire, 
ou non, un agent de la force publique, un citoyen, chargé d’un mini 9 * 
tère de service public, est dans l’exercice même de ses fonctions lors¬ 
que, sollicité de faire un acte qu’on lui demande, ou qu’on exige de lui 
en sa qualité, il constate son incompétence et déclare s’abstenir défaire 
cet acte qu’il considère comme n’étant pas de son ressort, ou de sou 
service ; que si dès lors il est injurié ou insulté à l’occasion de ce refus, 
il est outragé à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, dans le sens de 
l’art. 224, C. pén.; — attendu que c’est dans ce cas que se trouvait le 
garde champêtre de la commune de Saint-Egrève, lorsqu’il a été ioju^ 
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et par conséquent outragé par les paroles que les premiers juges ont re¬ 
connu avoir été prononcées par le prévenu Peyronnard et qu’ils ont ré¬ 
primées par l’application des dispositions de l’art. 224 du C. pén., essen¬ 
tiellement applicables à la cause; — adoptant aussi les motifs exprimés 
par les premiers juges, et leur décision, — la Cour confirme le jugement 
de Grenoble du 14 juin 1873. 

Du 18 juill. 1873. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Gautier, 
prés. — M. Debanne, av. gén. — M e Gariel, av. 


art. 9571. 

COLPORTAGE. — JOURNAUX. — PORTEURS OU DISTRIBUTEURS. — ABONNÉS. 
— VOIE PUBLIQUE. — INTERDICTION. — AUTORISATION. 

L’art. 6 de la loi du 27 juill . 1849 s’applique-t-il aux porteurs d’écrits ou 
journaux chargés par les éditeurs, libraires ou propriétaires de les remettre 
à leurs souscripteurs ou abonnés, tout aussi bien qu’aux colporteurs qui les 
vendent et distribuent sur la voie publique , les uns et les autres doivent-ils 
être pourvus d’une autorisation? (L. du 27 juill. 1849, art. 6.) 


arrêt (Min. publ. c. femme Delmas). 

La Cour ; —Attendu en fait qu’il résulte de l'information et des débats 
devant la Cour que la prévenue a été trouvée, le 14 sept, dernier, dans 
• une des rues de la ville de Toulouse, portant ostensiblement neuf exem¬ 
plaires du journal la Dépêche; que ces divers exemplaires étaient pourvus 
d’une bande sur laquelle étaient écrits les noms des abonnés chez les¬ 
quels elle se proposait de les distribuer; — attendu que par arrêté de 
M. le préfet de la Haute-Garonne, en date du 6 sept, précédent, la vente 
et le colportage de la Dépêche avaient été interdits dans les gares et sur 
la voie publique, dans toute l’étendue du département, à dater du mardi 
suivant 9 sept.; que la prévenue n’ignorait ni l’existence de cet arrêté, 
dûment notifié à Siroen, imprimeur et directeur du journal, ni la clause 
formelle qui interdisait le colportage en même temps que la vente, puis¬ 
qu’elle a reconnu elle-même qu’elle s’était abstenue, en vertu de cette 
clause, bien qu’elle fût pourvue d’une autorisation antérieure, de vendre 
ou de distribuer un seul numéro du journal depuis le 9 sept., date de 
l’interdiction prononcée par M. le préfet ; — qu’en cet état, il y a lieu 
d’apprécier si les faits constatés à sa charge le 14 sept, dernier, consti¬ 
tuent une contravention à l’art. 6 de la loi du 17 juill. 1849; — attendu 
que les dispositions de cet article sont générales et absolues ; qu’elles 
s’appliquent sans distinction à tous les agissements qui v dans le sens 
grammatical et juridique de l’expression, peuvent être considérés comme 
une distribution, d’écrits, gravures et journaux, faite sans autorisation à 
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des destinataires quels qu’ils soient; que le caractère ou la qualité de ces 
destinataires ne saurait, en présence des termes explicites de la loi, qui 
ne permettent pas d’établir des catégories dans les faits de distribution, 
exercer aucune influence sur la qualification des actes qu’elle prévoit et 
punit; — attendu d’ailleurs que cette interprétation de la loi ne porte 
aucune atteinte aux droits consacrés au profit des libraires par la légis¬ 
lation spéciale qui les régit; qu’ils conservent la faculté de vendre à do¬ 
micile les livres et écrits qui se rattachent à leur industrie, et de satis¬ 
faire à tous leurs engagements vis-à-vis de leurs souscripteurs ou abonnés, 
en employant des agents pourvus d’une autorisation régulière;—attendu 
que le 14 sept dernier la femme Delmas n’était pas dans ces conditions, 
puisque l’arrêté de M. le préfet de la Haute-Garonne avait implicitement 
et même explicitement révoqué l’autorisation dont elle était antérieu¬ 
rement pourvue; qu’en colportant ledit jour sur la voie publique pour 
les distribuer à des abonnés plusieurs numéros du journal la Dépêche , 
elle a'contrevenu aux dispositions de l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, et 
qu’il y a lieu dès lors d’accueillir l’appel du ministère public et de ré¬ 
former le jugement du tribunal de Toulouse qui prononce le relaxe; — 
attendu néanmoins qu’il existe des circonstances atténuantes; — par ces 
motifs, la Cour disant droit sur l’appel relevé par le ministère public en¬ 
vers le jugement du tribunal de Toulouse du 11 oct. 1873, réformant le¬ 
dit jugement, déclare Marie Donnadieu, épouse Delmas, atteinte et con¬ 
vaincue d’avoir, le 14 sept, dernier, colporté et distribué sans autorisation 
le journal la Dépêche , dont la vente et le colportage étaient interdits sur 
la voie publique par l’arrêté de M. le préfet de la Haute-Garonne, en date 
du 6 sept, précédent, contravention prévue et punie par l’art. 6 de la loi 
du 27 juill. 1849; dit^qu’il existe en sa faveur des circonstances atté¬ 
nuantes ; — en réparation de quoi la condamne à 25 fr. d’amende. 

Du 22 nov. 1873. — C. de Toulouse, 3 e ch. — M. Tourné, prés. — 
M. Amilhau, cons. rapp. — M. Lacointa, av. gén. — M e Cousin, av. 

Observations. — L’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 porte : Tous 
distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, gravures et 
lithographies, devront être pourvus d’une autorisation qui leur sera 
délivrée pour le département de la Seine par le préfet de police, et 
pour les autres départements par les préfets. Les autorisations pour¬ 
ront toujours être retirées par les autorités qui les auront délivrées. 
Les contrevenants seront condamnés, par les tribunaux correctionnels, 
à un emprisonnement d’un mois à six mois et à une amende de 25 fr. 
à 500 fr., sans préjudice des poursuites qui pourraient être dirigées 
pour crimes ou délits, soit contre les auteurs ou éditeurs de ces écrits, 
soit contre les distributeurs ou colporteurs eux-mêmes. Tel est le 
texte qui prohibe le colportage des livres et écrits. Cette loi n’est ve¬ 
nue qu’après une série de dispositions par lesquelles on avait cherché 
% arrêter le colportage des livres dangereux. , 
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Le règlement de 1723 considérait le colportage comme une partici¬ 
pation au commerce de la librairie. Le colporteur était porteur d’un 
brevet comme le libraire* 

La loi du 17 mars 1791 ayant proclamé la liberté de l’industrie, et 
celle du 6 fructidor an 1Y ayant déclaré que tout individu patenté 
pouvait faire son commerce dans toute la France, le colportage est 
devenu une profession libre. Le décret du 5 février 1810 et la loi du 
21 octobre 1814 n’ont posé aucune règle spéciale pour les colporteurs. 
La jurisprudence résolut la difficulté par une distinction. L’ordon¬ 
nance de 1723 (art. 72) interdisait le colportage des livres et ne per¬ 
mettait que celui « des édits, déclarations, ordonnances, arrêts ou 
autres mandements de justice dont la publication avait été ordonnée, 
des almanachs et des tarifs, comme aussi des petits livres qui ne pas¬ 
seront huit feuilles, brochés et reliés à la corde. » On décida que le 
colportage des ouvrages de ce genre était libre et que le colportage 
des livres proprement dit tombait sous l’application de la loi de 1814 
(Cass., 10 nov. 1826 et 3 màrs 1827; Cass, réunies, 7 nov. 1836, 7 nov. 
1844 et 13 fév. 1845; J. cr., art. 1830 et 3697). Diverses tentatives fu¬ 
rent faites pour modifier cet état de chose. Le Code pénal d’ailleurs 
ne contenait aucune disposition précise contre les colporteurs. 11 
se bornait à punir les afficheurs et crieurs (art. 283, 290 et 475, 
n° 13). 

Une première loi fut votée en 1830 (20 déc.). Elle exigeait de tout 
distributeur d’écrits et d’imprimés la nécessité d’une déclaration de¬ 
vant l’autorité municipale. Mais elle ne s’appliquait qu’à la distribu¬ 
tion sur la voie publique. 

La loi du 16 février 1834 est allée plus loin. Elle a exigé pour le 
même fait non plus une déclaration, mais une autorisation. 11 ne 
s'agissait encore que des vendeurs et crieurs sur la voie publique. 
Enfin est venue la loi du 27 juillet 1849, qui a été faite en vue du col¬ 
portage sous toutes ses formes. 

Ce texte est fort vague dans ses termes. Aussi a-t-il donné lieu à de 
grandes divergences d’interprétations. Certaines Cours lui ont donné 
une extension exagérée tandis que d’autres le restreignaient dans de 
trop étroites limites. Ainsi la Cour de Rennes, dans un arrêt du 5 sept. 
1862 (J. cr., art. 7490), avait décidé que l’individu qui, accidentelle¬ 
ment, distribue un écrit, n’est pas un colporteur dans le sens de la 
loi de 1849. Tandis qu’un arrêt de la Cour de Colmar, du 15 février 

1859 (J. cr., art. 6801), avait décidé que la loi du 27 juillet 1849 « au¬ 
torise, par la généralité de ses termes, la répression même d’un 
simple fait de distribution accidentelle. » 

La Cour de cassation a jugé, de son côté, par un arrêt du 17 août 

1860 (J. cr., ait. 7128), que la distribution d’écrits, sans autorisation, 
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quoiqu’elle soit faite par l’auteur lui-même et d’une manière res¬ 
treinte, est une contravention atteinte par l’art. 6 de la loi du 27 juil¬ 
let 1849. Mais il en serait autrement s’il n’y avait eu que communi¬ 
cation particulière par bienveillance ou déférence même à plusieurs 
personnes (Y. aussi arrêts des 7 mars 1863, 4 janvier 1854 et 29 avril 
1859, art. 7646, 5723 et 6857). On voit quelles ont été, sur ce point, 
les difficultés. 

De même pour la distribution des bulletins de vote. Était-elle ou 
n’était-elle pas soumise à la loi sur le colportage ? Les divergences 
ont été fort grandes (V. aussi 4 juin 1862; J. cr., art. 7447). On voit 
combien la question est délicate et combien d’hésitations se sont pro¬ 
duites (V. J. cr., art. 7646, 7613, 7490, 7446, 7444, 7128, 6801, 6719, 
6678, 6362, 6320, 6184, 6043, 5930, 5723, 5297, 5219, 4795, 4751, 
4664, 4532). 

Dans l’espèce actuelle, la difficulté provenait de deux motifs : il 
s'agissait d’une distribution d’nn journal à des abonnés ou à des per¬ 
sonnes déterminées, en vertu d’une convention antérieure. 

Or, un arrêt de la Cour de cassation, du 26 avril 1862 (J. cr., 
art. 7444), a statué en ces termes : « Attendu que l’arrêt attaqué 
constate que Micolei a remis par lui-même au domicile de plusieurs 
personnes une circulaire concernant ses intérêts privés ; que la dispo¬ 
sition de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 est générale et absolue, et 
qu’elle exclut toute distinction motivée sur le caractère de la distribu¬ 
tion non autorisée et sur la qualité de distributeur ; que si l’arrêt 
ajoute que la lettre-circulaire était cachetée et portait l’adresse des 
destinataires, il ne constate point que son envoi fût le résultat, soit 
d’une convention antérieure, soit même d’une relation personnelle 
du signataire avec les destinataires; que dans cet état, etc. » Ainsi, 
d’après cet arrêt, lorsque la distribution faite à des personnes déter¬ 
minées résulte d’une convention antérieure ou d’une relation per¬ 
sonnelle, elle échappe à la loi sur le colportage. N'était-ce pas là l’hy¬ 
pothèse sur laquelle la Cour de Toulouse avait à statuer ? 

D’ailleurs, l’arrêt ci-dessus rapporté paraît admettre que le retrait de 
l’autorisation de la vente sur la voie publique du journal lui-même 
emportait implicitement le retrait de l’autorisation de colporter. Or, 
nous sommes en matière pénale, et s’agit-il même de simple contraven¬ 
tion, il faut des textes précis et nets pour prononcer une condamnation. 

L’autorisation de vendre un journal sur la voie publique et l’auto¬ 
risation de colporter accordée à une personne déterminée ne sont pas 
la conséquence l’un de l’autre. Ce sont au contraire deux actes dis¬ 
tincts. Du moment où l'un des deux était seul expressément retiré, il 
aurait fallu pour prononcer une condamnation établir que le fait y 
rentrait expressément. 
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art. 9572. 

1° PRESSE. — DÉLIT. — JURY, -r- COMPÉTENCE. — INFRACTIONS MATÉ¬ 
RIELLES. — 2° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — ÉCRITS PRODUITS. — 

SUPPRESSION. 

1° La loi du 15 avril 1871, sur le régime de la presse, en maintenant dans 
la compétence des tribunaux les infractions purement matérielles aux lois 
sur la presse, a entendu leur attribuer la connaissance de toutes les infrac¬ 
tions qui ne supposent pas Vexamen de Vintention de l'agent ; ainsi le fait 
d'avoir publié dans un journal un article traitant de matières politiques ou 
d'économies sociales et émanant d'un individu condamné à une peine afflic¬ 
tive et infamante [art. 21 du décret du 17 fév. 1852). 

2° L'art. 1096, C. de procèd. civ., qui permet aux tribunaux de prononcer 
la suppression des mémoires produits devant eux , est applicable aux juridic¬ 
tions cort'ectionnelles l . 

La question soulevée par cet arrêt était intéressante et délicate. 11 
s’agissait d'interpréter la loi du 15 avril 1871, attribuant le jugement* 
des délits de presse au jury. Cette loi, dans son art. 2, déclare que les 
tribunaux correctionnels continueront de connaître des infractions 
purement matérielles aux lois , décrets et règlements sur la presse. Le 
pourvoi soutenait que le fait de publier dans un journal un écrit trai¬ 
tant de matières politiques ou d’économie sociale, et émanant d’un 
individu condamné à une peine afflictive et infamante ne constituait 
pas dans ce sens une infraction purement matérielle aux lois sur la 
presse. Ces infractions, disait-on, sont exclusivement celles relatives 
à la création et au mode de fonctionnement des organes périodiques 
de la presse, en un mot à la police de la presse, ce qui était indiqué 
par ces expressions : lois, décrets et règlements sur la presse . La loi 
nouvelle entendait précisément enlever au jury la connaissance de 
cerlains délits que la jurisprudence pouvait considérer comme des 
contraventions de presse. 

La Cour, dans un arrêt du 8 mai 1873, semblait en effet avoir con¬ 
firmé cette interprétation La Cour avait dit : « attendu qu’assimiler 
l’une à l'autre ces deux espèces d'infractions et les placer sur le même 
plan ce serait confondre la substance et le contenu d’un journal avec 
le mode de publication et d’existence matérielle du journal; attendu 
que toutes les fois que le législateur a été appelé à régler la compé¬ 
tence en matière de délits de la presse, il a fait une distinction entre 
les deux classes de faits dont il s’agit. » Dans l’arrêt du 16 mai 1873 


1. V. J. cr., art. 9221. 

J. cr. Novembre 1873. 
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que nous rapportons, la Cour a modifié son principe et reconnu que 
les mots infractions purement matérielles voulaient dire toutes les 
infractions qui ne supposent pas l’examen de l’intention de l’agent. 

Cette jurisprudence est-elle conforme à l’esprit et au texte de la loi. 
C’est ce que nous allons examiner brièvement. Quelles étaient la lé¬ 
gislation et la jurisprudence antérieure à la loi de 1871 aux époques 
où le jury a été appelé à statuer sur les délits de presse ? Quelle a été 
la pensée du rédacteur de la loi actuelle ? Il faut le rechercher et 
l’établir. Mais auparavant il est bon de préciser ce que l’on entend 
par délits de presse. 

Le nombre des infractions qui revêtent ce caractère est considé¬ 
rable. Il y en a de différentes sortes. Dans la discussion de la loi de 
1819, on soutint qu’ils consistaient uniquement en faits de provoca¬ 
tion, qu’ils ne devaient être réprimés qu’à ce titre, soit comme actes 
de complicité des crimes ou délits qui en auraient été l’effet, soit 
comme tentatives de faits punissables. 

C’était la théorie de M. de Serres : « Il s’agit uniquement, disait-il, 
de recueillir dans les lois pénales des actes déjà incriminés, auxquels 
la presse peut servir d’instrument et d’appliquer ces faits, lorsqu’ils 
auront été commis ou tentés par cette voie, la pénalité qui leur con¬ 
vient. » 

Cette doctrine fut combattue, et on citait le cas d’un outrage à la 
morale, d’une diffamation, d’une injure. D’après M. Chassan, les dé¬ 
lits de presse n’apportent le trouble que dans l’ordre moral ; on ne 
peut dès lors constater le préjudice matériel, représenter le corps du 
délit : « ces infractions consistent dans des manifestations qui peuvent 
être plus ou moins répréhensibles suivant les circonstances politiques, 
les principes méconnus, le danger causé et les intentions indivi¬ 
duelles. » A côté de ces délits, on plaçait alors ceux qui étaient relatifs 
à la police de la presse ; ce sont des délits que l’on a appelé contraven¬ 
tions de presse, et qui, à la différence des délits de presse proprement 
dits, ne supposent pas l’intention coupable. Les règlements qui en 
sont la source comprennent toutes les dispositions de lois relatives à 
la création et au mode de fonctionnement du journal. Mais, il faut le 
reconnaître, ces deux catégories ne comprennent pas tous les délits 
de presse. A côté se place une série de dispositions diverses qui, jus¬ 
qu’à un certain point, ne nécessitent pas la constatation de l’intention 
coupable. Ce sont des textes destinés à interdire aux journaux la pu¬ 
blication de certains actes. Ainsi, par exemple, dans la loi du 26 mai 
1819 (art. 27), nous trouvons l'infraction consistant dans la reproduc¬ 
tion d’écrits condamnés; dans la loi du 25 mars 1822 (art. 5), l’infidé¬ 
lité sans la mauvaise foi dans le compte-rendu des séances des assem¬ 
blées ou de certains tribunaux ; de même le refus d’insérer les ré- 
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ponses des personnes nommées ou désignées dans les articles de 
journaux ; nous trouvons aussi l’art. 21 du décret du 17 février 1832, 
parlant du fait d’avoir publié un écrit traitant de matière politique 
ou d’économie sociale, et émanant d’un individu condamné à une 
peine afflictive et infamante, l’art. 26 de la loi du 3 mai 1853, punis¬ 
sant la publication des actes interdits aux Consèils municipaux, etc. 

11 y en aurait beaucoup d’autres à citer. Nous nous sommes bornés à 
ceux sur lesquels la jurisprudence a eu à se prononcer. Telles sont 
les trois catégories de délits ou de contraventions qui peuvent exister.. 
A quelle juridiction appartient il de les juger? Là est la difficulté. 

Cette question est une de celles qui ont le plus préoccupé nos légis¬ 
lateurs. Bien des lois de compétence ont été faites et beaucoup d’ar¬ 
rêts ont été rendus. Leur examen éclaircira l’interprétation de la loi 
actuelle. Remontons d’abord à la loi de 1819 (26 mars). 

Les art. 13 et 14 de cette loi étaient ainsi conçus : «Art. 13. Les crimes 
et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de pu¬ 
blication seront renvoyés par la chambre des mises en accusation 
devant la Cour d’assises pour être jugés à la plus prochaine session. 
L’arrêt de renvoi sera de suite notifié au prévenu. Art. 14. Les délits 
de diffamation verbale ou d’injure verbale contre toute personne, et 
ceux de diffamation ou d’injure par une voie de publication quelcon¬ 
que contre des particuliers, seront jugés par les tribunaux de police 
correctionnelle, saufles cas attribués aux trihunaux de simple police.» 
Cette loi ne fut pas longtemps appliquée. La loi du 23 mars 1822 
rendit aux tribunaux correctionnels le jugement des délits de presse. 
Mais sa disposition fut à nouveau abrogée par la loi du 8 octobre 
1830, sur l’application du jury aux délits de presse. L’art. 1 er posait 
le principe général. * La connaissance de tous les délits commis soit 
par la voie de la presse, soit par tous les autres moyens de publica¬ 
tion énoncés en l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, est attribuée aux 
Cours d’assises. Aid. 2. Sont exceptés les cas prévus par l’art. 14 de 
Ja loi du 26 mai 1819. » Ainsi principe général du jugement des dé¬ 
lits de presse au jury. Telle est la disposition fondamentale. Mais à 
côté de ce principe, dans les lois elles-mêmes qui l’avaient posé, nous 
voyons apparaître ces exceptions qui vont faire naître des difficultés. 
Nous citerons notamment celles contenues dans les articles de la loi 
du 9 juin 1819, relative à la publication des journaux ou écrits pé¬ 
riodiques, et plus tard dans les art. 10, 11, 16, 18, 20, etc., de la loi 
du 9 septembre 1833. 

Dans ces exceptions, on spécifiait formellement certains délits dont 
les tribunaux correctionnels sont appelés spécialement à connaître. 
Nous voyons ici apparaître les délits contraventionnels spécifias par 
la loi en dehors des règles de police. 
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Cette loi de 1835 fut abrogée par le décret du 6-8 mars 1848, ainsi 
conçu : Art. 1 er . La loi du 9 septembre 1835, sur les crimes et délits, 
et contraventions de la presse et des autres moyens de publication, 
est abrogée. On retombait ainsi sous l’empire de la loi de 1819, et son 
principe fut consacré par la Constitution de 1848. Elle disait (art. 83) : 
a La connaissance de tous les délits politiques et de tous les délits 
commis par la voie de la presse, appartient exclusivement au jury. 
Les lois organiques détermineront la compétence en matière de délits 
d’injure et de diffamation contre les particuliers. (Art. 84.) Le jury 
statue seul sur les dommages-intérêts réclamés pour faits ou délits de 
presse. » 

La loi du 27-29 juillet 1849 est venue préciser ces principes un peu 
vagues. Les articles 5 à 18 attribuaient aux tribunaux correctionnels 
certaines contraventions. Cet état de chose a duré jusqu'au décret 
organique des 11-17 février 1852 sur la presse. L’art. 25 a attribué 
les délits de presse, aux tribunaux correctionnels, dans des termes 
qu’il est bon de rappeler. Seront poursuivis devant les tribunaux de 
police correctionnelle : 1° les délits commis par la voie de la presse 
ou tout autre moyen de publication mentionné dans l’art. 1 er de la 
loi du 17 mai 1819, et qui avaient été attribués par les lois antérieu¬ 
res à la compétence des Cours d’assises ; 2° les contraventions sur la 
presse prévues par les lois antérieures; 3° les délits et contraventions 
édictés par la présente loi. Depuis cette époque jusqu’à la loi de 1871, 
il n’y a plus à s’occuper du jury en matière de presse. Le jugement 
de tous ces délits appartient au tribunal correctionnel. 

Comment ces lois diverses, dont nous n’avons indiqué que les prin¬ 
cipales, ont-elles été interprétées par la jurisprudence? 

Dans toutes ces lois, il y a une distinction à faire : au jury appar¬ 
tient la connaissance des délits de presse ; au tribunal correctionnel 
celle des contraventions de presse. Mais quelle était l’étendue exacte 
de chacune de ces attributions ? C'est là ce que la jurisprudence va 
nous apprendre. % 

Le principe général, posé plusieurs fois par la Cour de cassation, a 
été de ne reconnaître le caractère de délits de presse proprement dits 
qu’à ceux qui existent dans la pensée même de l’auteur et réclament 
l’appréciation de son intention. La difficulté fut soulevée dans plu¬ 
sieurs espèces différentes, ainsi à l’occasion des circonstances atté¬ 
nuantes. Les art. 8 de la loi du 1 1 août 1848, 23 de la loi du 27 juillet 
1849, et 15 de la loi du H mai 1868, avaient en effet appliqué 
l’art. 463 du Code pénal, aux délits de presse, sans étendre cette faculté 
aux simples contraventions, dans des termes qui ont varié avec cha¬ 
cune des lois que nous venons de citer (V. Cass., 2 avril 1869; J. cr., 
art. 8832, et la dissertation, art. 8798). 
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Nous en trouvons Également l’application aux règles de la compli¬ 
cité. Les contraventions en effet ne la comportent pas, et la Cour su¬ 
prême a décidé qu’il en était ainsi pour les contraventions de presse 
(Cass., 28 janvier 1867; J. cr., art. 8435, et la dissertation, n° 8375). 

Enfin, relativement à l’excuse tirée de la bonne foi, deux arrêts de 
la Cour de cassation ont jugé, le 2 septembre 1841 et le 21 septembre 
1844, que les contraventions de presse ne l’admettaient pas. Ces deux 
arrêts se rapportent au fait d’avoir publié dans un journal non cau¬ 
tionné un article politique contrairement à l’art. 3 de la loi du 18 juil¬ 
let 18*28. 

Or, on le voit, la Cour, dans toutes ces hypothèses, a toujours suivi 
les mêmes principes. Elle a décidé que les délits de presse, propre¬ 
ment dits, pouvaient seuls recevoir l’application des règles sur les 
circonstances atténuantes, sur la complicité, sur la bonne foi. 

Pour la question de compétence, il faut remonter avant le décret 
organique de 1852, qui, attribuant exclusivement à la juridiction 
correctionnelle la connaissance des délits de presse, supprimait toute 
difficulté sur ce point. Mais aux époques oii les délits de presse étaient 
de la compétence du jury, la Cour de cassation a toujours décidé que 
la distinction précédente devait encore être appliquée ; au jury le ju¬ 
gement des délits de presse, aux tribunaux correctionnels les contra¬ 
ventions. En un mot, elle a établi la même distinction qu’elle recon¬ 
naissait pour les circonstances atténuantes et la complicité : « attendu, 
dit un arrêt du 30 mai 1851 (J. cr., art. 5141), que la poursuite des 
infractions punies de peines correctionnelles, quelle que soit la déno¬ 
mination qu’elies comportent, contraventions ou délits, ne peut être 
déférée qu'à la juridiction instituée pour appliquer ce genre de peines; 
attendu que s’il a été fait exception à cette règle par les lois des 
26 mai 1819, 8 octobre 1830 et par la Constitution de 1848, et si la 
compétence du jury a été étendue en faveur de la liberté de la presse, 
cette exception doit être renfermée dans les limites formellement 
tracées par les textes précités ; qu’elle n’est applicable qu’aux seuls 
délits commis par la voie de la presse, mais non aux faits extrinsè¬ 
ques à la teneur des écrits et constituant uniquement des infractions 
aux lois de police qui en règlent la publication » (V. Cass., 7 mars 
1851; J. cr., art. 4924, et J. cr., art. 4880, et les nombreux renvois). 

C’est en présence de cette jurisprudence qu’est intervenu le projet 
de la loi nouvelle. 

Tl fallait établir la distinction entre les délits de la compétence des 
tribunaux et ceux qui appartiendraient au jury. Le projet du gouver¬ 
nement se bornait à attribuer au jury la connaissance des délits de 
presse. Mais la Commission crut devoir spécifier d’une manière plus 
précise. Sa rédaction est devenue le texte définitif. Dans l’art. 1 er de 
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la loi, le législateur pose le principe de compétence générale, et dans 
l’art. 2 les exceptions qui sont la hase de la comj>étence correction¬ 
nelle. Les trois premières sont relatives à des faits spéciaux : délits 
contre les mœurs, diffammation contre les particuliers, injures ver¬ 
bales. On avait pensé qu’en déférant au jury les délits de presse, on 
réservait par cela même aux tribunaux la connaissance des infractions 
que la jurisprudence qualifiait de contraventions. En un mot, on re¬ 
venait h l’ancienne jurisprudence. Pour arriver à une distinction, un 
amendement fut déposé par M. Bozérian. Mais il ne fut pas adopté 
par la Commission qui, tout en le reconnaissant bien fondé, hésitait 
à se jeter dans des questions délicates. Dans son comrqentaire sur la 
loi de 1871, M. Morin a examiné ce point (V. J. cr., art. 9084). Mais'il 
nous parait utile de le préciser. A cet égard le rapport disait : « un des 
amendements présentés avait proposé de mentionner spécialement 
que les simples contraventions en matière de presse ne seraient pas 
soumises au jury. Nous avons pensé que par le seul fait que le projet 
ne mentionnait que les délits, les contraventions n’v étaient pas 
comprises et que l’amendement était superflu. Nous n’ignorons pas 
cependant que sous le dernier régime quelques faits de presse qui 
constituaient de véritables délits ont été abusivement rangés parmi 
les simples contraventions, afin que le prévenu ne pût être admis à 
s’excuser sur sa bonne foi, et pour réduire l’existence à la pure cons¬ 
tatation d’un fait matériel ; c'est une extension regrettable et que devra 
corriger la prochaine loi sur les délits de la presse (J. off., 25 avril, 
p. 751).» L’amendement de M. Bozérian était ainsi conçu : «néanmoins 
les délits de diffamation et d’injure envers les particuliers et ceux 
ayant le caractère d’infraction à la police de la presse, demeureront 
soumis à la juridiction correctionnelle. » Il fut énergiquement sou¬ 
tenu par son auteur. 

Voici comment il s’exprimait dans la discussion ; « je crois que, au 
fond, je suis complètement d’accord avec la Commission. Cependant, 
une explication me paraît nécessaire à raison des dangers qui pour¬ 
raient résulter de son silence sur le point qui me préoccupe. Voici la 
rédaction du premier amendement que j’avais proposé. Les tribunaux 
correctionnels continueront de connaître de délits ayant le caractère 
de contraventions. » M. Bozérian signale ensuite le danger que le 
rapport lui-même a reconnu dans les termes que nous avons cités et 
qui provient de l’extension donnée aux contraventions de presse par 
la jurisprudence, et il continue ainsi : « c’est précisément parce que 
je crois cette extension possible que je vous prie de vouloir bien in¬ 
sérer dans le projet de loi une explication qui la prévienne, et c’est 
parce que telle est la pensée qui m’inspire en ce moment que je vous 
demande une correction non pas prochaine mais immédiate.D’où 
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vient d’abord la difficulté? Elle naît de ce que, lorsqu’on interroge la 
loi commune, et qu’on lui demande une définition du délit ou de la 
contravention, on rencontre des définitions inacceptables en matière 
de presse et même en d’autres matières. D’après le droit commun, un 
délit est une infraction punie do peines correctionnelles, une contra¬ 
vention est une infraction punie de peines de simple police. Or, 
qu’est-il advenu, soit en matière de presse, soit en toute autre ma¬ 
tière ? 11 est advenu que lorsqu’on a voulu rechercher si tel ou tel 
fait méritait la qualification de délit ou celle de contravention, on 
s’est trouvé dans une situation difficile. En effet, d’après le droit com¬ 
mun, en matière de presse, la plupart des infractions étant punies de 
peines correctionnelles, devraient en principe être considérées comme 
de véritables délits.Appliquant ces principes à la loi qui nous oc¬ 

cupe, je demande une explication, car parmi ces faits qu’on appelle 
des délits ou contraventions ; il y en a de deux natures parfaitement 
distinctes, et il faut savoir si l’on entend réserver à la juridiction 
correctionnelle les deux catégories d’infractions dont je vais parler, 
ou si l’on entend au contraire n’en réserver qu’une seule. 

« Ainsi, en matière de presse, il y a des faits qui constituent ce que 
l’on appelle dans le langage de certaines lois des infractions et des 
délits de presse ; ce sont les mots que je rappelle dans mon amende¬ 
ment définitif, ce sont les infractions relatives à ce que j’appellerai la 
confection matérielle du journal ; par exemple, l'infraction aux lois 
du timbre et du cautionnement quand elles existaient encore, l’in¬ 
fraction à celles relatives au dépôt, à l’application du nom de l’im¬ 
primeur. Il est bien certain que, à l’égard de ces faits, nous sommes 
d’accord avec la Commission pour en réserver la connaissance aux 
tribunaux correctionnels. Mais à côté des faits de cette nature, il y en 
a d’autres parfaitement distincts, et qui, selon qu’on aurait l’esprit 
influencé par telle ou telle considération, pourraient être regardés 
soit comme délits, soit comme contraventions. D’où la conséquence, 
suivant qu’on se placera à tel ou tel point de vue, que ce sera la juridic¬ 
tion du jury ou celle de la police correctionnelle qui devra en connaître 
« Pour préciser ma pensée, permettez-moi de citer quelques exem¬ 
ples. Si j’interroge la loi du 26 mai 1819, je rencontre l'infraction 
suivante qui n’est point une infraction à la confection matérielle du 
journal lui-même, mais qui cependant, à raison de l’absence d’inten¬ 
tion, pourrait être, jusqu’à un certain point, considérée comme une 
contravention, je veux parler de l’infraction qui consiste dans la 
réimpression d’écrits déjà condamnés. » 

L’orateur cite ensuite l’infidélité sans mauvaise foi (L. du 25 mars 
1822) dans le compte-rendu d’audiences de tribunaux on de séances 
d’assemblées. 
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« 11 est vrai, dit-il, que le fait matériel peut suffire à constituer l’in¬ 
fraction; mais il n'est pas possible cependant de faire abstraction des 
circonstances dans lesquelles cette infraction s’est produite, et par- 
conséquent, quoiqu’en dise la loi, il faut rattacher cette infraction à 
la classe des délits. » 

L’orateur rappelle encore le délit de fausses nouvelles publiées 
môme de bonne foi (décr. du 17 février 1852), le refus d’insérer la 
réponse des personnes nommées et désignées dans les articles de 
journaux (L. du 25 mars 1822), l’interdiction de publier des listes de 
souscription pour acquitter des amendes résultant de condamnation 
(L. du 27 juillet 1849); puis il ajouta : « Eh bien î je demande à la 
Commission ceci, en disant dans le rapport que mon amendement 
était superflu, avez-vous entendu purement et simplement réserver 
aux tribunaux correctionnels cette nature d’infraction que je carac¬ 
térise, moi, parce que j'en trouve la définition dans certains événe¬ 
ments législatifs, d’infractions à la police de la presse? si oui, nous 
sommes d’accord et je ne discute plus. 

« Mais si au contraire vous avez entendu réserver aux tribunaux 
correctionnels, non-seulement la connaissance de ces infractions spé¬ 
ciales, mais encore les infractions de cette autre nature dont j’ai fait 
la nomenclature, dans ce cas je ne pourrais m'associer à votre pen¬ 
sée. C’est pour cela que je demande à l’assemblée de vouloir bien 
adopter mon amendement pour faire cesser cette difficulté de juris¬ 
prudence et éviter le péril que la Commission signale. C’est cette dif¬ 
ficulté et ces inconvénients que mon amendement a la prétention 
téméraire peut-être d’éviter. » 

M. Bérenger (de la Drôme), prenant ensuite la parole, s'associe à la 
pensée de l’amendement en termes qui ne précisent pas très bien sa 
pensée. 

« Le but de ce qui reste d’utile dans l’amendement d’abord proposé 
par M. Bozérian était d’insérer dans le projet de loi une disposition de 
laquelle il résultait plus clairement, que tout ce qui peut avoir le ca¬ 
ractère d’infraction à la police de la presse, tout fait pouvant être 
considéré comme délictueux, mais n’impliquant pas une infraction 
criminelle, étant une simple contravention à un règlement de police, 
fût exclu de la juridiction du jury et restât attribué à la juridiction 

correctionnelle.Cependant, Messieurs, s’il convenait à l’assemblée 

d’accueillir cet amendement, il est bien certain que sur ce point la 
Commission ne saurait s’y refuser absolument. » 

Et quelques instants après, M. Depeyre vient au nom de la Commis¬ 
sion déclarer : « la Commission ne voit aucun inconvénient à accepter 
l’amendement de M. Bozérian, et pour ma part j’y trouve un avan¬ 
tage.» Et parlant des délits contraventions et du délit de pu- 
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blieation de fausses nouvelles, en particulier il ajoute : « c’est un 
exemple et je pourrais en citer d’autres. Eh bien! il faut que les délits 
contraventionnels disparaissent et que la police correctionnelle reste 
uniquement saisie des infractions maténelles aux lois de police, il faut 
Tindiquer dans la loi aussi nettement qu’il sera possible. — Un mem¬ 
bre. — Nous sommes tous d’accord. » 

Après quelques observations de M. Vente, relativement à ce qu’il 
fallait entendre par infractions matérielles, et sur la demande de 
M. Arago, l’amendement est renvoyé à la Commission pour être 
ajouté à la loi. 

Dans la séance du lendemain, M. de Ventason, au nom de la Com¬ 
mission, vient déclarer en termes quelque peu ambigus, il est vrai, 
que la pensée de la Commission est la môme que celle des auteurs de 
l'amendement. « Un amendement plus sérieux, dit-il, est celui de 
M. Bozérian, qui demande que l’on définisse d’une manière exacte 
les délits dont la connaissance est attribuée aux tribunaux correction¬ 
nels. La pensée de M. Bozérian ne diffère point de celle de la Com¬ 
mission. Permettez-moi d’ajouter que telle est la législation de 

tous les temps. En effet, la loi de 1849, à laquelle se rattache en par¬ 
tie la proposition du Gouvernement, prévoit un certain nombre de 
contraventions relatives à la signature des journaux, aux insertions que 
le Gouvernement peut exiger, à d’autres actes encore, et l’art. 12 de 
cette loi porte d’une manière expresse que ces infractions seront ju¬ 
gées par les tribunaux correctionnels. Au reste, la rédaction que 
nous nous proposons a satisfait d’une manière complète les auteurs 
de l’amendement et ceux de nos honorables collègues qui ont pris la 
parole hier pour le soutenir. » 

.C’est après ces observations que fut adoptée la rédaction définitive 
en ces termes : « infractions purement matérielles aux lois, décrets et 
règlements sur la presse. » 11 faut avouer que ces expressions sont 
quelque peu obscures. Les mots infractions purement matérielles, 
par eux-mêmes, ne donnent pas une idée nette de la nature même 
des infractions que le législateur a eu en vue. Les mots : tous décrets 
et règlements sur la presse sont peut-être plus explicites et semblent 
plutôt indiquer les lois sur la police de la presse. 

Quoi qu'il en soit, il s’est agi d’interpréter cette disposition, et la 
Cour de cassation a décidé que par infraction purement matérielle 
aux lois, décrets et règlements sur la presse, il fallait entendre non- 
seulement les infractions aux lois de police de la presse ; mais aussi 
toutes les infractions qui pouvaient être considérées comme des délits 
contraventions. En un mot, elle a décidé que tout fait qui n’était pas 
un délit de presse proprement dit était de la compétence des tribu¬ 
naux correctionnels. Peut-être n’est-ce pas là la pensée exacte du 
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législateur qui parait, d’après la discussion que nous venons de rap¬ 
peler, avoir voulu étendre la juridiction du jury. Nous avons rap¬ 
porté précédemment un arrêt du 3 juillet 1873, qui statue sur ce 
point (V. J. cr.y art. 032!)). 

L’arrêt ci-dessous développe plus longuement la même doctrine, et 
il nous a paru utile de le rapprocher des précédents ainsi que de la 
discussion de la loi pour permettre à nos lecteurs d’en apprécier 
plus exactement la portée. 


ARRÊT. 

La Coi: r ; — Sur le moyen principal : — attendu que la législation sur 
la presse a toujours distingué entre les délits qui prennent leur, crimi¬ 
nalité* dans la moralité de l’acte et l’intention de l’agent, et les contra¬ 
ventions qui existent par le seul fait de la perpétration matérielle de 
l’acte prohibé, indépendamment de l’intention et de la bonne ou mau¬ 
vaise foi des contrevenants; — attendu que cette distinction a été consa¬ 
crée par la loi ( du 15 avril 1871 ; qu’en effet, l’art. 1 er attribue au jury la 
connaissance des délits commis par la voie de la presse, tandis que 
lart. 2 maintient la compétence des tribunaux correctionnels pour sta¬ 
tuer sur les infractions purement matérielles aux lois de la presse, c’est- 
à-dire suivant la définition donnée à l’Assemblée nationale par l’orgaue 
de la Commission, sur les infractions qui ne supposent ni l’examen de 
la moralité du fait, ni l’examen de l’intention de l’agent; — attendu que 
telle est la nature de l’infraction prévue par l’art. 24 du décret du 17 fév. 
1852, qui interdit la publication de tout article traitant de matières poli¬ 
tiques ou d’économie sociale, et émanant d’un individu condamné à une 
peine afflictive et infamante; que cet article, en effet, ne punit pas 
comme les art. 1, 8, 9, de la loi du 17 mai 1819, ou comme les art. 1, 2, 
3, 4 et 7 de la loi du 11 août 1848, tel ou tel crime ou délit commis par 
la voie de la presse ; c’est le fait matériel de la publication qu’il interdit 
d’une manière absolue et qu’il punit d’une amende, sans distinguer si 
l’article publié est inoffensif ou dangereux par lui-même, et s’il a été 
écrit ou publié avec ou sans intention coupable; d’où il suit que le juge 
chargé de statuer sur la prévention n’a que trois faits à constater : 1° la 
matière traitée dans l’écrit publié; 2° la condamnation encourue par son 
auteur; 3° le fait matériel de la publication, et que la contravention 
existe par cela seul que ces faits sont Reconnus constants, sans qu’il y 
ait à rechercher leur moralité, ni l’intention de leur auteur ; — attendu 
qu’on objecte vainement que la détermination du caractère politique ou 
économique de l’écrit publié exige une appréciation morale et inten¬ 
tionnelle qui ne peut rentrer dans la compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels; qu’il ne s’agit là que d’une classification de matières toute 
théorique ou scientifique, et absolument indépendante de la moralité de 
l’écrit en lui-même, de l’intention de son auteur et des circonstances 
dans lesquelles l’écrit a été publié; qu’il n’y a donc pour déférer au jury 
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cet examen, aucun des motifs qui ont porté le législateur à lui attribuer 
la connaissance des crimes et des délits commis par la voie de la presse; 
— attendu, en conséquence, que la Cour d’appel de Nîmes, en statuant 
sur la prévention, n’a pas excédé les limites de sa compétente et qu’elle 
a fait une saine application de l’art 2 de la loi du 15 avril 1871 ; — sur le 
moyen subsidiaire : — attendu que l’art. 1036, C. de proc. civ., autorise 
les tribunaux à ordonner, suivant la gravité des circonstances, l’impres¬ 
sion et l’affiche de leurs jugements : que cet article, conçu en termes gé¬ 
néraux, s’applique à toutes les juridictions; que la mesure d’intérêt pu¬ 
blie qu’il permet d’ordonner, même en matière civile, n’est j as pronon¬ 
cée à titre de peine, mais comme une réparation du scandale public 
produit par le fait de la partie condamnée ; — attendu, en conséquence, 
que si la Cour d’appel de Nîmes a cité par erreur l’art. 26 de la loi du 
26 mai 1819 , qui ne s’applique qu’aux condamnations prononcées pour 
crimes et délits de la presse, cette erreur, aux termes de l’art. 411 , 
C. d'inst. crim., ne peut donner ouverture à cassation, puisque la dis¬ 
position de l’arrêt attaqué n’est que la juste application de l’art. 1036 
précité ; — rejette, etc. 

Du 16 mai 1873. — Ch. crim. — M. Faustin Hélie, prés. — 
M. Réquier, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Le¬ 
sage, av. 


art. 9573. 

FORÊT. — CONSTRUCTION. — RÉÉDIFICATION. — AUTORISATION NOUVELLE. 
— NÉCESSITÉ. 

Dans une forêt, la reconstruction d'une baraque en planche ne peut avoir 
lieu sans une nouvelle autorisation (art. 152, 153. C. f.) *. 


arrêt (Chiron). 

La Cour; —Attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé, le 4 nov. 
1872, par les agents de l’administration forestière, que le nommé Chiron 
a été trouvé, à cette date, occupé à construire un hangar sur le sol fo¬ 
restier de la commuue d’Aiton; — qu’il est constant en fait que la cons¬ 
truction dont il s’agit consistait, non dans l’édification d’une maison 
d’habitation stable et permanente, mais dans l’établissement d’une sim¬ 
ple baraque, ou maison sur perches, destinée à remplacer une installa¬ 
tion du même genre préexistante; — attendu que ce fait constitue une 
contravention aux dispositions de Fart. 152, C. for.; — que les premiers 
juges, en s’attachant à- la circonstance de l’antériorité de l’établissement 
et en considérant le travail de Chiron comme une reconstruction, ont 


1. V. Cass., 24 avril 1868; /. cr., art. 8742. 
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fait une application inexate de l’art. 153, C. for.; — que l’autorisation 
obtenue par Chiron avant l’annexion a bien pu lui permettre de conser¬ 
ver ce hangar jusqu’à sa chute, mais qu’après cet événement la disposi¬ 
tion de l’art. 152 faisait obstacle à cequ’il fût relevé; — et atteudu que 
le prévenu se trouve en état de récidive légale, ayant été condamné le 
31 août 1812 pour délit forestier; — par ces motifs, la Cour le condamne 
par défaut à 100 fr. d’amende 

Du 6 mars 1873. — C. de Chambéry, ch. corr. — M. Bazot, prés. 
art. 9574. 

SÛRETÉ EXTÉRIEURE DE L’ÉTAT. ~ REPRÉSAILLES. — INTENTION COUPABLE. 

Le crime de l'art. 85, C . pén., n'existe qu autant que le fait coupable a été 
accompli dans la pensée qu'il pouvait amener des représailles contre les 
Français. 

ARRÊT. 

I 

La Cour ; — En fait : — considérant que dans les numéros des 8, 9,10, 
11,13, 15, 17, 18, 19, 21, 22 et 23 mars 1873, le journal la Vraie France, 
publié à Lille, dont Ducouloinbier est le gérant et Henry Dérély l’un des 
rédacteurs, ou lit une série d’articles signés, sauf les trois derniers, des 
initiales H. L)., tous acceptés par Dérély comme siens, annonçant et pré¬ 
conisant une souscription ouverte dans les bureaux de cette feuille en 
faveur de la prise d’armes des carlistes d’Espagne ; — considérant que si 
cette ingérence du journal la Vraie France , par voie de polémique ar¬ 
dente dans la lutte politique à main armée d’un Etat limitrophe, avec 
lequel la France entretient des relations pacifiques et de bon voisinage, 
est regrettable, en ce qu’elle peut entraîner des préjudices ou même créer 
des dangers pour nos nationaux, la Cour, saisie d’un fait qualifié crime 
et réprimé de la peine du bannissement aux termes de l’art. 85, C. pén., 
a le droit et le devoir de rechercher quelle est l’intention qui y a pré¬ 
sidé; — qu’en effet l’élément moral ( malitia ) d’un acte poursuivi comme 
délictueux est aussi essentiel que la matérialité de ce fait pour en cons¬ 
tituer le caractère légal et punissable; — considérant que, sans recher¬ 
cher si les faits incriminés répondent à la définition de l’art. 85, C. pén., 
il n’y a pas de présomption suffisante que dans les écrits dont il s’agit 
soit entrée la pensée des représailles auxquelles, par suite de leur pu¬ 
blication, les Français pouvaient être exposés; — qu’il y a d’autant 
moins lieu d’admettre cette présomption que les inculpés ont cessé vo¬ 
lontairement de poursuivre leurs agissements; — par ces motifs, et 
sans qu’il soit besoin d’apprécier ceux sur lesquels repose l’ordonnance 
de non-lieu du premier juge, statuant sur l’opposition de M. le procureur 
général; — déclare n’y avoir lieu à suivre. 

Du 45 mai 1873. — C. de Douai, ch. d’acc. — M. Decauda- 
vaine, prés. 
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art. 9575. 

OCTROI. — VÉRIFICATION. — CONTRIBUABLE. — OBLIGATION. 

Le contribuable esf obligé , en matière d’octroi , de faciliter les vérifications 
des agents , et notamment d'enlever la bâche gui recouvre sa voiture , lorsqu'il 
en a été requis. 

arrêt (Trouilloud). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier dressé 
le 4 janv. 1873, par les employés de l’octroi, que le nommé Trouilloud 
s’étant présenté, dans la soirée du 3 janv., à la barrière des Carmes, 
avec deux voitures chargées et bâchées, avait été invité à les débâcher, 
afin de faciliter les investigations des agents; — qu’après avoir débâché 
l'une de ses voitures, Trouilloud s’est formellement refusé à enlever la 
bâche qui recouvrait la seconde; — attendu que l’art. 5 du règlement 
de l’octroi de la ville de Chambéry dispose en ces termes : « après la dé¬ 
claration, les préposés peuvent faire toutes les recheiches, visites et vé¬ 
rifications nécessaires pour en constater l’exactitude, — les conducteurs 
seront tenus de souffrir et même de faciliter toutes les opérations rela¬ 
tives auxdites vérifications. » — que cet art. 5 n'a fait que reproduire les 
dispositions plus générales des art. 40 du décret du 17 mai 1809, et 28 de 
l’ordonnance du 9 déc. 18 J 4 ; — que l’expression faciliter ajoutée à celle 
de souffrir est caractéristique et implique nécessairement l’idée d’uu 
certain concours à prêter aux agents; — que si les employés ne peuvent 
prétendre que les redevables se substituent complètement à eux et rem¬ 
plissent, dans l’œuvre de la vérilication, le rôle principal, de leur côté 
les redevables ne sauraient non plus se renfermer dans une attitude 
purement passive ; — que la mesure du concours des redevables doit 
être déterminée par les tribunaux, dont la sagesse préviendra le double 
excès de la mauvaise volonté systématique des uns et des exigences des 
autres; — attendu que les agents de l’administration peuvent toujours 
demander que les redevables lèvent les obstacles matériels qui s’oppo¬ 
sent à leur vérification ; — que cette interprétation s’appuie sur le com¬ 
mentaire officiel donné au décret du 17 mai 1809 par la circulaire minis¬ 
térielle du 27 sept, même année, dans laquelle on lit : « les conducteurs 
devront ouvrir eux-mêmes les caisses et ballots, afin de prévenir les ré¬ 
clamations en cas d'avaries. » — Qu'elle peut ainsi invoquer l’autorité 
de l'arrêt de la Cour de cassation du 26 nov. 1869, dans l’affaire Dérux ; 
— attendu, dès lors, que, dans l’espèce, en demandaut le débâchage de 
la seconde voiture, les employés n’avaient émis qu’une exigence légi¬ 
time, puisqu’ils ne pouvaient, sans cette opération préalable, procéder à 
leur vérification; et qu’en refusant son concours Trouilloud à contrevenu 
à l’art. 5 du règlement d’octroi de la ville de Chambéry, en même temps 
qu’aux art. 40 du décret du 17 mai 1809 et 28 de l’ordonnance du 9 déc. 
1814 ;— que l’art. 73 du règlement d’octroi a essentiellement pour but 
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de sanctionner les obligations de l’art. 5 précédent; — que cette sanc¬ 
tion nécessaire peut seule assurer le fonctionnement régulier du service; 

— que l’expression opposition qui se rencontre dans l’art. 73 est géné¬ 
rale et doit s’entendre de tout empêchement apporté à l’action des em¬ 
ployés ; — qu’elle s'applique dès lors, non-seulement à la résistance ou¬ 
verte et active, mais encore à cette force d’inertie consistant dans le 
refus du concours exigible, puisque l’un et l’autre de ces actes mettent 
obstacle à la vérification; — attendu que Trouilloud (Eugène) est em¬ 
ployé comme voiturier au service du sieur Beaussand (Pierre-Louis) et 
qu’il avait été spécialement préposé à la conduite des deux voitures qui 
ont donné lieu au procès-verbal ; — attendu qu’en conséquence le sieur 
Beaussand doit être déclaré civilement responsable du fait de son do¬ 
mestique;— par ces motifs, la Cour condamne Trouilloud (Eugène) à 
50 fr. d’amende. 

Du 22 mai 1873. — C. de Chambéry, ch. corr. — M. Bazot, prés. 

— M. Arminjon, sub. du proc. gén. — M es Roissard et Berthier, av. 

aiit. 9576. 

VOL. — QUITTANCE. — COMMUNICATION. — RÉTENTION FRAUDULEUSE. — 

DÉLIT. 

Il y a soustraction frauduleuse et non abus de confiance , dans le fait du 
débiteur qui retient frauduleusement la quittance qu'il s'est fait remettre 
par son créancier , sous le prétexte d'en prendre connaissance et refuse de la 
paye/' L 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats, 
que le 27 septembre dernier, les époux Michaud ont déclaré à Jolly, qui 
leur réclamait le montant des diverses fournitures de via qu’il leur avait 
faites, pour le besoin de leur commerce, qu’ils n’avaient pas d’argent, 
mais qu’ils comptaient en recevoir dans la semaine, et qu’à la huitaine 
ils pourraient lui fournir un à-compte ; — attendu que, lorsque Jolly 
6’est présenté, le 4 octobre, chez les époux Michaud, la femme, après 
avoir établi avec lui le chiffre de sa dette à 287 fr., lui a annoncé qu’elle 
avait dans sa chambre de quoi payer la somme entière, et qu’elle amis 
à sa disposition ce qui était nécessaire pour qu’il rédigeât son reçu ; — 
attendu que lorsque le reçu a été écrit et signé, la femme Michaud l’a 
pris des mains de Jolly, avec le consentement de celni-ci, qu’elle s’en 
est fait donner lecture par la femme Baudry, sa parente, après quoi elle 
l’a emporté au premier étage de sa maison, en invitant Jolly à la suivre 


1. V. art. 9513, 9310, 9241 et les observations, et une espèce très proche 
quoique différente à certains égards: Cass., 11 janv. 1867, art. 8452. 
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pour recevoir son argent; — attendu que Jolly affirme qu’aussitôt qu’ils 
ont été arrivés dans la chambre de la femme Michaud, celle-ci a jeté la 
quittance dans un tiroir de commode qu’elle a fermé brusquement à clef, 
en disant : « Maintenant vous êtes payé, vous ferez ce que vous voudrez, 
j’ai la quittance, vous n’aurez pas un sou, » et qu’elle est descendue 
parler à un ouvrier qui la demandait; — attendu que les faits ainsi ca¬ 
ractérisés ne constituent pas le délit de vol, car ce n’est pas contraire¬ 
ment à la volonté de Jolly que la femme Michaud s’est mise en possession 
de la quittance qui, jusqu’au paiement, était la propriété du créancier; 
mais qu’ils constituent le délit d’abus de confiance; qu’il résulte, en effet, 
de la généralité des termes de l’art. 408 du C. pén., que le législateur a 
entendu atteindre tout détournement frauduleux d’une valeur ou d'un 
effet confié à titre de dépôt, même momentané, à la charge de les rendre 
ou d’en faire un usage ou un emploi déterminé ; — que, dans l’espèce, 
la quittance qui avait été préparée sur les indications de la femme Mi- 
chaud, n’a été confiée à celle-ci, qui n’a jamais nié l’avoir reçue, que 
pour qu’elle l’échangeât, après en avoir fait vérifier le libellé, contre la 
somme de 287 fr., dont cette pièce opérait décharge à son profit; que 
jusqu’au moment où cet échange aurait ét : opéré, la quittance était la 
propriété de Jolly; que dès lors la convention tacite, en veitu de laquelle 
cette quittance se trouvait momentanément aux mains de la femme Mi¬ 
chaud, réunissait tous les caractères d’un dépôt; et que, par suite, le 
fait d’avoir détourné cette quittance, sans avoir rempli la condition 
sous laquelle Jolly en avait autorisé l’appréhension, constitue le délit 
d’abus de confiance; —par ccs motifs, le tribunal déclare la femme Mi- 
chaud coupable d’avoir, le 4 octobre dernier, à La Rochelle, détourné 
frauduleusement, au préjudice de Jolly, une quittance qui ne lui avait 
été remise qu’à la charge de l'échanger immédiatement contre une 
somme de 287 fr. dont elle opérait décharge, — et pour réparation, la 
condamae, etc. 

Du 13 nov. 4873. — Trib. de La Rochelle. 


ARRÊT. 

La Cour ; — En ce qui touche l’appréciation des faits, la culpabilité 
de l’appelante et les conclusions de la partie civile ; — adoptant les mo¬ 
tifs des premiers juges; — en ce qui touche la qualification du délit : — 
attendu qu’il résulte de la déposition du témoin Jolly que la quittance 
dont il reproche le détournement à l’appelante, n’est sortie de ses mains 
pour passer en celles de cette prévenue que sur la demande qu’elle lui 
en avait faite, sous le prétexte de la montrer à sa cousine, et de s’en 
faire donner lecture par celle-ci ; qu’il ne la lui avait laissé prendre qu’à 
titre de simple communication, pour que l’examen s’en fît en sa pré¬ 
sence, et à la condition d’une restitution immédiate ; que le témoin 
ajoute qu’il lui eût été d’autant plus difficile de refuser cette communi¬ 
cation à la prévenue qui avait à lui verser la somme, objet de la recon¬ 
naissance en question, que eelle-ci lui disait être dans l’impossibilité de 
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lire personnellement son écriture ; — attendu qu’il serait impossible de 
11 e pas reconnaître dans ces faits et circonstances, dont le caractère 
frauduleux ne saurait être mis en doute, tous les caractères constitutifs 
du vol ou filouterie prévu et puni par l’art. 401 du G. pén.; — que fallut-il 
admettre qu’il y a eu, de la part du plaignant, remise à la prévenue de 
la quittance avant toute énumération de la somme qui s’y trouvait men¬ 
tionnée ou n’en serait pas moins obligé de reconnaître que cette remise 
avait été nécessaire; que la condition tacitement opposée à cette remise 
que l’examen de l’écrit aurait lieu en présence de son propriétaire et 
sans qu’il la perdît de vue ne saurait constituer une véritable déposses¬ 
sion de la part de celui-ci ; que conséquemment la rétention fraudu¬ 
leuse, parla femme Michaud, de la quittance dont il se trouvait avoir 
conservé la possession morale ou intentionnelle, ne saurait, ainsi qu’il a 
été dit, échapper à l’application de l’art. 401 du C. pén.; que c’est à tort 
que les premiers juges ont vu le délit puni par l’art. 408 du même Code; 
— par ces motifs, dit qu’U a été bien jugé par les premiers juges en ce 
qui touche l’appréciation des faits de la cause, et la culpabilité de l’ap¬ 
pelante, bien jugé également en ce qui touche la mesure de la pénalité 
infligée à celle-ci, mal jugé, au contraire, en ce qui touche la qualifica¬ 
tion du délit qui a motivé la condamnation ; réformant en conséquence, 
sur ce point seulement déclare la prévenue atteinte et convaincue du 
délit de vol, etc. 

Du 26 déc. 1873. — C. de Poitiers. — M. Bonùet, prés. — M. de 
Gennes, cons. rapp. — M. Liége-Deray, av. gén. 


art. 9577. 

OÜTRAGE. — CAPITAINE. — FONCTIONNAIRE. 

Voutrage fait à un capitaine même non revêtu de son uniforme est un ou¬ 
trage à un commandant de la force publique , à Voccasion de ses fonctions, 
un capitaine ayant un commandement permanent dans la garnison K 


ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu qu’en admettant que Touyard ait pu croire à 
l’état d’ivresse du capitaine Kalt, cette erreur ne suffirait pas pour le dis¬ 
culper;— qu’en' effet, les expressions, outrageantes, termes de mépris, 
qu’il reconnaît avoir proférés, n’ont pas été adressés seulement à 
l’homme, à raison de son prétendu état d’ivresse ; — que l’intention d’at¬ 
teindre l’officier dans sa qualité de commandant de la force publique, et 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, résulte de ce que toutes ces 


1. V. J. cr., art. 8521. 
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injures ont été appliquées directement au titre de capitaine, et spéciale¬ 
ment de ce que l’expression « Badinguet, » suivant le sens expliqué à 
l’audience par le prévenu, contenait le reproche « d’avoir, comme mem¬ 
bre de l’armée, servi ou soutenu l’Empire dans ses entreprises arbi¬ 
traires et odieuses; »— et attendu que le grade de capitaine est un titre 
de commandement permanent dans le lieu de la garnison ; que dès lors 
il n’est pas nécessaire que le capitaine, revêtu de son uniforme et des 
insignes de son grade, soit à la tête de sa compagnie, pour qu’il soit 
considéré comme commandant dans le sens de l’art 225 du G. pén.; — 
par ces motifs, la Cour confirme purement et simplement le jugement 
dont est appel ; ordonne qu’il sortira son entier effet, etc. 

Du 27 juin 1873. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Maillard, prés. 
— M. Leury, 1 er av. gén. — M® Cubain, av. 

art. 9578. 

1 # IMPRIMERIE. — PHOTOGRAPHIES. — REPRODUCTION DECRITS. — 2° OU¬ 
TRAGE A LA MORALE PUBLIQUE. — PHOTOGRAPHIES. — MISE EN VENTE. 

— PUBLICITÉ. — 3° OUTRAGE A LA MORALE. — PHOTOGRAPHIE. — 

VENTE. — AUTORISATION. 

1° Les photographies sur clichés ne sont soumises aux prescriptions de la 
loi du 21 oct. 1814, sur Vimprimerie , qu’autant qu'elles reproduisent des 
écrits. 

2° La mise en vente , la vente opérée à titre commercial et la distribution 
gratuite de photographies obscènes, sont en elles-mêmes des moyens de pu - 
blication qui, à la différence de l'exposition , n’ont pas besoin de la condition 
de la publicité du lieu pour constituer le délit d'outrage à la morale publique 
et aux bonnes mœurs {art. 8, L. 1819) 4 . 

3° L? fait de mettre en vente des photographies obscènes, sans autorisation 
préfectorale, constitue à la fois le délit d'outrage à la morale publique et la 
contravention à l'art. 22 du décret du 17 fév. 1852 sur la presse. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le chef relatif à l’inculpation dirigée contre Braud 
d’avoir omis l’indication de son nom et de sa demeure sur les photogra- 


1. La doctrine de l’arrêt nous semble, trop absolue. La condition de la 
publicité est nécessaire pour constituer le délit d’outrage à la morale 
publique. Elle peut se rencontrer dans la vente à titre commercial, c’est- 
à-dire à tout le monde, mais non dans la distribution gratuite. Là des 
distinctions sont nécessaires, et pour que le délit existe il faut la consta¬ 
tation d’une publicité dans les termes dans lesquels la loi l’exige 
fV. Rép. cr.\ v° Presse, n° 21 et suiv.). 


J. cr.. Novembre 1873. 
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phies par lui fabriquées ; — attendu que la loi du 21 oct. 1814 n’ayant 
pour objet que la reproduction des écrits par l’impression proprement 
dite, ou par tout autre procédé, les photographies sur clichés ne sont 
soumises aux prescriptions de cette loi que dans le cas où elles reprodui¬ 
sent des écrits; — par ces motifs et adoptant ceux des premiers juges 
qui ne sont pas contraires, la Cour continue leur décision; — en ce qui 
touche les autres chefs de prévention : — attendu qu’il résulte des débats 
à l’égard de Braud : 1° que depuis moins de trois ans à Laval, dans une 
baraque établie sur le champ de foire, et dont l’entrée était ouverte au 
public, il a exposé sur une table des photographies de femmes nues, 
dans des poses obscènes, et que de son consentement, l’une de ces pho¬ 
tographies a été emportée par Gazel; 2° qu’à la même époque, à Angers, 
dans son atelier, il a remis à plusieurs personnes des exemplaires et des 
clichés de portraits photographiques, présentant le même caractère 
d’obscénité, et qu’il avait fabriqués pour son propre compte ; 3° qp’à la 
même époque et dans la même ville, au café Serin et à l’Élysée, il a ex¬ 
posé des exemplaires de ces mêmes photographies aux regards de plu¬ 
sieurs personnes réunies; 4° que ces expositions dans des lieux publics 
et ces distributions à Laval et à Angers n’étaient pas autorisées par le 
préfet; 5° qu’en fabricant lesdites photographies, il savait qu’elles de¬ 
vaient être vendues par sa femme, et qu’il a ainsi fourni à celle-ci le 
moyen de commettre le délit d’outrage aux bonnes mœurs ; — à l’égard 
de la femme Braud : 1° attendu que les 27 et 28 juillet dernier, à Angers, 
dans une dépendance de son atelier, elle a vendu à Gendron et Tribert 
des photographies semblables à celles ci-dessus spécifiées; 2° que depuis 
moins de trois ans, elle a retouché des photographies obscènes fabri¬ 
quées par son mari et qu’elle a ainsi fourni à celui-ci le moyen de com¬ 
mettre le délit d’outrage aux bonnes mœurs ; 3° que la mise en vente 
des photographies par elle livrées à Gendron et à Tribert n’était pas au¬ 
torisée par le préfet; — attendu que la mise en vente, la vente opérée à 
titre commercial et la distribution gratuite sont en elles-mêmes des 
moyens de publication, et qu’à la différence de l’exposition, elles restent 
sans condition de la publicité du lieu, dans les moyens énumérés par 
l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819; — attendu que les faits ainsi établis 
et caractérisés, constituent à la charge des deux prévenus : 1° le délit 
d’outrage aux bonnes mœurs et la complicité de ce même délit; 2° la 
contravention prévue par l’art. 22 du décret du 17 février 1852 ; — attendu 
qu’en cas de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule 
être prononcée, et qu’il existe en faveur de la femme Braud des circons¬ 
tances atténuantes résultant de ce que, dans une certaine mesure, elle a 
subi l’influence de son mari ; — vu les art. 1 et 8 de la loi du 19 tuai 
1849, 60 et 463 du C. pén., 365 du C. d’inst. crim. et 22 du décret du 17 fé¬ 
vrier 1852; — par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est 
appel dans les dispositions par lesquelles il a déclaré la culpabilité des 
deux prévenus, l’infirme sur les autres chefs, et statuant par décision 
nouvelle, déclare chacun des prévenus coupable du délit d’outrage aux 
bonnes mœurs, de complicité de ce même délit et de contravention à 
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l'art. 22 du décret du 17 février 1852, et, par application des articles ci- 
dessus visés, condamne Braud à un mois d’emprisonnement et 100 francs 
d'amende, condamne la^femme Braud à six jours d'emprisonnement; dit 
qu'elle sera tenue solidairement de l’amende prononcée contre son 
mari, etc. 

Du 26 mai 1873. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Maillard, prés. 
— M. Leury, 1 er av. gén. — M e Robert, av. 


art. 9579. 

CHEMIN DE FER. — CONTRAVENTION. — BILLET. — GARES INTERMÉDIAIRES. 

Le voyageur qui prend un billet de chemin de fer peut s*arrêter à une gare 
intermédiaire au lieu de poursuivre son voyage. Peu importe que le voyageur 
ayant un billet de deuxième ou de troisième classe ait pris un train expresse 
pour lesquels on n'admet les voyageurs de ces classes que pour des gares plus 
éloignées . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest, 
tout en interdisant pour le train n° 3, partant de Paris, la distribution 
de billets autres que ceux de 1™ classe, a néanmoins autorisé ses agents 
à délivrer dans le même train des billets de 2 e et de 3 e classe pour les 
stations au-delà du Mans ; — attendu que les voyageurs qui, profitant de 
cette faculté, prennent à la gare Montparnasse dans le train n° 3 des 
billets de 2° ou 3 e classe, ont incontestablement le droit de s'arrêter soit 
au Mans, soit dans une station en deçà de cette ville, si le soin de leurs 
affaires ou une nécessité quelconque les y obligent, sans que la Compa¬ 
gnie du chemin de fer de l’Ouest soit fondée à exiger d'eux la différence 
entre le prix de leur billet et celui de Paris au Mans l r ® classe; — atten¬ 
du que la prétention de la Compagnie, si elle était admise, porterait une 
double atteinte à la fois à la liberté des voyageurs et à l’engagement 
qu'elle a pris avec eux par la délivrance pour un prix déterminé de 
billets de 2° ou 3 e classe ; — qu’ils n’ont pu en effet prévoir que dans le 
cas où ils seraient contraints de s’arrêter avant d’arriver au terme de leur 
voyage, il leur serait réclamé un supplément, alors surtout qu’ils n’exé¬ 
cutent qu’une partie du parcours dont ils avaient payé le prix ; — atten¬ 
du d’ailleurs que les tarifs affichés par la Compagnie, desquels elle paraît 
vouloir faire sortir son droit, ne portent aucune indication précise et 
explicite susceptible de l'établir; — attendu, qu’en droit, dans la per¬ 
ception des taxes de chemin de fer, les tarifs doivent être appliqués à 
la lettre, en sorte qu'il ne soit laissé place (en cette matière) à l'interpré¬ 
tation ou à la discussion (Cass., 28 juillet 1869), — attendu dès lors que 
Jean Joseph, auquel un billet de 2 e classe pour Voivres avait été délivré 
à Paris le 30 mai 1872 dans le train n° 3, qui n’a occupé que la place à 
laquelle ce billet donnait droit, a pu valablement, en s’arrêtant au Mans, 
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résister aux exigences des employés de la Compagnie qui lui réclamaient 
la somme de 5 fr. 15 c.; — qu’il ne peut donc en aucune façon être consi¬ 
déré comme contrevenant à l’art. 63 de l’ordonnance royale du 15 nov. 
1846; —par ces motifs, déclare mal fondé l’appel de la Compagnie contre 
le jugement du tribunal du Mans; ordonne qu’il sera exécuté; confirme 
au fond ce jugement, et condamne la Compagnie du chemin de fer de 
l’Ouest aux dépens. 

Du 10 mars 1873. — C. d’Angers, ch. corr. — M. de la Féran- 
dière, prés. — M. Batbedat, av. gén. — M es Cubain et Affichard, av. 


art. 9580. 


CHASSE. — DÉLIT. — CHIENS LANCÉS. — EXCUSE. — TERRAIN D’AUTRUI. 



L'excuse admise par l’art. 11, §2, 3 e alinéa de la loi de 1844 pour le pas¬ 
sage des chiens courants sur le terrain d'autrui n’existe qu’autant que les 
chiens sont à la suite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître et que 
le piqueur a fait tous ses efforts pour rompre les chiens avant leur entrée sur 
ie territoire d’autrui K 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu’il résulte du procès-verbal du garde et des 
débats, que, le 26 sept. 1871, la meute des sieurs Hennessy, conduite par 
leur piqueur Dubois, a poursuivi dans la forêt du sieur de Bagneux un 
lièvre lancé sur la propriété du sieur May ou de la Débuterie, et, qu’ayant 
pris le change sur un chevreuil qui s’est fait battre dans ladite forêt, elle 
n’a été arrêtée qu’à son retour sur la terre du sieur de la Débuterie ; — 
que le procès-verbal constate que cette chasse dans la forêt s’est prolon¬ 
gée pendant environ trois heures, qu’il y a eu quelques défauts et que 
les chiens ont plusieurs fois passé d’un côté à l’autre de la route qui tra¬ 
verse la propriété ; — que Dubois déclare lui-même s’être tenu pendant 
la chasse sur cette route et n’avoir pas suivi les chiens sous bois pour 
les rompre ; — que si, pour expliquer son abstention, il allègue la défense 
qui lui aurait été faite antérieurement de mettre les pieds dans la forêt, 
il n’est nullement établi que cette défense lui ait été renouvelée par le 
garde au moment où il l’invitait à rappeler ses chiens ; que d’ailleurs elle 
ne pourrait évidemment s’appliquer à ce cas exceptionnel, et que s’il 
prétend avoir fouaillé et sonné des appels, cette allégation, contredite 
par le garde, n’est appuyée par aucun témoignage; — attendu que le 
passage des chiens courants poursuivant un gibier sur la propriété d’au¬ 
trui, est présumé volontaire de la part de leur maître et constitue un 
fait de chasse; que ce fait n’est légalement excusable que dans le cas où 
le chasseur rapporte la preuve que, ses chiens ayant lancé le gibier sur 


1. V. l’arrêt de cass. du 7 déc. 1872, J. cr., art. 9458. 
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son terrain, il n’a pu les arrêter dans leur passage sur la propriété d’au¬ 
trui; que Dubois n’ayant fait aucun effort pour rompre ses chiens, ne 
rapporte nullement la preuve d’une impossibilité qui seule pourrait en¬ 
lever aux faits qui lui sont reprochés leur caractère délictueux; — at¬ 
tendu que ces faits constituent le délit prévu et puni par l’art. 11 de la 
loi du 3 mai 1844, mais que le ministère public n’ayant pas formé appel, 
il n’y a lieu d’appliquer ledit article ; — en ce qui touche les dommages- 
intérêts : — attendu que le préjudice souffert n’est pas appréciable en 
dehors des frais du procès; mais qu’il y a lieu de comprendre dans les 
dépens ceux des avoués par lesquels à raison de l’éloignement de son 
domicile et des circonstances de la cause il a dû se faire représenter 
pour assurer sa défense ; — en ce qui touche la responsabilité civile : — 
attendu que les sieurs Hennessy sont, aux termes de l’art. 28 de la loi 
précitée, civilement responsables du délit commis par leur domestique ; 

— par ces motifs, la Cour infirme le jugement du tribunal de Fontenay- 
le-Comte; décharge le sieur de Bagneux de la condamnation aux dépens 
prononcés contre lui ; — déclare Dubois coupable d’un délit de chasse 
dans la forêt du sieur de Bagneux, sans sa permission ; condamne Dubois 
anx dépens du sieur de Bagneux pour tous dommages-intérêts; dit que 
dans ces dépens seront compris ceux de première instance et devant les 
Cours de Poitiers, d’Angers et de cassation, et en outre ceux des avoués; 
déclare les sieurs Robert et Armand Hennessy civilement responsables 
de la condamnation prononcée contre Dubois, etc. 

Du 17 mars 1873. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Maillard, prés. 

— M. Batbedat, av. gén. — M es Fairé et Lepetit, av. 


art. 9581. 

CHASSE. — 1° FAIT DE CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — ENFANT. — 
2° LOCATAIRE. — POURSUITE. 

1° Le fait par un chasseur en se trouvant sur un chemin public d'envoyer 
son enfant dans le champ voisin pour faire rabattre sur lui le gibier consti¬ 
tue un fait de chasse sur le terrain d'autrui i , 

2° Le locataire d'un droit de chasse peut poursuivre la répression d'un délit 
de chasse sur le terrain dont il a la location, peu importe que son bail ait ou 
non date certaine 2 . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des débats que, le 29 octobre dernier, 
René Parcé, placé sur un chemin public, joignant un champ apparte¬ 
nant à Brière, a tué d’un coup de fusil une perdrix que sa tille avait 


1. Conf., art. 9076. 

2. Y. cass., 16 juill. 1869, J. cr ., art. 8980 et les observations. 
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rabattue sur lui en parcourant cette propriété ; — que, par un bail sous 
seing privé, en date du 24 du même mois, Lemercier a été approprié, 
avec jouissance commençant le lendemain, du droit de chasse sur la 
même propriété et qu’il n’existe pas dans la cause aucune circonstance 
qui permette de suspecter la sincérité de ce bail ;—que Parcé n’allègue aucun 
droit qui lui aurait été conféré parBrière, en contradiction avec celui de Le¬ 
mercier; — que dès lors il n’est pas un tiers dans le sens de l’art. 1328 
du C. civ., et qu’il ne peut opposer à Lemercier le défaut, d’enregistre¬ 
ment de ce bail;—et attendu que les faits constatés à la charge de Parcé 
constituent le délit de chasse sur le terrain d’autrui sans le consentement 
du propriétaire ou de son ayant-droit r prévu par l’art. 11 de la loi du 
3 mai 1844; — par ces motifs, vu ledit article et les art. 194 du C. d’inst. 
crim. et 52 du G. pén., infirme le jugement dont est appel; déclare rece¬ 
vable l’action de Lemercier, le décharge de la condamnation aux dépens 
prononcée contre lui; — condamne Parcé à 16 fr. d’amende et aux 
dépens, etc. 

Du 27 janv. 1873. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Maillard, prés. 
— M. Gain, subst. du proc. gén. — M eB Bellanger et Godin, av. 

art. 9582. 

VIOLENCES ET VOIE DE FAIT. — COUP DE FEU. — INTIMIDATION. — 
VIOLENCE MORALE. 

Le fait par un individu de tirer un coup de feu sur un autre pour Feffrayer, 
étant de nature à impressionner la personne et à agir par la frayeur consti¬ 
tue une violence ou voie de fait punie par le nouvel art . 311 duC. pén. 


JUGEMENT. 


Le Trihunal; — Attendu qu’il résulte des débats que dans la nuit du 
6 au 7 oct. 1872, commune de Parthenay (Deux-Sèvres), trois coups de 
feu ont été tirés dans la direction du nommé Piet, cultivateur, par des 
individus appostés sur le bord d’un sentier, que cet homme devait sui¬ 
vre 8eul pour se rendre de cette dernière ville à son habitation; — 
attendu qu’il est constant que le sieur Piet n’a pas été atteint par les pro¬ 
jectiles ; — attendu que les nommés Triboire et Narquet, auteurs pré¬ 
sumés de cette aggression poursuivis d’abord sous l’inculpation de tentative 
d’assassinat, mais au bénéfice desquels un arrêt de non-lieu à suivre sur 
ce chef a été rendu par la Cour d’appel d’Angers, comparaissent en vertu 
du même arrêt devant le tribunal de police correctionnelle de Cholet, 
comme prévenus d’avoir, le jour et au lieu ci-dessus indiqué, volontai¬ 
rement exercé des violences et des voies de fait sur le sieur Piet, et ce 
avec préméditation et guet-apens ; — attendu qu’en admettant que Nar¬ 
quet et Triboire aient tiré les coups de feu dont s’agit, ce que ce dernier 
reconnaît avoir fait uniquement pour effrayer le sieur Piet, cet acte, dé- 


Digitized by 


Google 



— 343 — 

sormais dépouillé des caractères d’un crime et qualifié, ainsi qu’il vient 
d’être dit, ne saurait constituer le délit réprimé par les art. 309 et 311 du 
C. pén.; — attendu, en effet, que les expressions violences et voies de 
fait, rapprochées dans le texte des articles précités de celles de coups 
portés et de blessures faites, impliquent nécessairement et restrictivement 
un acte constitutif d’une atteinte directe à la personne; — qu’en ajoutant 
au texte primitif desdits art. 309 et 311 les mots violences et voies de fait, 
le législateur de 1863 n’a point eu l’intention de comprendre dans une 
même disposition pénale deux ordres de faits d’une nature différente ; — 
qu’il a voulu réprimer tous les actes qui, bien qu’échappant à la qualifi¬ 
cation de coups, ont cependant de l’analogie avec ce gènre de violences, 
parce qu’ils s’exercent sur la personne même de ceux qui les subissent 
(Rapport de M. de Belleyme au Corps législatif sur la loi du 13 mai 1863. 

— Sirey, 1863, lois annotées, p. 62) ; — attendu qu’il est de principe qu’en 
matière pénale les interprétations ne sauraient être extensives; — que 
ni le texte ni les travaux préparatoires de la loi du 13 mai 1863 ne per¬ 
mettent de supposer que les art. 309 et 311 du C. pém n’ont pas seule¬ 
ment pour objet de réprimer des aggressions directes, mais qu’ils s’appli¬ 
quent encore à tous les faits qui, sans atteindre les personnes, auront 
occasionné une émotion vive, ou agi par la frayeur sur la volonté d’au¬ 
trui ; — qu’une semblable interprétation laisserait à l’application de ces 
articles un champ pour ainsi dire illimité, et par cela même accessible à 
l’arbitraire ; — par ces motifs, le tribunal jugeant en premier ressortj 
déclare Triboire et Narquet acquittés de la prévention, etc. 

Du 8 fév. 1873. - Trib. de Cholet. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu’il résulte des débats que, dans la nuit du 6 au 
7 oct. dernier, Triboire, mû par un sentiment de jalousie, et Narquet* 
réuni à Triboire dans l’intention préméditée entre eux d'effrayer Piet, 
l’ont attendu depuis onze heures du soir, jusqu’à deux heures du matin 
sur le bord du sentier par lequel il devait rentrer à son domicile, et, 
qu’au moment de son passage, ils ont tiré trois coups d’armes à feu, dont 
il a entendu les grains de plomb, tirés sans l’atteindre, à peu de distance 
de lui; *— que Triboire ayant tiré le premier un coup de pistolet, et 
voyant Piet tomber sous l’impression de la frayeur, s’est écrié : « Il y 
est, >» et qu’à l’instant où Piet fuyait à travers champs, Narquet, sortant 
d’un buisson, Pa poursuivi et a tiré successivement deux coups de fusil; 

— attendu que les voies de fait constituées par une manifestation ag- 
gressive qui, sans atteindre la personne contre laquelle elles sont diri¬ 
gées, sont de nature à agir sur elle par une vive impression, portent à 
sa sécurité, à son inviolabilité, une atteinte analogue à celle qui résulte 
de coups et blessures ; qu’elles peuvent causer une maladie ou incapa¬ 
cité de travail, ou entraver l’exercice de la liberté légitime ; que les voies 
de fait, dont le but, la nature et la gravité sont ainsi déterminés, restent 
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dans le même ordre de faits que les attentats contre les personnes, et 
que c’est à ce titre que le législateur de 18G3 les a, dans l’art. 311 du C. 
pén., comprises dans la même incrimination que les coups et autres vio¬ 
lences exercées sur la personne par un contact immédiat ; — attendu que 
les faits constatés à la charge des prévenus réunissent les caractères ci- 
dessus spécifiés, et qu’ils sont aggravés par la circonstance de prémédita¬ 
tion et de guet-apens ; que dès lors ils tombent sous l’application dudit 
art. 311; —par ces motifs, infirme le jugement du tribunal de Cholet; 
statuant par décision nouvelle, déclare Triboire et Narquet coupables de 
voies de fait avec préméditation et de guet-apens, les condamne chacun 
en dix jours d’emprisonnement, etc. 

Du 24 mars 1873. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Maillard, prés. — 
M. Batbedat, av. gén. 

Observations. — Nous avons reproduit (J. cr., art. 9455) l’arrêt de 
la Cour de cassation du 6 déc. 1872 qui dans cette affaire elle-même 
avait décidé que l’art. 311 punissait les faits de violence morale et 
d’intimidation. La Cour de Poitiers, chambre d’accusation, avait dé¬ 
cidé le contraire. Nous ne pouvons que renvoyer nos lecteurs aux 
observations publiées dans le numéro 9508. Elles indiquent le véri¬ 
table état de la question. La jurisprudence est loin d’être unanime 
sur ce point. La décision du tribunal de Cholet en est d’ailleurs une 
nouvelle preuve. 

art. 9583. 

SUBSTANCES ALIMENTAIRES. — CORRUPTION. — DISPOSITION PÉNALE. 

La loi du 27 mars- 1 er avril 1851 a eu pour but de prévenir la vente des 
substances alimentaires gâtées et corrompues , quelle que soit la cause de la 
corruption . Le fait tombe sous Inapplication de la loi , du moment ou il est 
constaté que la consommation était dangereuse pour la santé publique . 


ARRÊT. 


La Cour ; — Considérant qu’il est établi par les débats que le 31 janv. 
1873, à Montpellier, la police, avertie qu’on avait abattu un certain 
nombre de porcs atteints de ladrerie, se livra le 1 er fév. à des visites 
chez divers charcutiers et marchands de comestibles, où elle ne décou¬ 
vrit aucune marchandise suspecte, soit qu’on n’en eût pas mis en vente, 
soit qu’on l’eût dissimulée ; — que ses recherches aboutirent toutefois à 
la saisie d’une tête de porc visiblement infectée de la maladie susdite, 
mise en vente par la femme Coulazou, veuve Grégoire, qui l’avait achetée 
à Nougaret, son fournisseur habituel ; — considérant que le rapport de 
l’homme de l’art et les déclarations des témoins experts entendus à l’au¬ 
dience, attestent que la viande de porc ladre, atteinte au degré constaté 
dans celle dont il s’agit, est profondément altérée dans ses qualités 
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essentielles ; qu’elle doit donc être déclarée corrompue, et qu’elle pour¬ 
rait provoquer chez ceux qui en font usage des dérangements plus ou 
moins graves et une maladie dangereuse ; — considérant que la loi du 
27 mars-l er avril 1851 a eu pour but de prévenir et de réprimer la fraude 
dans la vente des substances alimentaires; —qu’elle a surtout voulu 
atteindre le marchand qui, sciemment, mettait en vente des substances 
alimentaires corrompues, au grand danger de la santé publique ; — 
qu’il s’agit de savoir si la viande fournie par Nougaret à la veuve Gré¬ 
goire et mise en vente par celle-ci rentre dans les prévisions de la loi 
sus-visée ; — considérant que les déclarations formelles des experts ne 
laissent aucun doute à cet égard ; — que la défense voudrait vainement 
se prévaloir d’un arrêt rendu par la Cour de céans dans une espèce toute 
différente où il s’agissait de la vente d’un porc sur pied présumé atteint 
de ladrerie ; que si l’un des motifs de cet arrêt émet, sous forme dubita¬ 
tive, une opinion sur l’innocuité de la viande de porc ladre, on ne peut 
en déduire qu’il y a chose jugée en faveur des prévenus, la décision, 
quant à ce, étant toujours subordonnée à l’appréciation des experts dont 
le juge invoque les connaissances spéciales ; — que, dans l’espèce, leur 
témoignage met en relief les qualités défectueuses et nuisibles de la 
viande mise en vente par la veuve Grégoire, ce qui constitue la fraude 
punissable ; — considérant que la prévoyance de l’autorité municipale 
est déjouée lorsque ceux qu’elle investit de sa confiance, pour mettre 
obstacle à la fraude, la favorisent ou la tolèrent par leur négligence ; — 
que si on ne peut pas affirmer la participation directe de l’inspecteur 
Baduel à la mise en vente de la viande corrompue, il est certain que 
c’est par sa faute qu’elle a pu être livrée à la consommation ; — mais 
que ce fait ne rentrant pas dans les prévisions de la loi pénale, il a été 
relaxé à bon droit ; — considérant, en ce qui concerne Nougaret et la 
veuve Grégoire, qu’ils ne sont pas recevables dans leur exception de 
bonne foi, l’un et l’autre ayant pu constater l’état de corruption de la 
viande ladrique qu’ils débitaient, puisque, suivant le dire des experts, 
les personnes les moins compétentes pouvaient, au premier examen, y 
voir tous les signes caractéristiques de la ladrerie, la plus légère pression 
des doigts faisant sortir les graines (cysticerques) des tissus où elles 
étaient amassées; — qu’il résulte donc de ce qui précède que le premier 
juge a mal apprécié le fait au point de vue du droit, en déclarant que le 
législateur n’avait édicté aucune disposition spéciale dans le cas spécial 
qui motive la poursuite ; la ladrerie, parvenue à un certain degré, pou¬ 
vant, ainsi que l’ont déclaré les experts, produire la corruption de la 
viande dont la loi proscrit et réprime la vente ; — qu’il y a donc lieu de 
réformer ; — considérant que les dépeus sont à la charge de la partie 
qui succombe ; — par ces motifs, la Cour démet le ministère public de 
son appel en ce qui concerne Baduel, et y disant droit quant aux deux 
autres prévenus, émendant, met à néant le jugement attaqué, en ce qu’il 
a déclaré le fait qui motive la prévention, non puni par la loi pénale ; 
dit, au contraire, que ce fait constitue le délit prévu par les art. 1 er de la 
loi du 27 mars-l er avril 1 1851 et 424 du C. pén. ; déclare Nougaret et 
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la veuve Grégoire coupables, mais avec circonstances atténuantes, d’avoir 
le 1 er février 1873, à Montpellier, mis en vente une denrée alimentaire 
atteinte de la ladrerie et corrompue, en réparation de quoi les a con¬ 
damnés et condamne, savoir : Nougaret à 100 fr., et la veuve Grégoire à 
50 fr. d’amende ; les condamne en outre aux dépens solidairement et par 
corps ; fixe au minimum la durée de la coutrainte, le tout par application 
des art. sus-visés et 463 du C. pén., dont lecture a été donnée, etc. 

i Du 45 mars 1873. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. Aragon, 
prés. — M. Reybaud, proc. gén. — M es Agniel et Grasset, av. 

art. 9584. 

COUR D’ASSISES. — JURÉS COMPLÉMENTAIRES. — PRÉSIDENT. — TIRAGE. 

— POURVOI. 

Si le premier président ou le président du tribunal chef-lieu de la Cour d’as¬ 
sises a le pouvoir de tirer au sort, en outre des trente-six jurés titulaires , qua¬ 
tre jurés suppléants , la loi ne confère pas le même pouvoir au président de la 
Cour d’assises pour le tirage des jurés complémentaires . Il ne peut les tirer au 
sort à l’avance en prévision des vides qui pourront se produire sur les listes 
de trente jurés K 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu l’art. 393 du C. d’inst. crim., ainsi que les art. 17,18 de 
la loi du 4 juin 1853, 18 et 19 de celle du 21 nov. 1872, sur le jury : — 
attendu, en fait, que, par suite d’excuses admises et de dispenses accor¬ 
dées par la Cour d’assises du Calvados, le samedi 9 août 1873, vingt- 
quatre jurés seulement de ceux portés tant sur la liste des jurés ordi¬ 
naires que sur celle des quatre jurés supplémentaires devaient être pré¬ 
sents à la séance de la Cour d’assises du lundi 11 ; —que, ledit jour, 9 août, 
» cette Cour a ordonné qu’il serait immédiatement tiré au sort dix jurés 

complémentaires de la liste spéciale, au lieu de six, pour que, « ou un 
ou plusieurs des six premiers jurés dont les noms sortiraient de l’urne 
étant empêchés, il fût aussitôt pourvu à leur remplacement, en appelant 
les noms suivants dans l’ordre du tirage; » — qu’en vertu de cet arrêt et 
de l’art. 19 de la loi du 21 nov. 1872, dix individus furent tirés publique¬ 
ment, par la voie du sort, par le président de ladite cour, sur la liste 
spéciale, et cités pour l’audience du lundi 11 août; — qu’à l’entrée de la 
séance de cedit jour 11 août, tous ceux dont les noms étaient sortis de 
l’urne des jurés complémentaires ont comparu, sauf le septième, le sieur 
Leblond ; que les six premiers ont complété le nombre des trente jurés, 
et que la cour, par arrêt rendu immédiatement, a dispensé, pour cause 
de maladie, du service du jury pour la présente session, le sieur Leblond, 
septième juré complémentaire, non comparant ; — que, ce même jour 
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Il août, après le tirage du jury de jugement dans l’affaire d’un nommé 
Logeais, la seule fixée à ce jour, la Cour d’assises a dispensé un sieur de 
Cussy, compris sur la liste des trente jurés, du service du jury, à partir 
de ce moment pour le reste de la session, de sorte que la liste s’est trou¬ 
vée réduite à vingt-neuf jurés pour l’audience du lendemain 12 août;— 
que, pour combler ce vide, lorsqu’il s’est agi, le lendemain 12 août, de 
procéder au tirage du jury de jugement de l’affaire du demandeur en 
cassation, le président de la Cour d’assises a fait l’appel du sieur Massieu, 
le huitième des jurés complémentaires désignés par le sort le samedi 
9 août ; — attendu, en droit, que, si l’article 18 de la loi du 22 novembre 
1872 donne au premier président de la cour d’appel ou au président de 
tribunal chef-lieu de la Cour d’assises le pouvoir de tirer au sort, en 
outre des trente-six jurés titulaires, quatre jurés suppléants, chargés, 
pour tout le cours de la session, de compléter le nombre de trente 
jurés, l’article 19 ne confère pas le même pouvoir au président de la cour 
d’assises pour le tirage au sort des jurés complémentaires; que le pouvoir 
de ce dernier se borne à tirer au sort, sur la liste spéciale, au fur et à 
mesure que l’exigent les besoins du service, le nombre de jurés néces¬ 
saires pour compléter la liste des trente ; qu’il ne peut à l’avance procé¬ 
der à ce tirage, en prévision des vides qui pourront, pendant le cours delà 
session, se produire sur la liste des jurés ;--que si, comme dans l’espèce ac¬ 
tuelle, le président croit devoir tirer au sort un nombre de jurés complé¬ 
mentaires supérieur à celui qu’exigent les besoins actuels du service, la 
mission de ceux désignés au-delà du nombre nécessaire pour compléter 
la liste de trente jurés consiste uniquement à remplacer lespremirs jurés 
complémentaires, la mission des derniers cesse aussitôt ; qu’ils sont libé¬ 
rés de tout service pour la session, à moins que leurs noms remis dans 
l’urne ne soient de nouveau désignés par le sort, dans le cas où la liste 
des trente jurés serait de nouveau réduite à un nombre inférieur;— attendu 
qu’il résulte de là que le sieur Massieu, qui n’avait été désigné par le 
sort que le huitième et uniquement pour parfaire le nombre des six jurés 
nécessaire à compléter le nombre de trente jurés, n’a pu, dès que ce 
nombre a été complété le 11 août, être choisi le lendemain, ni par la 
Cour d’assises, ni par le président de cette cour, pour remplacer le sieur 
de Cussy ; qu’il n’avait pas la capacité légale pour être juré ; que, dès 
lors, en l’appelant pour compléter Je nômbre de trente jurés, le prési¬ 
dent de la Cour d’assises a violé les articles ci-dessus visés du C. d’inst. 
crim., et des lois des 4 juin 1852 et 21 nov. 1872, — casse et annule. 

Du 11 sept. 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 958b. ' 

CHOSE JUGÉE. — NON BIS IN IDEM. — CRIME COMMIS EN FRANCE. — 
ÉTRANGER. — CONDAMNATION. 

La maxime non bis in idem ne s'oppose pas à ce qu'un étranger qui a 
commis un crime en France , et qui à raison de ce fait a été condamné en 
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pays étranger, soit à nouveau poursuivi et condamné en France. Peu importe 
que le crime ait été dénoncé aux autorités étrangères x . 

arrêt (Coulon). 

La Cour; — Sur le moyen unique de cassation, tiré d’une prétendue 
violation de la maxime non bis in idem et des art. 246 et 360 du C. d’inst. 
crim., en ce que l’arrêt attaqué a condamné le demandeur, Belge d’ori¬ 
gine, pour un crime à raison duquel il avait été condamné en son pays; 
— attendu qu’il résulte, tant de la déclaration du jury que de l’arrêt 
attaqué, que les crimes dont le demandeur a été reconnu coupable ont 
été commis en France ; — attendu que l’art. 3 du C. civ., en disposant 
que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le 
territoire, établit le principe de la souveraineté territoriale, en vertu 
duquel le souverain s’est réservé le droit de réprimer tous les faits dé¬ 
lictueux commis sur le territoire, alors même qu’ils l’ont été par un 
étranger ; — que, par suite de ce principe, la justice française peut tou¬ 
jours être saisie d’une poursuite dirigée contre un étranger à raison 
d’une infraction pénale commise en France, et y statuer sans que son 
action puisse être arrêtée par les actes de la justice étrangère à raison 
du même fait ; — que, si la maxime non bis in idem s’oppose à ce qu’un 
prévenu soit jugé deux fois pour le même fait, cette exception ne peut 
s’appliquer qu’aux jugements émanés des tribunaux de la même souve¬ 
raineté ; que, de temps immémorial, il est de droit public en France 
que les jugements rendus en pays étranger ne peuvent ni être exécutés 
ni exercer aucune autorité en France, si ce n’est dans les seuls cas pré¬ 
vus par les art. 546 du C. de proc. civ., 2123 et 2128 du C. civ., et sui¬ 
vant les conditions prescrites par ces articles ; — que la théorie de droit 
public qui fait prévaloir le principe de la souveraineté territoriale sur 
l’application de la maxime non bis in idem , loin de se trouver contredite 
par les art. 5 et 7 du G. d’inst. crim., modifiés par la loi du 27 juin 1866, 
trouve, au contraire, un appui dans l’esprit et les termes sainement en¬ 
tendus de ces articles, comme elle le trouvait dans les anciens articles 
de ce même Code ; que l’art. 5, en effet, qui n’autorise la poursuite en 
France des crimes et délits commis à l’étranger par un Français que 
dans le cas où le crime ou le délit n’a pas été poursuivi à l’étranger, 
bien loin de reposer sur l’application de la maxime non bis in idem et 
sur la reconnaissance de l’exception de la chose jugée, n’est qu’une con¬ 
séquence du principe de la souveraineté territoriale que le législateur 
français veut respecter chez l’étranger ; qu’en reconnaissant ainsi à une 
souveraineté étrangère le droit dé juger un Français qui a commis un 
crime ou un délit sur le territoire étranger, il entend évidemment faire 
respecter chez lui le principe de la souveraineté territoriale qu’il ne mé¬ 
connaît pas chez les autres ; — que l’art. 7 n’attribue aux tribunaux 
français la connaissance de certains crimes attentatoires à la sûreté de 
l’Etat, lorsqu’ils ont été commis hors du territoire de France, même 
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par un étranger, qju’en vertu précisément du principe de la souveraineté 
territoriale, parce que ces crimes, préparés ou commis à l’étranger, se 
continuent, s’accomplissent ou ne produisent tout leur effet que dans les 
limites du territoire ; que vainement on objecte que, dans l’espèce ac¬ 
tuelle, la poursuite dirigée en Belgique contre le demandeur l’aurait été 
de concert avec l’autorité française et l’autorité belge, dans un intérêt 
commun ; que l’autorité française, en effet, n’a pu vouloir renoncer à 
exercer l’action publique en France, parce qu’elle aurait violé la loi et 
le principe de la souveraineté territoriale, et qu’elle ne l’a pas voulu, 
puisque, dès le 19 oct. 1869, elle avait fait renvoyer le demandeur, par 
la Cour d’appel de Douai, chambre des mises «en accusation, devant la 
Cour d’assises du Nord, et que, pendant qu’elle donnait à l’autorité belge 
l’avis des crimes que ledit demandeur avait commis en France, elle pour¬ 
suivait par contumace la condamnation de l’accusé ; — d’où il suit qu’en 
rejetant l’exception de la chose jugée résultant de la décision rendue, le 
12 fév. 1870, par le conseil de guerre de la province d’Anvers, la Cour 
d’assises du Nord n'a viol<£ ni la maxime non bis in idem , ni les art. 246 
et 360 du C. d’inst. crim. ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est 
régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 11 sept. 1873. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 


art. 9586. 

COUR D’ASSISES. — JURY. — DÉCLARATION. — RENVOI. — DÉLIBÉRATION. 

Il appartient à la Cour d'assises seule, et non au président de la Cour , de 
renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations pour régulariser son 
verdict Peu importe que le ministère public et la défense aient acquiescé 
expressément ou non à ce renvoi *. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 350 du C. d’inst. 
crim., en ce que les jurés, après avoir fait connaître une première dé¬ 
claration, ont été renvoyés dans la chambre de leurs délibérations, non 
par arrêt de la Cour d’assises, mais par ordonnance du président de la 
Cour et de sa seule autorité : — attendu, en fait, qu’il résulte, tant du 
procès-verbal des débats que de l’arrêt incident rendu par la Cour d’as¬ 
sises sur les conclusions prises par le défenseur de l’accusé, que, les 
jurés ayant rapporté à l’audience une première déclaration qui conte¬ 
nait, en réponse aux questions d’homicide volontaire et de prémédita¬ 
tion, le mot oui , sans qu’il fût mentionné que cette décision affirmative 
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avait été prise à la majorité, le président, après cette irrégularité cons¬ 
tatée, «a ordonné aux jurés de se retirer de nouveau dans la chambre 
de leurs délibérations pour compléter et régulariser leur verdict ; » qu’en 
etxécution de cette ordonnance, les jurés se sont retirés dans leur chambre 
et en sont ensuite revenus avec leur déclaration régularisée, laquelle a 
servi de base à l’arrêt de condamnation ; — attendu, en droit, que les 
attributions du président de la Cour d’assises sont déterminées et limi¬ 
tées par les art. 266 et suiv. du C. d’inst. crim. ; qu’aucun texte de loi ne 
lui confère le pouvoir de renvoyer les jurés dans la chambre de leurs 
délibérations pour compléter, régulariser ou expliquer leurs déclara¬ 
tions, même en cas de consentement exprès ou tacite du ministère pu¬ 
blic ou de la défense ; que l’effet d’un tel renvoi est de donner au jury, 
qui avait accompli sa mission, un nouveau mandat, et de le faire ren¬ 
trer dans la plénitude de sa juridiction ; qu’il peut résulter de là préju¬ 
dice ou pour l’accusé ou pour la vindicte publique, puisque le résultat 
de ce renvoi peut être de changer et la déclaration du jury et le sort de 
l’accusé ; qu’un droit aussi important par les conséquences ne peut être 
exercé que par la Cour d’assises ; d’où il suit qu’en prononçant seul le 
renvoi de : s jurés dans leur chambre, le président a outre-passé son droit 
et commis un excès de pouvoir qui vicie tout ce qui a été la conséquence 
de ce renvoi ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur 
le moyen pris du défaut de réponse du jury à la question relative à 
l’excuse tirée de la provocation, casse et annule. 

Du H sept. 1873. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Dupré-Lasale, av. gén. 

art. 9587. 

1° SIGNIFICATION. — ACCUSÉ EN FUITE. — DOMICILE. — PARQUET. — 

2° EXTRADITION. — ACCUSATION. — QUESTION AU JURY. — CHEF D’AC- 

CÜSATION. — OMISSION. 

1® Lorsqu'un accusé fugitif n’a ni domicile, ni résidence connue en France , 
la notification de Varrêt de renvoi et de l'acte d'accusation doit être faite con¬ 
formément à l'art. 69, C. proc., et non à l'art. 68. 

2° L'accusé extradé ne peut être traduit devant les tribunaux français que 
pour les chefs d'accusation sur lesquels les traités permettent Vextradition , 
lors même qu'il serait accusé d'autres crimes connexes . 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation soit 
de l’art. 476 du C. d’inst. crim., soit de l’art. 242 du même code, soit de 
l’art. 68 du C. de proc. civ., en ce que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accu¬ 
sation n’auraient pas été régulièrement notifiés à l’accusé : — attendu 
que, Huguet n’ayant pas été jugé par contumace, mais contradictoire- 


Digitized by t^ooQle 



- 351 — 

ment, Part. 476 du C. d’inst. crim. n’était pas applicable à l’espèce; — 
que, dans tous les cas, ledit article ne considère comme anéanties de 
plein droit que les procédures faites postérieurement à l’ordonnance de 
se représenter, que, la notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’ac¬ 
cusation a eu lieu le 17 mars 1873, antérieurement à l’ordonnance de 
se représenter rendu le 29 du même mois;—attendu que cette notifica*- 
tion ne devait pas être opérée conformément aux règles portées dans 
l’art. 68 du C. de proc. civ., puisque Huguet, qui, depuis un an, avait 
pris la fuite, n’avait plus, au 17 mars 1873, ni domicile, ni résidence 
connus en France, et qu’ainsi cette notification devait, ainsi qu’elle l’a 
été, en effet, être faite suivant les règles posées dans l’art. 69 du même 
co Je ; — attendu que le demandeur a, en outre, reconnu, dans un récé¬ 
pissé entièrement écrit de sa main et signé par lui, avoir reçu en temps 
utile la copie de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation; —attendu 
qu’il résulte des faits ci-dessus constatés que Huguet a non-seulement 
reçu la copie de l’arrêt de renvoj et de l’acte d’accusation, mais encore 
que ces deux pièces lui ontété régulièrement notifiées;—sur le deuxième 
moyen, tiré d’une prétendue violation des art. 336 et 337 du C. d’inst. 
crim.', en ce que le président des assises n’aurait pas interrogé le jury 
sur tous les chefs compris dans l’acte d’accusation : — attendu que, s’il 
est de principe que les questions posées par le président doivent 
porter sur tous les chefs d’accusation, de manière à ce que l’accusation 
soit entièrement purgée, cette règle reçoit une exception quand l’accusé 
comparaît devant la Cour d’assises en vertu d’un traité d’extradition qui 
n'a livré cet accusé au Gouvernement français que pour un cas déter¬ 
miné ; — attendu que Huguet, accusé de banqueroute frauduleuse et de 
banqueroute simple, crime et délit déclarés connexes par l’arrêt de ren¬ 
voi, s’était réfugié en Angleterre; — attendu que l’extradition n’a été 
demandée et obtenue que conformément à la convention diplomatique 
intervenue au mois de février 1843, entre la France et l’Angleterre, la¬ 
quelle, dans son art. 1 er , ne prévoit que le cas de banqueroute fraudu¬ 
leuse, et non celui de banqueroute simple ; — attendu que, dans l’inter¬ 
rogatoire par lui subi le 14 juill. 1873, Huguet a formellement refusé de 
s’expliquer sur les faits de banqueroute simple, en disant : « Je ne suis • 
et ne puis être traduit devant la Cour d’assises que sur l’accusation de 
banqueroute frauduleuse; » —attendu qu’il a, en outre, entendu le prési¬ 
dent poser au jury la question unique relative à la banqueroute frau¬ 
duleuse, et n’a élevé aucune réclamation sur la position de la question ; 

— que, dès lors, c’est à bon droit que, sans nuire à l’accusé, et en se 
conformant à la convention diplomatique susédoncée, le président n’a 
interrogé le jury que sur l’existence du crime de banqueroute fraudu¬ 
leuse;— attendu que la procédure est, d’ailleurs, régulière, et que la 
peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 
rejette, etc. 

Du 25 sept. 4873. — C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 

M. Dupré-Lasale, av. gén. — M* Bozérian, av. 
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art. 9588. 

COURS d’assises. — JURÉS. — OPINION. — EXPRESSION. 


Le juré qui au cours des débats, dans une poursuite sur une accusation de 
meurtre , déclare qu'il a entendu dire qu’un enfant de Juvancourt étant 
tombé dans le bief, son corps n’avait pas traversé la vanne, se rend per- 
sonnellement témoin d'un fait relatif aux débats *, 


h ; + r 

fi l 

ARRÊT. 


<r 


4 


La Cour; — Sur le premier moyen, ptis de ce qu’un des jurés aurait 
communiqué au dehors, contrairement à la prohibition des art. 312 et 
353 du C. d’inst. crim., en manifestant publiquement à l’audience son 
opinion sur la culpabilité de l’accusé : — attendu que si, au cours des 
débats, pendant la déposition d’un' témoin qui s’expliquait sur la possi¬ 
bilité du passage d’un corps par la vanne de son moulin, le quatrième 
juré a fait observer, à haute voix, qu’il avait entendu dire qu'un enfant 
de Juvancourt étant tombé dans le bief\ son corps n'avait pas traversé la 
vanne , ce propos ne peut être considéré comme la manifestation de son 
opinion prématurément arrêtée sur la culpabilité de l’accusé, — rejette 
ce moyen du pourvoi ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de 
l’art. 392 du C. d’inst. crim., en ce que le quatrième juré s’est porté per¬ 
sonnellement témoin : — attendu qu’il résulte, tant de l’arrêt de renvoi 
que de l’acte d’accusation, que le corps de la femme Wittling a été re¬ 
trouvé dans le sous-bief du moulin de Villeneuve-sous-la-Ferté ; que l’ac¬ 
cusé prétendait que sa femme avait dû se jeter volontairement dans le 
bief supérieur, et que son corps avait été emporté par le courant au tra¬ 
vers de la vanne jusque dans le sous-bief, et que l’accusation repoussait 
cette supposition comme inadmissible : — que le quatrième juré, en dé¬ 
clarant à haute voix qu’il avait entendu dire qu'un enfant de Juvancourt 
étant tombé dans le bief, son corps n'avait pas traversé la vanne , s’est cons¬ 
titué témoin d’un fait relatif aux débats et intéressant la manifestation 
de la vérité ; d’où il résulte qu’il a rempli dans l’affaire actuelle les fonc¬ 
tions de juré et celles de témoin, en quoi il y a eu violation de l’art. 392 
C. d’inst. crim. r — par ces motifs, casse et annule. 

Du 4 sept. 1873. — C. de cass. — M. Baudouin, cons. rapp. 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. — M® Godin, av. 
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art. 9589. 

1° OUTRAGE. — FONCTIONNAIRE. — PUBLICITÉ. — COMPÉTENCE. — 

2° DIFFAMATION. — NATURE. — PAROLES PROFÉRÉES. — 3° DIFFA¬ 
MATION. — PUBLICITÉ. — GREFFE. — DICTÉE. 

i° L’outrage par écrit à un fonctioimaire n’est de la compétence de la 
Cour d'assises qu’autant qu’il a reçu la publicité définie par l’art . 1 er de la 
loi du 17 mai 1819. 

2° Les propos diffamatoires même tenus dans un lieu public ne constituent 
le délit de diffamation que s'ils ont été proférés. 

3° Si un greffe est un lieu public de sa nature , les déclarations contenues 
dans les registres du greffe ne doivent pas être considérées comme exposées 
dans un lieu public. Aussi une diffamation contenue dans un de ces actes ne 
doit pas être regardée comme ayant reçu la publicité nécessaire pour justifier 
la compétence de la Cour d'assises , lorsqu’elle a lieu contre un fonctionnaire 
public. 

Ces questions fort délicates ont été tranchées par l’arrêt de la Cour 
que nous rapportons. Nous avons la bonne fortune de pouvoir pu¬ 
blier le rapport de M. le conseiller Saint-Luc Courborieu sur le pour¬ 
voi formé contre l’arrêt de la Cour de Nîmes. Nos lecteurs y trouve¬ 
ront la théorie complète de cette matière. 

a Le 8 février 1873, la Commission de révision des listes électorales 
instituée dans la commune du Vigan (Gard), conformément aux dis¬ 
positions des articles 18, 19 et 20 du décret organique du 2 février 
1852, et à l’article 5 du décret réglementaire portant la même date, a 
rejeté la réclamation des nommés Terrade et Mouraret, tendant à 
leur inscription sur la liste des électeurs de la commune du Vigan 
pour l’année 1873. 

« Le motif du rejet de la demande des réclamants est tiré de ce 
que, étrangers à la commune dans laquelle ils résidaient depuis peu 
de temps, ils n’ont produit ni leur acte de naissance, ni un extrait du 
casier judiciaire, et, par suite, n’ont pas justifié leur demande. 

« Le 12 février, Terrade et Mouraret ont interjeté appel de cette 
décision, par un acte dressé au greffe de la justice de paix du Vigan, 
conformément à l’article 22 du décret organique du 2 février 1852. 

« Au motnent où ils se présentèrent au greffe de la justice de paix 
pour y signer l’acte d’appel, Terrade et Mouraret étaient accompagnés 
et assistés de Ribard, demandeur en cassation, ancien greffier de cette 
justice de paix. Ribard dicta au greffier, son successeur, en en exi¬ 
geant l’insertion dans l’acte d’appel, la mention suivante : « Sous 
« toutes réserves d’actions en dommages-intérêts, à raison de leur 
« radiation des listes électorales, qu’ils considèrent avoir été faites 
J. cr. Décembre 1873. 23 
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« sans raisons valables et seulement pour satisfaire les opinions politir 
« ques des membres de la Commission . » 

« Le 24 février, le maire du Vigan et les deux membres du Conseil 
municipal délégués, qui avaient rendu la décision frappée d’appel, 
voyant dans les réserves injurieuses insérées dans l’acte que nous 
venons de lire, un outrage relatif aux fonctions temporaires qu’ils 
avaient été légalement appelés à remplir, ont porté plainte, par une 
lettre jointe au dossier, cotée à l’inventaire sous le n° 49, et adressée 
au procureur de la République. 

« Après une information dirigée contre Terrade, Mouraret et Ri- 
bard, le juge d’instruction a rendu, le 19 avril 4873, une ordonnance 
portant renvoi des trois prévenus en police correctionnelle. 

« Le 3i mai, le tribunal correctionnel du Yigan a statué sur la 
prévention par un jugement de condamnation (V. le jugement). 

o Sur l’appel de Ribard seul et sur l’appel à minima du ministère 
public, la Cour de Nîmes, par l’arrêt attaqué du 27 juin dernier, a eu 
d’abord à examiner, et a rejeté l’exception d’incompétence soulevée 
pour la première fois par Ribard ; au fond, la Cour d’appel a con¬ 
firmé le jugement de première instance (sans adoption de motifs, au 
moins explicite), et a élevé la peine de 20 jours à 40 jours d’empri¬ 
sonnement. 

a M® Larnac, avocat en la Cour, a déposé un mémoire dans lequel 
il propose, au nom de Ribard, deux moyens de cassation. 

« Le premier, divisé en deux branches, est pris de la violation des 
art. 1 er et 2 delà loi du 45 avril 1874, en ce que les faits constatés 
par le jugement et par l’arrêt constitueraient : 1° une diffamation 
verbale; 2° une injure et un outrage dirigés contre des fonctionnaires 
ou des personnes ayant agi dans un caractère public, à l’occasion de 
faits relatifs à la fonction, outrage et injure contenus dans un écrit 
rendu public, par un des moyens indiqués dans l’article 1 er de la loi 
du 17 mai 1819, et que, par suite, les faits poursuivis rentraient dans 
la compétence exclusive de la Cour d’assises. 

« Ce moyen est ainsi développé dans un mémoire concis dont nous 
donnons lecture. 

« Observations. — Aux termes des articles 14 de. la loi du 26 mai 
1819, et 2 de la loi du 8 octobre 1830, que le législateur n’avait mo¬ 
difiés, ni en 1848, ni en 1849, les diffamations verbales contre toutes 
personnes devaient être jugées par les tribunaux correctionnels. 

a La loi du 15 avril 1871 renferme, à cet égard, une innovation 
évidente; il résulte incontestablement des articles 1 er et 2 combinés, 
que toutes les diffamations légalement caractérisées et dirigées contre 
des fonctionnaires, à l’occasion d’actes de fonctions permanentes on 
temporaires, doivent être portées devant la Cour d’assises. 
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« Le texte de la loi est trop formel pour que l’examen détaillé de 
cette question puisse avoir la moindre utilité, surtout après un rap¬ 
port récent de M. le conseiller Pierrey, et les conclusions dans le 
même sens de M. 1 avocat général Bédarrides (arrêt du 13 novembre 
1873). 

« C’est ainsi que la question a été tranchée par un arrêt de la Cour 
d’appel de Grenoble, du 27 avril 4872 (Journal du Droit criminel , 
4872, 40 e cahier, p. 302, 303, 304, art. 9362), et, implicitement, par 
un arrêt de votre chambre civile, du 2 juillet 4872, au rapport de 
M. le conseiller Merville (Journal du Droit criminel , 1872, p. 205, 
i ro partie). Cette première affirmation du pourvoi est donc à l’abri de 
la controverse. 

« En ce qui concerne les injures écrites ou outrages dirigés contre 
des actes de fonctions, par des écrits rendus publics dans les conditions 
spécifiées par l’article 1 er de la loi du 47 mai 1819, la règle de compé¬ 
tence est la même, c’est ce qui résulte de l’article 2 de la loi du 
45 avril 1871, qui réserve à la juridiction correctionnelle, seulement 
les délits d’injure verbale contre toute personne, et ce qui résulte par¬ 
ticulièrement de la discussion de la loi, et des déclarations expresses 
faites dans ce sens par le rapporteur, M. le duc de Broglie, après une 
délibération spéciale de la Commission (V. Journal du Droit criminel , 
4874, p. 80). 

« Au reste, sur ce point, la loi de 4871 n’a fait que maintenir la 
règle de compétence posée par les lois de 4849, de 4830 et de 4849. 

« Il faut donc rechercher, la double règle de compétence invoquée 
par le pourvoi étant certaine, si le fait constaté par l’arrêt consti¬ 
tue soit une diffamation verbale, soit un outrage résultant d’un écrit 
rendu public par un des moyens définis par l’art. 1 er de la loi de 4849. 

« Cette publicité spéciale est en effet la seule qui puisse, ainsi que 
le reconnaît le pourvoi, motiver et justifier la compétence de la Cour 
d’assises (V. arrêt de règlement de juges du 22 février 1839, B. 57, 
et 48 avril 4823, B. 58 (dans les motifs). 

« La première branche du premier moyen est relative,à une pré¬ 
tendue diffamation verbale. 

o Elle repose sur cette idée, sur cette affirmation : que l’arrêt a 
faussement qualifié le fait, en trouvant seulement dans l’acte d’appel 
un délit d’outrage par écrit dont Ribard, demandeur en cassation, 
serait devenu complice en dictant les expressions outrageantes. 

« 11 fallait, dit le mémoire, déclarer, au contraire, que la dictée 
faite par Ribard constituait un délit distinct de diffamation verbale 
rentrant dans la compétence du jury. 

« A cet égard, une simple explication. 11 est vrai que le juge d’ins¬ 
truction, en saisissant la juridiction correctionnelle, du fait imputé 
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aux trois prévenus, l'a décomposé, divisé, et y a trouvé les éléments 
de deux délits d’outrage, l’un dans la dictée faite par Ribard au gref¬ 
fier des réserves injurieuses inscrites dans l’acte d’appel, l’autre dans 
cet acte. Les trois prévenus ont été, nous l’avons dit, renvoyés en po¬ 
lice correctionnelle, comme auteurs ou complices du même fait pré¬ 
senté à ce double point de vue. Mais le jugement et l’arrêt, appré¬ 
ciant le caractère moral et intentionnel du fait, ont reconnu et déclaré 
que le fait déféré à la juridiction correctionnelle ne renfermait qu’un 
délit, celui d’outrage contenu dans l’acte d’appel, et que la dictée 
faite par Ribard n’était pas un délit spécial et distinct, mais un acte 
de complicité du délit d’outrage contenu dans l’acte d’appel. 

« Si cette qualification, dans laquelle l’intention des prévenus, ap¬ 
préciée par la Cour d’appel, a joué un rôle important, vous parais¬ 
sait exacte et juridique, il serait inutile de rechercher si la phrase 
dictée par Ribard, considérée comme délit distinct, aurait pu réunir 
tous les caractères du délit de diffamation et non d’outrage seulement. 

« C’est donc en admettant par pjire hypothèse cette première dif¬ 
ficulté, résolue en faveur du pourvoi, que nous examinons la pre¬ 
mière branche de ce moyen. 

« Ceci expliqué, il faut rechercher si la dictée, faite par Ribard, 
même en admettant qu’il y ait eu deux délits distincts, renfermerait 
l’imputation ou l’allégation d’un fait précis et déterminé, de nature 
à porter atteinte à l’honneur ou à la considération des fonctionnaires 
plaignants, et si les phrases que cette dictée renferme ont été profé¬ 
rées, dans ce sens légal, si, par suite, le fait, s’il avait constitué un 
délit spécial, aurait réuni tous les éléments du délit de diffamation 
verbale. 

« D’après le pourvoi, l’imputation portait sur un fait précisé et 
déterminé, quant à son objet et sa date, quant aux personnes, et, 
enfin, quant à sa cause déterminante qui n’était autre que la passion 
politique des membres de la Commission. 

« Vous penserez peut-être qu’il y a là une confusion faite par le 
pourvoi entre deux choses parfaitement distinctes : 1 # les décisions 
de la Commission, qui sont assurément des actes précis et détermi¬ 
nés, mais ne portant pas atteinte, par elles-mêmes, à l’honneur et à 
la considération des plaignants ; 2° et les opinions politiques qui au¬ 
raient inspiré et égaré la Commission municipale. 

« C’est l’imputation relative à la cause déterminante (les opinions 
politiques), c’est cette imputation dirigée contre l’honneur des mem¬ 
bres de la Commission, qui aurait dû se référer à un fait spécial et 
précis, dont le prévenu aurait pu rapporter la preuve devant la Cour 
d assises, et que les plaignants auraient combattu par la preuve 
contraire. 
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« Vous verrez si ce n’est pas avec raison que la Cour d’appel n'a vu 
dans les réserves, jointes à l’acte d’appel, qu'un outrage relatif à l'exer¬ 
cice des fonctions des membres de la Commission municipale, aux¬ 
quels on ne reproche pas tel ou tel fait de passion politique, mais 
dont on attaque l’impartialité, en outrageant, par cela même, leur 
caractère, et atteignant leur honneur. 

« Mais la Cour d’appel n’a pas seulement nié que le fait diffama¬ 
toire eût été précisé et déterminé ; elle a déclaré, en outre, qu’elle 
n’admettait pas l’existence d’un outrage proféré par Ribard dans le 
greffe. 

a D’après l’arrêt, Ribard a dicté au greffier les expressions outra¬ 
geantes, uniquement pour préparer l’outrage par écrit auquel il s’as¬ 
sociait comme complice. 

cl Le but exclusif de la dictée étant ainsi indiqué et limité par l'ar¬ 
rêt, vous verrez si le fait de la dictée au greffier prouve nécessaire¬ 
ment que les propos aient été proférés. 

cl Le jugement de première instance déclare que la dictée a été 
faite à haute voix , ce qui équivaudrait à dire que les propos ont été 
proférés , mais la Cour n’adopte pas les motifs du jugement, et elle les 
repousse nécessairement comme étant, sur ce point, contraires à son 
appréciation, puisqu’elle n’admet pas l’existence d’un outrage proféré 
et qu’à ses yeux la dictée, avec le but qu’elle indique, et en l’absence 
de tout public dans le greffe, n’est qu’un élément préparatoire de 
l’outrage écrit. Les propos étant destinés au greffier seul ont pu être 
tenus à voix basse. 

« Vous verrez s’il résulte suffisamment des constatations de l’arrêt, 
que les propos prétendus diffamatoires aient été proférés par Ribard. 

« Le pourvoi ne relève pas, d’ailleurs, ces propos comme constitu¬ 
tifs d'un outrage verbal publiquement proféré, parce qu'aux termes 
de la loi de 1871, les injures ver baies et, par suite, Voutrage verbal, 
ne rentrent pas dans la compétence du jury, c’est pour cela que le 
demandeur s’efforce de prouver que les propos constituent une diffa¬ 
mation verbale. Vous déciderez si cette démonstration a été faite. 

a Le demandeur admet hypothétiquement que votre décision sur ce 
point pourra lui être contraire, et se plaçant à ce point de vue, le 
pourvoi prétend que le délit d’outrage dont Ribard a été reconnu 
complice, était contenu dans un acte d’appel dressé au greffe, c’est- 
à-dire dans un écrit rendu public par un des moyens définis dans 
l’article 1 er de la loi du 17 mai 1819, qu'il était dirigé contre des 
fonctionnaires à l’occasion d’actes de leurs fonctions, que, par suite, 
aux termes des articles l« r et 2 de la loi du 15 avril 1871, la Cour 
d’assises était seule compétente pour juger ce délit. 

a Pour apprécier cette seconde branche du moyen, il est nécessaire 
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de vous rappeler, en ce qui concerne les écrits, le texte de l'article 1 er 
de la loi de 1819 : « Quiconque, soit par des discours, des cris ou 
« menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
« écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou 
« emblèmes ve,ndus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des 
« lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés 
« au regard du public .» 

« Le pourvoi prétend que l'acte d’appel placé dans les archives du 
greffe, c'est-à-dire dans un dépôt public, a été exposé dans un lieu 
public, dans le sens de l'article 1 er de la loi de 1819. 

a Est-ce bien là l'hypothèse prévue par cet article? Le texte et 
l’esprit de la loi semblent s’élever contre la thèse du demandeur 
(M. Chassan, t. I* r , p. 36). 

« La loi admet la publicité d'un écrit, d'une gravure, d'un dessin, 
quand ils ont été affichés et exposés aux regards dans un lieu pu¬ 
blic. 

« Cette présomption de la loi est sage et juste : c’est poiir les com¬ 
muniquer, pour les montrer en public, pour l'impressionner dans tel 
ou tel sens que ces objets ont été exposés aux regards du public. Il 
peut y avoir dans cet appel aux passions ou dans cet outrage aux 
bonnes mœurs un danger dont la loi devait se préoccuper. Mais ce 
danger existe-t-il au même degré, quand l’écrit a été classé dans les 
archives d'un greffe qui sont publiques, en ce sens qu'elles font partie 
d’un dépôt placé sous la garde de l’autorité publique, et renfermant 
des actes émanés de cette autorité, mais qui ne sont pas exposées aux 
regards des personnes qui pénètrent dans le greffe ? 

« Que l’acte d’appel consigné dans les archives participe, dans une 
certaine mesure, du caractère public du dépôt qui le renferme, cela 
est possible, c'est une autre question qui viendra à sa place, mais 
que cet acte d'appel ait été exposé dans un lieu public, et, par suite, 
rendu public par un des moyens définis par l'article 1 er de la loi de 
1819, c'est ce qu'il semble difficile d’admettre en présence du texte 
de la loi et des motifs d’ordre public qui en ont dicté les dispositions; 
cet acte d'appel placé dans les cartons du greffe, confié à la garde du 
greffier, caché aux regards du public, ne saurait être, ce semble, 
assimilé à ces affiches, à ces expositions publiques de placards ou 
emblèmes qui peuvent être un danger sérieux pour la sécurité pu¬ 
blique. 

. a Cependant, le pourvoi invoque à l’appui de sa thèse : 1° un arrêt 
du 22 août 1828, au rapport de M. le conseiller Brière, 2° et un motif 
de l’arrêt du 20 mai 1865 (J. cr., art. 8068), au rapport de M. le con¬ 
seiller Guyho. 

« Il s’agissait, dans l'affaire Clin, jugée en 1828, d’une plainte en 
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faux déposée au greffe d'un tribunal par le prévenu Clin contre un sieur 
Dieusse, avoué. 

« La Cour d’appel de Douai n'avait vu dans ce fait qu’une injure 
écrite mais non publique, et avait condamné le prévenu à l’amende 
de simple police et à des dommages-intérêts. 

cc Le prévenu s'était pourvu en cassation; le moyen qu’il présentait 
fut rejeté; mais le procureur général près la Cour de cassation forma 
à l’audience un pourvoi dans l’intérêt de la loi, et ce pourvoi fut 
accueilli par l’arrêt du 22 août 1828, ainsi conçu : 

« Statuant sur le réquisitoire d’ofTice de l’avocat général parle pro¬ 
cureur général; vu l'article 448, I. cr.; vu les articles 13, 18 et 20 de 
la loi du 17 mai 1819, ainsi conçu : Art. 13. Toute allégation ou im¬ 
putation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur et à la considération 
de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffama¬ 
tion. Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, qui 
ne renferme l’imputation d’aucun fait est une injure. Art. 18. La 
diffamation envers les particuliers sera punie d’un emprisonnement 
de cinq jours à un an et d’une amende de vingt-cinq francs à deux 
mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, suivant les 
circonstances. Art. 20. Néanmoins l’injure qui ne renfermerait pas 
l’imputation d'un fait déterminé.Attendu que le tribunal de pre¬ 

mière instance de Cambrai avait déclaré Melchior Clin coupable d’avoir 
diffamé publiquement M. Dieusse, avoué, en faisant consigner dans 
les registres du greffe du tribunal de Cambrai des imputations calom¬ 
nieuses de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considéra¬ 
tion; que sur l’appel la Cour royale de Douai a reconnu lesdits faits 
et leur qualification, qu’elle a seulement retranché la circonstance de 
publicité et a réduit par ce motif la diffamation à une simple injure ; 
mais attendu que l’acte contenant les imputations calomnieuses était 
consigné dans un registre authentique, déposé dans un greffe du tri¬ 
bunal qui est un lieu public de sa nature et par sa destination ; que 
dès lors il y avait lieu à l’application des articles 13 et 18 de la loi du 
17 mai 1819, d’oü il suit qu’il y a eu dans l’arrêt attaqué violation 
desdits articles et fausse application de l’article 20 de la même loi; en 
conséquence, la Cour casse et annule. » 

« Dans l’affaire à l’occasion de laquelle est intervenu votre arrêt du 
20 mai 1865, il s’agissait d’un acte de récusation déposé au greffe du 
tribunal d’Oran, par le nommé Blondeau de Combas, contre le procu¬ 
reur impérial et son substitut , à l’occasion d’une poursuite intentée 
contre lui. 

« Cet acte de récusation renfermait des imputations diffamatoires 
et des outrages, et Blondeau de Combas l’avait notifié au juge 
d’instruction, en l’invitant à suspendre tous actes d’information, 
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relativement à une poursuite intentée par des magistrats récusés. 

« Après divers incidents de procédure fort compliqués, l’affaire 
avait été portée, après cassation, devant la chambre des appels de 
police correctionnelle de la Cour d’Aix, qui avait été appelée à quali¬ 
fier les faits, spécialement pour rechercher si la plainte des parties 
lésées était nécessaire, et, en cas d’affirmative, si elle avait été réguliè¬ 
rement produite. 

« Attendu, avait dit la Cour d’Aix, qu’un greffe est un lieu essen¬ 
tiellement public, et que tous les actes qui y sont déposés participent 
de ce caractère, à moins d’une disposition législative ou réglementaire 
qui le leur enlève ; attendu qu’un acte de récusation ne se trouve pas 
dans cette exception, qu’il est même destiné à recevoir une plus 
grande publicité par la signification qui en est faite et par les débats 
auxquels il doit donner lieu. 

« Que les outrages qu’il peut contenir rentrent sous l’application de 
la loi de 1822; que, dans ce cas, la plainte du fonctionnaire outragé 
est nécessaire. En conséquence, au fond, Blondeau de Combas fut 
reconnu coupable d’avoir diffamé et injurié deux magistrats de l’ordre 
judiciaire par un écrit déposé au greffe du tribunal d’Oran. * 

« Le prévenu se pourvut en cassation, il invoquait la doctrine de 
l’arrêt attaqué, au point de vue de la publicité, et soutenait que la 
plainte exigée par la loi ne résultait pas suffisamment des pièces de la 
procédure. 

« Vous avez cassé l’arrêt de la Cour d’Aix, pour ce dernier motif, 
après avoir admis la qualification des faits, conformément à la doc¬ 
trine de l’arrêt, qui n’avait été l’objet d’aucun débat, au point de vue 
de la publicité. 

« Voici ce que porte votre arrêt, sur la qualification : « Vu les ar¬ 
ticles 17 et 19 de la loi du 17 mai 1819, l’article 6 de la loi du 25 mars 
1822; attendu que la Cour impériale d’Aix ayant à statuer, par 
suite de l’appel interjeté contre le jugement du tribunal de police 
correctionnelle d’Oran, sur le fait imputé à Blondeau de Combas, a 
jugé, à bon droit, que le fait constituait le délit de diffamation et d’ou¬ 
trage prévu et puni par les articles 17 et 19 de la loi du 17 mai 1819 
et par Varticle 6 de la loi du 25 mars 1822; que cette qualification 
est conforme aux faits de la cause, et qu’il en résulte qu’aux termes 
de l’article 5 de la loi du 26 mai 1819, la poursuite ne pouvait avoir 
lieu sans une plainte préalable émanée des parties offensées. » 

« Ainsi, la Cour de cassation admet que l’acte de récusation déposé 
au greffe d’Oran, renferme les délits de diffamation et d'outrage public» 
En ce qui concerne votre arrêt de 1828, il parait bien avoir décidé 
qu’une plainte en faux déposée dans m greffe est un écrit exposé dans 
un lieu public dans le sens de l’article l <r de la loi du 17 mai 1819, et 
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que, par voie de conséquence, les imputations diffamatoires que cette 
plainte renferme sont devenues publiques par un des moyens indiqués 
dans cette loi. Vous avez dit également, dans l’arrêt de 1865, qu’un 
acte de récusation déposé au greffe peut renfermer les éléments d’une 
diffamation publique. Mais nous prions la Cour de remarquer, en ce 
qui concerne ce dernier arrêt, 1° que le débat paraît avoir porté tout 
entier et exclusivement sur la question relative à la régularité de la 
plainte des parties lésées, et 2° qu'il y avait, dans tous les cas, dans 
l’acte de récusation, un outrage ayant reçu la publicité quelconque qui 
suffit aux termes de l’article 6 de la loi du 25 mars 1822; que, par 
suite, il n’y avait, dans l’espèce, aucun intérêt, au point de vue du 
pourvoi, à rechercher si le mode de publicité rentrait dans l’énuméra¬ 
tion limitative de l’article l tr de la loi du 17 mai 1819. 

« Cette question vous paraîtra, peut-être, avoir été plus directement 
examinée et tranchée, par un de vos arrêts de règlement déjugés, du 
22 février 1839, au rapport de M. le conseiller Isambert. 

« Dans cette affaire, il s’agissait de savoir si une procuration, conte¬ 
nant des faits diffamatoires et des outrages contre un fonctionnaire 
public, à l’occasion d’actes de ses fonctions, était devenue publique 
par un des moyens définis par la loi du 17 mai 1819, en tant que dif¬ 
famation écrite (la seule alors déférée au jury), 1° parce que cette pro¬ 
curation avait été produite et lue à l'audience d’un tribunal, et 2° avait 
été insérée dans un procès-verbal de non-conciliation déposé au greffe . 
Vous avez résolu négativement ces deux questions par votre arrêt 
ainsi conçu : 

« Vu l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de pre¬ 
mière instance de Périgueux qui, sur la plainte du sieur Souffron, 
juge de paix, renvoie le médecin Faure en police correctionnelle 
comme prévenu du délit de diffamation prévu par l’article 15 de la 
loi du 17 mai 1819, à raison de deux faits, l’un consigné dans une 
citation judiciaire entre deux particuliers, et l’autre dans une procu¬ 
ration devenue publique par son insertion dans un procès-verbal de 
non-conciliation ; vu le jugement sur appel du 6 septembre dernier, 
par lequel le tribunal correctionnel d’Angoulême se déclare incom¬ 
pétent pour connaître du délit imputé à Faure ; attendu que si, dans 
le premier acte, Souffron a été diffamé seulement comme homme 
privé à raison de son interposition comme amiable, compositeur dans 
un procès civil, dans le second acte, les imputations ont été adressées 
à l’homme public, à raison de l’exercice de ses fonctions cumulative¬ 
ment avec celles relatives à la personne privée ; que la diffamation 
dont il s’agit n’était pas seulement verbale, mais par écrit et publi¬ 
que, et que les deux actes dont il s’agit ont le caractère de publicité 
voulue par l’article 1 er de la loi du 17 mai 1819 ; attendu que ces 
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deux décisions ont acquis l'autorité de la chose jugée et que le cours 
de la justice est interrompu; vu les articles 525 et suivants du Code 
d’instruction criminelle ; 

« En ce qui concerne la publicité des diffamations et outrages dont 
il s’agit : attendu que s’il apparaît de la plainte même du juge de 
paix Souffron, que la citation du 10 février 1838 et les faits qu’elle 
contient sont devenus publics par la lecture qui en a été faite à l’au¬ 
dience de la justice de paix du canton de Hautefort, le 11 du même 
mois, cette citation n’est point restée exposée aux regards du public, 
et que ce genre de publicité rentre seul dans les cas prévus par l’ar¬ 
ticle 1 er de la loi du 17 mai 1819; 

« Attendu qu’il en est de même des expressions outrageantes con¬ 
tenues dans la procuration du 1 er mai 1838 qui aurait été présentée à 
l’audience publique de la justice de paix du même canton et déposée 
comme annexe au procès-verbal de cette justice du 7 du même mois; 

« En ce qui concerne le caractère des imputations : attendu qu’elles 
n’ont point été adressées à un magistrat dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions et que quelques-unes de celles renfermées dans la procuration 
du l* r mai auraient seulement le caractère d’outrages envers le juge 
de paix Souffron à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ; qu’ainsi 
il ne peut s’agir de l’application de l’article 222 du Code pénal, mais 
de celle de l’article 6 de la loi du 25 mars 1822; qu’à la vérité cet 
article prévoit le délit d’outrage qui devient public d’une manière 
quelconque, mais que cet article 6 est une disposition relative seule¬ 
ment à la pénalité et non aux règles de la compétence ; attendu que 
les règles de cette compétence sont exclusivement réglées par les ar¬ 
ticles 1 er et 2 de la loi du 8 octobre 1830 ; que le premier de ces ar¬ 
ticles n’a attribué aux Cours d’assises que la connaissance des délits 
énoncés en l’article 1 er de la loi du 17 mai 1819 ; attendu que les faits 
ci-dessus exposés, par le caractère de publicité qui leur est propre, 
ne rentrent pas dans les cas prévus et définis par cet article l tr ; que 
dès lors leur appréciation appartient, d’après l’article 2 de la même 
loi et les articles 13 et 14 de la loi du 26 mai 1819, à la juridiction 
correctionnelle ; qu’ils doivent donc être assimilés aux injures et diffa¬ 
mations verbales contre toutes personnes, ce qui comprend les 
fonctionnaires publics comme les particuliers; par ces motifs, la 
Cour, etc. 

« La doctrine de cet arrêt est très nette et très positive. Il résulte de 
ses termes qu’un écrit déposé dans les archives d’un greffe peut bien 
être considéré comme ayant la publicité quelconque dont se contente 
l’article 6 de la loi du 25 mars 1822; que, par suite, l’outrage que cet 
écrit renferme rentre dans les prévisions de cet article et non dans 
celle de l’article 222 du Code pénal ; mais que cet écrit, Consigné an 
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greffe, n'a pas été exposé dans un lieu public dans le sens de l’article 
1 er de la loi du 17 mars 1819; qu’en conséquence, la Cour d’assises ne 
saurait être compétente. 

« Vous verrez, Messieurs, si cet-arrêt de 1839, rendu en matière de 
règlement de juges et de compétence, ne renferme pas une interpré¬ 
tation conforme à la fois au texte et à l’esprit de la loi du 17 mai 1819 
et qui doit faire repousser la deuxième branche du moyen pro¬ 
posé. 

« Si vous arrivez au rejet de ce moyen, vous aurez à vous deman¬ 
der si la Cour d’appel, qui aurait bien jugé en décidant que l’acte 
consigné dans les archives du greffe n’a pas été exposé dans un lieu 
public, n’a pas inexactement qualifié le fait, en déclarant que l'ou¬ 
trage résultait d’un écrit non rendu public et en appliquant l’article 222 
du Code pénal, et, d’abord, il est à peine utile de faire remarquer à 
la Cour, qu’au point de vue où nous nous plaçons, il n’y a plus une 
question de compétence. Il ne reste plus qu’une question de qualifi¬ 
cation. En effet, le Code d’instruction criminelle attribue à lajuridiction 
correctionnelle la connaissance et le jugement de délits correctionnels 
(art. 179). La loi de 1871 a modifié cette règle générale de compé¬ 
tence, en ce qui concerne certains délits commis par la voie de la 
presse ou par un des moyens de publicité définis par l’article l* r de 
la loi de 1819. Il est donc évident que si la publicité qu’a reçue 
l’outrage écrit n’est pas celle définie par cet article 1 er (loi de 1819), 
la règle générale de compétence est applicable et le fait rentre dans 
la compétence de la juridiction correctionnelle, l’exception résultant 
de la loi de 1871 cessant, dans ce cas, d’être applicable. Cette distinc¬ 
tion résulte de l’arrêt de réglementée juges du 22 février 1839. 

« La Cour de Nîmes était donc compétente pour juger l’outrage 
imputé au demandeur. Mais a-t-elle exactement qualifié le fait en 
appliquant l’article 222 du Code pénal ? 

a Cet article, modifié par la loi de 1863, ne s’applique, en matière 
d’outrages par écrit, relatifs à l’exercice des fonctions (et non dans 
l’exercice des fonctions) (M. Faustin Hélie, tome III, p. 132, Théorie 
du Code pénal), qu’aux outrages qui n’ont reçu aucune publicité. C’est ce 
qui résulte du texte de l’article 222 (écrit non rendu public) de l'exposé 
des motifs, du rapport de la commission et des déclarations très for¬ 
melles du conseiller d’Etat, commissaire du gouvernement (M. de 
Parieu). « L’addition des mots : non rendu public, a dit M. de Parieu 
devant le Corps législatif (voir M. Faustin Hélie, tome III, page 123, 
Théorie du Code pénal, 5 e édition), a pour seul motif que le nouveau 
paragraphe dénué de ces mots pourrait sembler une abrogation de 
l’article § delà loi du 25 mars h 822. » Vous aurez donc à décider si 
l’acte d’appel consigné dans les archives du greffe de la justice de 
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paix n'a pas participé du caractère public de ce dépôt, et si l’outrage 
qu’il renferme n’a pas été fait publiquement d'une manière quelcon¬ 
que, conformément aux dispositions de l’article 6 de la loi du 25 mars 
1822, qui aurait dû être appliqué. En présence de vos arrêts de 
1828, de 1865 et de 1839, vous penserez peut-être que l’outrage im¬ 
puté au demandeur était contenu dans un écrit qui ne saurait être 
considéré comme n’ayant pas été rendu public d’une manière quel¬ 
conque. 

« Autre chose est adresser secrètement une lettre missive, un dessin 
injurieux, une caricature outrageante à un fonctionnaire ; autre chose, 
consigner dans un acte destiné à être conservé dans un dépôt public 
un outrage qui s’aggrave de l’audace même de son auteur et du ca¬ 
ractère authentique, public et indélébile qu’il lui a donné. 

a Quant au titre de fonctionnaire public exigé par la loi du 25 mars 
1822, article 6, pas de difficulté. 

« Le maire du Vigan, agissant en vertu de la délégation de la loi, 
a agi comme fonctionnaire public. Il en est de même pour les con¬ 
seillers municipaux délégués, ainsi que vous l’avez décidé par vos 
arrêts du 18 avril 1826 et du 20 novembre 1846, au rapport de M. Vin¬ 
cent Saint-Laurent (J. cr., art. 4046). 

« Si la Cour de Nîmes a pu déclarer souverainement, en fait, que 
cet écrit, cet acte d’appel n’avait été communiqué à personne, n’avait 
été lu par personne, il résulte bien de cette constatation que le mode 
de publicité, consistant dans la distribution, la communication d’un 
acte d'appel, n’existe pas. Mais la Cour de Nîmes constate, en fait, que 
l’outrage réside dans un acte d’appel consigné dans les registres du 
greffe de la justice de paix. Or, cet acte, non-seulement était consigné 
dans un dépôt public, mais il devait être soumis à la formalité de 
l’enregistrement, et il était destiné à être produit et discuté à l’au¬ 
dience de la justice de paix au moment où il serait statué sur l’appel. 
Vous avez jugé, le 30 novembre 1844 (M. Vincent Saint-Laurent, rap¬ 
porteur ; J. cr., art. 3703), qu’une citation en conciliation, notifiée à 
un juge de paix, étant, par sa nature, destinée à recevoir de la pu¬ 
blicité, imprime aux imputations et expressions outrageantes qui y 
sont contenues le caractère de la publicité dans le sens de l’article 6 de 
la loi du 25 mars 1822. Il en est de même des expressions outrageantes 
contenues dans un acte extrajudiciaire signifié à un juge de paix, 
aux termes de votrév arrêt du 5 juin 1845 (J. cr., art. 3901). Si vous 
jugez convenable de maintenir cette jurisprudence, vous verrez s’il 
n’y aurait pas lieu de rectifier la qualification adoptée par l’arrêt 
attaqué, en rejetant, d’ailleurs, le pourvoi, par application de l’ar¬ 
ticle 411 du Gode d’instruction criminelle ; la peine de 40 jours d’em¬ 
prisonnement se trouvant justifiée par l’article 6 de la loi du 25 mars 
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1822, qui aurait dû être appliquée. (V. Arrêt du 23 août 1872, Journal 
du Droit criminel , 1872, 9* cahier, pages 257 et suivantes.) 

« Le deuxième moyen (lu pourvoi est tiré de la violation prétendue 
de l’article 182 du Code d’instruction criminelle, en ce que la Cour 
d’appel aurait indirectement statué sur des faits non compris dans 
la prévention, et aurait ainsi commis un excès de pouvoirs. 

« Remarquons que la Cour d'appel n’a statué que sur les faits dont 
elle avait été légalement saisie par l’ordonnance du juge d'instruction. 
L’arrêt ne s’est fondé, soit pour reconnaître la culpabilité du prévenu, 
soit pour apprécier l’appel à minima du ministère public au point de 
vue de la peine à appliquer, que sur les éléments d’appréciation four¬ 
nis par l’instruction et les débats. En agissant ainsi, la Cour d'appel 
a usé du droit qui lui appartenait de prendre en considération, pour 
la gravité de la peine, la moralité et les antécédents du prévenu, d’a¬ 
près les données de l’instruction et du débat oral. Il ne saurait y avoir 
dans cet usage légal du pouvoir du juge une violation de l’article 182 
du Code d’instruction criminelle, puisque la juridiction correction¬ 
nelle n’a prononcé que sur les faits qui avaient motivé l’ordonnance 
du juge d’instruction. 

« L’arrêt étant, d’ailleurs, régulier dans la forme, la Cour verra ce 
qu’il convient de statuer sur le pourvoi. » 


JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Vu la plainte adressée au parquet, le 24 fév. 1873, par 
M. de Lajudie, maire de la ville du Vigan, et deux membres du con¬ 
seil municipal, MM. le baron de B. et le docteur V., ayant composé la com¬ 
mission municipale chargée de la révision des listes électorales de la 
commune du Vigan, pour 1873 ; — vu l'acte d’appel d’une décision rendue 
par cette commission relevé par T. et M., signé par eux et inscrit sur 
le registre du greffe de la justice de paix du canton du Vigan, à la 
date du 12 février, et dans lequel ont été insérés ces mots : « Sous toutes 
réserves d’actions en dommages-intérêts à raison de leur radiation 
des listes électorales qu’ils considèrent avoir été faites sans raisons va¬ 
lables et seulement pour satisfaire les opinions politiques des membres 
de la commission; » — attendu que ces lignes contiennent évidemment à 
l’égard des membres de la susdite commission municipale un outrage 
adressé à des magistrats de l’ordre administratif, à l’occasion de l’exercice 
de leurs fonctions par un écrit non rendu public et tendant à inculper 
leur honneur ou leur délicatesse, ce qui constitue le délit prévu et 
puni par l’art. 222 du C. pén.; — attendu que ce délit a été commis par 
les trois prévenus Terrade, Mouraret et Ribard, ensemble et de complicité 
pour s’être, avec connaissance, mutuellement aidés et assistés dans les 
faits qui ont préparé, facilité l’action, ou dans ceux qui l’ont consom- 
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mée ou en donnant des instructions pour la commettre ; — qu’en effet 
il est résulté des débats qu’à la suite de l’intention manifestée par Ter- j 

rade et Mouraret au greffier de la justice de paix, en son greffe, le 12 fé- | 

vrier, de relever appel de la décision portant rejet de leur demande en 
inscription sur les listes électorales, l’acte fut dressé selon la forme ordi¬ 
naire et soumis à la signature seulement, le surlendemain 14, de Terrade 
et de Mouraret qui s’étaient rendus au greffe accompagnés de Ribard, le¬ 
quel, après avoir entendu la lecture dudit acte, déclara au greffier qu’il 
y avait quelque chose à y ajouter et, après avoir vaincu l’hésitation de ce 
dernier en le menaçant d’une sommation d’huissier, dicta les lignes 1 

outrageantes à haute voix et en présence de ces deux coprévenus qui en i 

acceptèrent la responsabilité en y apposant leur signature; — attendu • 
que le délit étant ainsi constant, il s’agit de déterminer la part de res¬ 
ponsabilité incombant à chacun des trois prévenus; — en ce qui con¬ 
cerne Terrade et Mouraret : — attendu qu’en signant l’acte d’appel avec i 

l’addition dictée par Ribard en leur présence et avec leur assentiment ta- I 

cite, ils ont assumé sur eux la responsabilité de l’outrage contenu dans cette j 

addition; —mais attendu qu’il existe en leur faveur des circonstances ' 
atténuantes; qu’en effet, ils ignoraient certainement la forme dans la- j 
quelle il leur était permis de relever appel de la décision qui les lésait 
et qu’ils ne se sont pas rendu complètement compte du caractère outra- j 
géant des termes insérés, alors qu’ils voyaient Ribard les dicter, lui en ’ 

qui ils avaient confiance, qu’ils savaient connaître parfaitement la limite I 

de leur droit et que Mouraret croyait d’ailleurs être le greffier de la jus¬ 
tice de paix; — en ce qui concerne Ribard ; —- attendu que si, comme il 
l’a soutenu, il n’était intervenu dans l’appel relevé par Terrade et Moura- i 
ret que comme le conseil loyal et désintéressé de ceux-ci, il aurait cer¬ 
tainement accepté la réduction faite par le greffier selon la forme ordi¬ 
naire au lieu d’exiger de celui-ci, en faisant un abus scandaleux de son 
ascendant sur lui, et en allant jusqu’à le menacer, l’insertion d’une 
réserve qu’il savait comportée pour la sauvegarde des intérêts de ceux 
qu’il assistait et qui, conçue en termes outrageants, les exposait à des 
poursuites correctionnelles ; qu‘aussi est-il certain que ce n’est pas pour 
aider de ses conseils Terrade et Mouraret, ni pour faciliter la tâche de son 
successeur, le greffier C..., qu’il est intervenu, mais bien plutôt pour 
saisir une nouvelle occasion de satisfaire ses penchants mauvais sur la 
diffamation, à l’égard de tout ce qui est honorable et investi de la con¬ 
fiance publique, penchants qui sont de notoriété publique au Vigan et 
dont la preuve s’est encore une fois révélée aux débats où il a été établi 
que c’est lui qui, il y a peu de temps, a provoqué la publication de bro¬ 
chures honteusement diffamatoires en les faisant imprimer, en payant 
les frais de cette impression...; — par ces motifs, le tribunal, etc. 

Du 31 mai 1873. — Trib. du Vigan. 

arrêt. ’ 

Là Cour; — Statuant sur l’appel des prévenus et d’abord sur l’excep- 
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tion d’incompétence ;— attendu en droit que la loi du 15 avril 1871 
n’attribue aux Cours d’assises la connaissance que des délits commis par 
la voie de la presse ou par les moyens de publication prévus par l’art. 1 er 
de la loi du 17 mai 1819, c’est-à-dire des délits prévus et réprimés 
par la loi précitée et par la loi du 25 mars 1822; —attendu qu’autre 
chose est l’outrage commis envers un magistrat de l’ordre administratif 
ou judiciaire, qui est de la compétence de la Cour d’assises, lorsqu’il y 
a eu imputation d’un fait déterminé de nature à porter atteinte à son 
honneur ou à sa considération et qu’il a été proféré publiquement ce qui 
constitue la diffamation; autre chose est l’outrage à un magistrat de 
nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considération, qui reste 
un délit de droit commun, qui reste un délit prévu par l’art. 2 j 2, C. pén., 
appartenant par suite à la compétence des tribunaux correctionnels 
lorsqu’il a été commis dans un écrit non rendu public; —attendu en fait 
que par suite de la plainte adressée le 24 fév. 1873 à M. le procureur de 
la République par MM. de Lajudie, maire, de Roy et Virenque, membres 
du conseil municipal du Vigan, composant tous les trois la commission 
municipale chargée de la révision des listes électorales de la commune pour 
1873,les prévenus Ribard, Terrade etMouraret ont été poursuivis et ren¬ 
voyés devant le tribunal correctionnel par ordonnance de M. le juge d’in¬ 
struction en date du 19 avril 1873 ; que le fait qui leur est imputé con¬ 
siste à avoir, soit comme auteurs, soit comme complices, commis envers 
des magistrats de l’ordre administratif le délit d’outrage prévu par 
l’art. 222, C. pén., pour avoir, dans l’acte d’appel formé contre la décision 
de la commission municipale, écrit non devenu public, mais inscrit sur 
le registre du greffe de la justice de paix du Vigan, le 12 fév. 1873, inscrit 
ces mots : « Sous toutes réserves en dommages-intérêts à raison de leur 
radiation des listes électorales qu’ils considèrent avoir été faite sans 
raison et pour satisfaire les opinions politiques des membres de la com¬ 
mission. » Attendu que ces mots constituent de leur part à l’égard des 
membres de la commission municipale non point une diffamation, puis¬ 
qu’il n’y a là ni l’imputation d’un fait déterminé, l’imputation étant 
vague, ni la publicité nécessaire pour rendre le fait justiciable de la Cour 
d’assises, mais un outrage adressé à des magistrats de l’ordre adminis- 
tif à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions par un écrit non rendu 
public et tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse; — attendu 
que si un greffe doit être considéré comme un lieu public, il faut recon¬ 
naître que l’outrage déféré au tribunal du Vigan n’est pas un outrage 
par paroles proférées dans ce lieu, mais qu’il a été mentionné dans un 
acte d’appel ou écrit couché sur un registre déposé dans les archives du 
greffe, lesquelles ne sont pas publiques ; qu’en fait il n’a reçu aucune 
publicité et qu’il n’est pas même allégué par le prévenu, qu’aucune 
personne, à l’exception du greffier et des plaignants, en eût pris connais¬ 
sance ; qu’au surplus il est certain que cet écrit n’a pas été rendu public 
par un des moyens indiqués dans l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819 ; — 
attendu dès lors que ce fait, prévu par l’art. 222, C. pén., rentre bien 
dans la compétence exclusive de la juridiction correctionnelle et que 
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Texception d’incompétence proposée pour la première fois par les pré¬ 
venus en cause d’appel.doit être rejetée comme n’étant pas fondée, la 
loi de 1819 et l’art. 6 de la loi de 1822 étant inapplicables; — en ce qui 
touche les conclusions subsidiaires basées sur le motif que l’art. 222 
n’est pas applicable, l’outrage n’ayant pas été proféré en présence de ces 
magistrats et l’inculpé n’ayant pas chargé le greffier de la justice de paix 
de le porter à la connaissance de ces magistrats ou n’ayant pas eu l’inten¬ 
tion de leur faire parvenir; — attendu que s’il est vrai de dire que l’ou¬ 
trage n’a pas été fait en présence des magistrats plaignants, il est démontré 
jusqu’à l’évidence pour la Cour, par les faits et circonstances de la cause, 
que lorsque Ribard a préparé et dicté au greffier Campedon qui résistait, 
mais qui a cédé à l’insistance et aux menaces du prévenu, les mots outra¬ 
geants rapportés plus haut, il a agi avec l’intention formelle et la volonté 
bien arrêtée d’adresser à la commission municipale ces outrages dont il 
comprenait toute la portée ; que les membres de cette commission ont 
reçu cet outrage comme le voulait Ribard, qui avait parfaitement prévu 
et calculé en le leur adressant qu’ils en seraient nécessairement infor¬ 
més par le greffier de la justice de paix, dépositaire du registre sur 
lequel avait été écrite et signée la phrase incriminée faisant partie de 
l’acte d’appel formée contre la décision qu’ils avaient rendue ; — que 
Ribard n’aurait évidemment pas dicté les mots outrageants dont il a été 
rendu compte à la justice s’il n’avait pas su que les plaignants auxquels 
il les adressait à l’occasion de l’exercice de leur fonction... ; — d’où il suit 
que ce fait qui leur est reproché rentre très bien dans l’exposition de 
l’art. 222 dont à bon droit il lui a été fait application par le tribunal ; — 
par ces motifs, etc. 

Du 27 juin 1873. — C. de Nîmes. 


ARRÊT. 


La Cour ; — Sur le premier moyen pris de la violation des art. 1 et 2 
de la loi du 15 avril 1871, en ce que la compétence attribuée au jury 
par ces articles comprend, à la fois, la diffamation, même verbale, et 
l’injure écrite ou l’outrage par écrit envers le fonctionnaire, quand la 
diffamation, l’injure et l’outrage ont reçu la publicité exigée par la loi ; 
— sur la première branche relative à la diffamation verbale; — attendu 
qu’aux termes des art. 1,2 et 3 de la loi du 15 avril 1871, les diffamations 
verbales ou écrites, et les injures ou outrages par écrit, dirigés contre 
les fonctionnaires ou des personnes ayant agi dans un caractère public, 
à l’occasion de faits relatifs à leurs fonctions, doivent être déférés au 
jury ; mais qu’il n’en est ainsi que dans le cas où ces diffamations, ou 
ces outrages par écrit, ont reçu la publicité définie par l’art. 1 er de la loi 
du 17 mai 1819 et parles moyens indiqués dans cet article: — que la 
loi de 1871 a ainsi, à la fois, déterminé la portée et posé la limite de 
l’exception qu’elle contient, au principe de compétence établi par 
l’art. 179 du C. d’inst. crim., en matière d’infractions, punies de peines 


Digitized by Google 



— 369 — 


correctionnelles; — attendu qu’il résulte des constatations de l'arrêt : 
que Ribard s’est présenté, le 12 fév. 1813, au greffe de la justice de paix 
du Vigan, en qualité de conseil des uonmiés Terrade et Mouraret, pour 
interjeter appel de la décision municipale, qui avait rejeté la réclama¬ 
tion des deux derniers, ayant pour objet d’être inscrits sur la liste élec¬ 
torale de la commune du Vigan; qu’après la lecture de l’acte d'appel 
rédigé en la forme ordinaire, Ribard a dicté au greffier et a fait insérer 
dans cet acte les mots suivants : « Sous toutes réserves d'actions en 
dommages-intérêts, A raison de leur radiation des listes électorales, 
qu’ils considèrent avoir été faite sans raisons valables et seulement pour 
satisfaire les opinions politiques des membres de la commission; » — 
que, par ordonnance du juge d’instruction, Ribard, Terrade et Mouraret 
avaient été renvoyés en police correctionnelle, pour avoir, conjointe¬ 
ment : 1° commis un outrage verbal ; 2° un outrage par un écrit, non 
rendu public, envers des magistrats de Tordre administratif, faits pré¬ 
vus et punis par l’art. 222 du C. pén. ; — que le tribunal corroctionue 
du Vigan, sans s’expliquer expressément sur le délit d’ontrage verbal, 
avait déclaré les trois prévenus coupables, comme coauteurs, du délit 
d’outrage par écrit prévu par l’art. 222; — que, saisie par le double ap¬ 
pel du ministère public, à minimà , etde Ribard, la Cour de Nîmes a eu A 
statuer sur l’exception d’incompétence proposée par Ribard, fondée sur 
ce que les paroles, par lui dictées dans le greffe, constitueraient le délit 
de diffamation verbale contre des fonctionnaires publics, A l’occasion 
d’actes de leurs fonctions, délit qui aurait dû, d’après les dispositions de 
la loi du 15 avril 1871, être déféré au jury; — que l’arrêt attaqué a 
rejeté cette exception, par le double motif î t° que les mots dictés par 
Ribard ne renfermaient pas l’imputation d’un fait déterminé ; 2° que les 
propos tenus n’avaient pas eu la publicité définie par l’art. 1 er de la loi 
du 17 mai 1819; — que la Cour d’appel, prononçant sur le fond, a re¬ 
connu Ribard coupable de complicité du délit d’outrage par un écrit non 
rendu public, commis par Terrade et Mouraret, et Ta condamné A 
40 jours d’emprisonnement, par application des art. 59, 60 et 222 du 
C. pén.; — attendu que, d’après les art. 1, 13 et 14 de la loi du 17 mai 
1819, le délit de diffamation se compose (indépendamment de l’intention 
de nuire) de deux éléments : 1° l’allégation ou l’imputation d’un fait qui 
porte atteinte A l’honneur ou A la considération ; 2° la publicité donnée 
,à l’imputation par un des moyens énoncés dans l’art. 1 er de cette loi; — 
que la phrase écrite par le greffier de la justice de paix, sous la dictée de 
Ribard, renferme l’imputation d’un fait qui porte atteinte A l’honneur 
et à la considération des membres de la commission municipale; — 
qu’en effet, en dictant cette phrase, Ribard affirmait que les membres de 
la commission avaient rejeté les réclamations de Terrade et Mouraret, 
non en se fondant sur des raisons valables, mais en obéissant A leurs 
passions politiques ; que l’imputation portait sur uri fait précis et déter¬ 
miné, à savoir : sur deux décisions rendues aux dates indiquées, au dé¬ 
triment de deux réclamants désignés, avec l'intention déloyale et le 
parti pris de méconnaître, dans un intérêt politique, des droits qui 
auraient été fondés sur les dispositions de la loi; — que, sous ce rapport, 

J. cr. Décembre 1873. 24 
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l’arrêt a méconnu le caractère diffamatoire de l’imputation; — mais que 
les propos diffamatoires, même tenus dans un lieu public, ne constituent 
pas le délit de diffamation, s’ils n’ont pas été proférés dans ce lieu ou 
dansune réunion publique; — que l’arrêt ne constate pas que les mots 
prononcés par Ribard aient été proférés dans le greffe ; qu’il déclare 
seulement que le prévenu avait dicté au greffier la phrase susindiquée, 
dans le but unique de préparer l’outrage qu’il voulait faire consigner 
dans l’acte d’appel, pour l’adresser aux membres de la commission mu¬ 
nicipale, qui l’ont effectivement reçu; — que ces énonciations de l’arrêt 
n’indiquent pas nécessairement que les propos aient été proférés dans 
le sens de l’art. 1 er de la loi de 1819 ; — d’où il suit que la diffamation 
verbale, sur laquelle le prévenu basait l’exception d’incompétence, 
n’est pas légalement caractérisée, et que la Cour d’appel, en rejetant 
cette exception comme mal fondée, n’a fait qu’une exacte application de 
la loi du 15 avril 1871 et de l’art. 1 er de la loi de 1819; — sur la deuxième 
branche relative à la diffamation ou à l’outrage par écrit; — attendu que 
la loi du 15 avril 1871 se réfère aux dispositions de l’art. 1 er de la loi du 
17 mai 1819, et exige, pour les écrits, comme pour les infractions com¬ 
mises par la parole, les modes de publicité limitativement indiqués dans 
cet article; — que la même règle est applicable, 6oit que l’écrit ren¬ 
ferme des imputations diffamatoires, soit qu'il ne contienne qu’une 
injure ou un outrage à l’occasion d’actes de fonctionnaires publics, ou 
de personnes ayant agi dans un caractère public; — que, dans les deux 
cas, la publicité définie, pour les écrits, par l'art 1«* de la loi de 1819, 
peut seule,,motiver la compétence du jury; — attendu qu'un greffe est 
un lieu public par sa nature et sa destination, mais qu’un acte d’appel 
consigné dans les archives d’un greffe, et confié à la garde et à la sur¬ 
veillance d’un dépositaire légalement responsable, ne peut être consi¬ 
déré comme ayant été exposé dans un lieu public; — qu’en effet, les 
actes classés dans les archives d’un greffe ne sont livrés, ni aux libres 
investigations, ni aux regards des personnes qui y pénètrent, quand il 
est ouvert au public ; que, conséquemment, le dépôt d’un acte d'appel 
dans pes archives ne doit pas être assimilé à l’exposition d'un écrit dans 
un lieu public, exposition d’où résulterait une présomption légale de 
publicité ; — d’où il suit que l’acte d’appel déposé au greffe de la jus¬ 
tice de paix n’a pas reçu la publicité exigée par l’art. l«r de la loi du 
15 avril 1871; que le fait poursuivi rentrait dans la compétence de la 
juridiction correctionnelle, et qu’il n’y a pas eu violation des articles 
visés dans le pourvoi; — attendu, d’ailleurs, qu’à défaut de l'élément 
de publicité, nécessaire pour constituer le délit de diffamation, les ré¬ 
serves injurieuses insérées dans l’acte d’appel (qui n’a été ni communi¬ 
qué par le greffier, ni distribué au dehors) avec le but indiqué par l’arrêt 
et avec le résultat conforme à l’intention des prévenus, constituaient le 
délit d’outrage par un écrit non rendu public, prévu et puni par l'art. 222 
du C. pén. ; — que la peine est donc légalement justifiée par les cons¬ 
tatations de l'arrêt rapprochées des dispositions de cet article; — sur 
le deuxième moyen tiré de la violation de l’art. 182 du G. d’inst. crim.; 
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— attendu que la Cour d’appel n’a statué que sur les faits qui avaient 
été déférés à la juridiction correctionnelle par l’ordonnance du juge 
d’instruction, et par la citation ; — que les juges du second degré ont 
appliqué la peine, en motivant l’aggravation par eux prononcée, par 
suite de l’appel du ministère public, sur les antécédents et la moralité 
du prévenu, constatés par l’instruction et par les débats; — qu’en pro¬ 
portionnant la peine au délit, d’après les documents de la procédure, 
soumis à son appréciation, la Cour d’appel a usé légalement du droit 
qui lui appartenait, et qu’elle n’a pas méconnu les dispositions de l’ar¬ 
ticle susvisé; — attendu, enfin, que l’arrêt est régulier dans sa forme; 

— rejette le pourvoi de Ribard, Emile-Jean, et le condamne à l’amende 
envers le Trésor public, etc. 

Du 20 déc. 1873. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, cons. rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. 

— M. Larnac, av. 


art. 9590. 

FAUX. — AMENDE. — CONDAMNATION. 

L’accusé reconnu coupable des crimes de faux doit, à peine de nullité , être 
condamné à l’amende même en cas d’admission de circonstances atténuantes . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que la procédure est régulière ; — mais en ce qui 
concerne l’application de la peine : — attendu que la Cour d’assises a 
omis de prononcer l’àmende prescrite par l’art. 164 du C. pén., laquelle 
doit être appliquée, même en cas d’admission de circonstances atté¬ 
nuantes,' contre quiconque est déclaré coupable des crimes prévus par 
les art. 147 et suivants du C. pén.; — statuant sur les réquisitions prises 
par M. l’avocat général, conformément à l’art. 442 du C. d’inst. crim ; — 
rejette le pourvoi formé par Jean Jourda ; — casse, mais dans l’intérêt de 
la loi seulement, et sans renvoi, l’arrêt de la Cour d’assises de l’Aude, 
en ce que ledit arrêt a omis de prononcer la peine d’amende édictée par 
l’art. 164 du C. pén. ; — ainsi jugé et prononcé, etc. 

Du 25 sept. 1873. — C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 
— M. Dupré-Lasale, av. gén. 
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DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XLV 


A 

Abus ecclésiastique. — Le recour» 
au Conseil d’Etat pour appel comme 
d’abus n’est pas suspensif, 9540-250. 

Abus d'autorité . — Le droit, pour 
Un agent de l’autorité française, de 
requérir la force publique, ne peut 
s’entendre que de la force publique 
française. Le fait de faire appel à 
l’intervention de la force militaire 
étrangère est un acte de violence et 
d’intimidation dépouillé de tout ca¬ 
ractère légal, 9430-68. 

Abus de blanc seing. — L’autori¬ 
sation par un maire a un conseiller 
municipal de signer une pièce ad¬ 
ministrative, meme en matière de 
pension, n’a pas le caractère d’une 
convention emportant obligation ou 
décharge ; aussi, dans le cas d'abus 
de blanc seing, la preuve testimo¬ 
niale est toujours admissible, 9500- 
183. — Quoique l’art. 407 porte î 
« aura frauduleusement écrit , » il im¬ 
porte peu, pour le délit d’abus de 
manc seing, que l’inculpé ait écrit 
ou fait écrire l’acte incriminé au- 
dessus de la signature en blanc ; la 
culpabilité, comme en matière de 
faux, est la même dans les deux cas. 
9500-183. 

Abus de confiance . — Malgré les 
termes de l'art. 1341 du C. civ., un 
rêt résultant de manœuvres frau- 
uleuses et constaté par écrit, peut 
néanmoins être considéré comme 
un mandat, 9541-251. 

Accouchement. — L'obligation de 
déclarer la naissance d'un enfant 
existe même au cas où l'enfant est 
mort-né et où il n’est pas rédigé 
d’acte de naissance, 9400-24. 

Acte administratif. — Le juge cor¬ 
rectionnel, saisi a'une poursuite 


contre les fournisseurs de l'Etat, ne 
fait pas interprétation d acte admi¬ 
nistratif en recherchant dans le con¬ 
trat de fournitures les éléments qui 
servent à apprécier le délit, 9485- 
159. — Il est loisible au tribunal de 
reconnaître l’existence d'une déli¬ 
bération illégale d’un Conseil mu¬ 
nicipal, dans le fait de certains con¬ 
seillers de se réunir pour signer une 
adresse illégale en indiquant leur 
qualités, 9529-225. 

Accusation (ch. d').— Aux termes 
de l’art. 231,1 cr., la chambre d’ac¬ 
cusation est tenue de statuer sur 
tous les chefs de crimes, de délits 
et de contraventions qui résultent 
de là, l'ordonnance du juge d’in¬ 
struction les aurait-elle omis, 9528- 
220. — Voy. Tribunaux correction¬ 
nels. 

Action civile. — Le prévenu cité 
devant la juridiction correction¬ 
nelle par la partie civile ne peut 
faire offre réelle d'une somme en 
réparation du préjudice causé. De 
pareilles offres ne peuvent être dé¬ 
clarées suffisantes et libératoires par 
la juridiction correctionnelle, la 
dette du prévenu n’étant pas liquide 
à ce moment, 9421-56. 

Adultère. — Le fait par deux pré¬ 
venus du délit d'adultère d’être res¬ 
tés ensemble dans une chambre 
pendant trois quarts d'heure, en re¬ 
fusant d’ouvrir la porte aux agents 
de l’autorité, peut être considéré 
comme constituant le flagrant délit 
d'adultère, 9437-77. — La réconci¬ 
liation des époux, survenue avant 
la condamnation définitive au com- 
lice, éteint l'action publique même 

l'égard de ce dernier, 9568-314. 

Afficheur. — Il est loisible au 
maire d'interdire à tous autres qu'à 
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l’afficheur public d’exercer la pro¬ 
fession d’afficheur, 9433-157. — Le 
fait d’avoir apposé des affiches con¬ 
trairement aux prescriptions d’un 
arrêté municipal, constitue autant 
de contraventions qu’il y a eu d’af¬ 
fiches apposées, 9433-157. 

Algérie. — Un décret qui a fait 
passer en Algérie un territoire de 
l’autorité militaire à l’autorité civile, 
et qui par suite attribue compétence 
aux juges civils pour le jugement 
des infractions qui y sont commises, 
à ce point de vue, est une loi de 
compétence applicable aux pour¬ 
suites en cours d’exécution au mo¬ 
ment de sa promulgation, 9471-138. 
— Voy. Colonies. 

Amende. — Quand la loi fixe une 
amende à une portion des restitu¬ 
tions et dommages-intérêts, elle 
n’entend prendre en considération 
que le bénéfice illégitime que les 
faits incriminés ont procuré aux 
auteurs et complices, et pour cha¬ 
cun la part du bénéfice illégitime 
qu’il a personnellement perçu, par 
suite des actes auxquels il a parti¬ 
cipé, 9514-202. — L’amende comme 
toute peine est individuelle, aussi 
le juge ne peut-il prononcer une 
seule amende à répartir entre les 
inculpés, 9554-279. 

Amnistie. — En Algérie, la sou¬ 
mission à l’autorité militaire avec 
la promesse d’aman ou pardon 
n’empêche pas l’autorité militaire 
de poursuivre le crime politique 
d’insurrection, 9471-138. 

Appel. — La partie civile qui n’a 
pas fait en première instance élec¬ 
tion de domicile dans le chef-lieu 
du tribunal, ne peut se prévaloir en 
appel du délai de distance entre son 
domicile réel et le chef-lieu de la 
Cour d’appel, 9407-254— L’appel de 
la partie civile n’est pas dénué d’in¬ 
térêt lors même qu’elle ne conclue 
pas à une augmentation de dom¬ 
mages-intérêts si le juge avait mis 
pour toute réparation comprenant 
même les dépens une somme fixe à 
la charge du prévenu, 9421-56.1 — 
Lorsqu’il y a appel d’un jugement 
préparatoire, la Cour d’appel peut 
évoquer l’affaire et juger au fond, 
9444-84.1— La Cour d’appel peut 
refuser l’audition de nouveaux té¬ 
moins demandée par les parties, 
9456-117.1— L’appel de la partie ci¬ 
vile contre un jugement par défaut 


contre le prévenu doit être formé 
dans les dix jours, et le prévenu ne 
peut conclure à la non-recevabilité 
ue cet appel en se fondant sur ce 
que le jugement est susceptible d’op- 

S osition, si d’ailleurs il n’a pas usé 
e cette faculté, 9475-146.1—L’ap- 
el d’un jugement rendu par le tri- 
unal de police ressort au tribunal 
correctionnel, lors même que le ju¬ 
gement prononcerait une peine cor¬ 
rectionnelle, par exemple pour délit 
d’audience, 9507-190J— Voy . Tribu¬ 
naux correctionnels.» 

Attentats. — Celui qui est cou- 
able du crime d’insurrection peut 
tre poursuivi à la fois pour avoir 
participé à un attentat ayant pour 
Dut d’exciter à la guerre civile et 
pour s’être mis à la tête de bandes 
armées, organisées en vue soit d’en¬ 
vahir, soit de piller des propriétés 
nationales. Le fait unique peut être 
divisé en plusieurs accusations dis¬ 
tinctes, 9471-137. 

Association internationale . — Les 
délits prévus par la loi du 14 mars 
1872, sur l’association internatio¬ 
nale des travailleurs, sont de la 
compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels, même lorsqu’ils sont com¬ 
mis par la voie de la presse. Ils ne 
rentrent pas dans les délits de presse 
soumis au jury, 9424-59. — Les dé¬ 
lits prévus par la loi du 14 mars 
1872, sur l’association internatio¬ 
nale des travailleurs, sont de la 
compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels même lorsqu’ils sont com¬ 
mis par la voie de la presse. Ils ne 
rentrent pas dans la catégorie des 
délits de presse soumis au jury, 
9431-69. — L’art. 3 de la loi au 
14 mars 1872, sur l’Internationale, 
qui punit le fait d’avoir sciemment 
concouru à son développement, en 
propageant ses statuts, prévoit un 
délit véritable, délit supposant l’in¬ 
tention coupable et non une infrac¬ 
tion purement matérielle, 9489-171. 
— Le fait, prévu et puni par l’art. 3 
de la loi au 14 mars 1872, d’avoir 
sciemment concouru au développe¬ 
ment de lTnternationale, est non 
une contravention matérielle, mais 
un délit supposant l’intention cou¬ 
pable, 9543-254. 

Attentat aux mœurs . — La mise 
en vente, la vente opérée à titre 
commercial et la distribution gra¬ 
tuite de photographies obscènes, 
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sont en elles-mêmes des moyens de 

f mblication qui, à la différence de 
'exposition, n'ont pas besoin de la 
condition de la publicité du lieu 

f )Our constituer le délit d’outrage à 
a morale publique et aux bonnes 
mœurs, 9578-337. — Le fait de met¬ 
tre en vente de photographies ob¬ 
scènes , sans autorisation préfec¬ 
torale, constitue à la fois le délit 
d’outrage à la morale publique et 
la contravention à l’art. 22 du dé¬ 
cret du 17 fév. 1852 sur la presse, 
9578-337. 

Audience. — En cas de huis-clos, 
le compte-rendu du procès est in¬ 
terdit non-seulement pour la partie 
des débats sur laquelle il a porté, 
mais même pour la partie qui a 
précédé ou suivi. Le jugement seul 
peut être publié, 9447-90. 


Banque, de France. — Le Conseil 
d’Etat n’est compétent pour statuer 
sur les infractions aux lois et règle¬ 
ments de la Banque de France que 
s’il s’agit d’une infraction aux rè- 

§ les spéciales relatives à la Banque, 
435-75. 

C 

Cassation. — Lorsqu’un arrêt 
rendu à une audience ultérieure à 
celle des plaidoiries ne constate 
pas qu’il a été prononcé en pré¬ 
sence de l’accusé, le délai du pour¬ 
voi en cassation ne court pas du 
jour de la prononciation, 9467- 
134. — Le délai d’un mois accordé 
pour consigner l’amende à celui 
qui, acquitté en Cour d’assises, est 
condamné à des dommages-inté¬ 
rêts, n’existe plus lorsque a côté de 
l’acquitté se trouve un condamné 
qui s’est également pourvu, 9459- 
121. — Le ministère public est non 
recevable à se pourvoir en cassation 
contre un jugement de police avant 
l’expiration des délais de l’opposi¬ 
tion et de l’appel, 9547-269. — Dans 
le cas de condamnation à un empri¬ 
sonnement rachetable, conformé¬ 
ment à l’art. 75 de la loi du 28 mai 
1836, par le fait d’option pour le 
rachat réalisé par la consignation 
de la somme voulue, la peine pri¬ 
vative de. liberté est convertie en 
peine pécuniaire, et, par suite, le 


pourvoi en cassation est recevable 
nonobstant l’absence de mise en 
état, 9463-125. — La mise en état 
n’est pas nécessaire pour la receva¬ 
bilité d’un pourvoi en cassation 
contre l’arrêt de renvoi, 9460-122. — 
Lorsqu’un arrêt de mise en accusa¬ 
tion est frappé de pourvoi dans les 
trois jours francs de sa signification, 
toutes les nullités de l’instruction 
peuvent être relevées, encore bien 
qu’avant le pourvoi fût intervenu 
l’interrogatoire avec avertissement 
limitatif selon les art. 293-299, C. 
inst. crim., 9434-73. — Lorsqu’un 
arrêt correctionnel a écarté l’un 
des éléments d’une circonstance 
aggravante invoquée, on ne peut 
pour la première fois devant la 
Cour de cassation relever un nou¬ 
veau fait, révélé par l’instruction, 
qui, joint aux éléments omis, cons¬ 
tituerait une nouvelle circonstance 
aggravante, 9416-48. — La Cour de 
cassation peut, dans les faits visés 
par la Cour d’appel, rechercher s’il 
n’existe pas la preuve d’une inten¬ 
tion coupable que l’arrêt déclare ne 
pas exister. Ainsi, pour les four¬ 
nisseurs de l’armée, l’arrêt qui re¬ 
lève certaines manœuvres de la 
part des inculpés, mais qui déclare 
inexistante l’intention coupable, 
tombe sous la censure de la Cour de 
cassation, 9499-181. — En annulant 
l’arrêt de renvoi et l’ordonnance de 
prise de corps qui a fait écrouer 
l’accusé non interpellé par notifica¬ 
tion de mandat, la Cour de cassa¬ 
tion doit ordonner la mise en liber¬ 
té, s’il n’y a détention préventive 
pour autre cause, 9434-73. — Dans le 
cas où la Cour de cassation annule un 
arrêt de Cour parce qu’eile n’avait 
pas le droit de modifier le jugement, 
ce dernier revit et il n’y a pas lieu 
à renvoi devant une autre Cour, 
9567-313. — L’opposition à un ar¬ 
rêt de la Cour de cassation n’est pas 
possible par celui dont le pourvoi a 
été rejeté, 9501-184. — V. Tribunaux 
maritimes. Liberté provisoire. 

Chasse. — Le fait par un chas¬ 
seur en se trouvant sur un chemin 
public d’envoyer son enfant dans 
le champ voisin pour faire rabattre 
sur lui le gibier constitue un fait de 
chasse sur le terrain d’autrui, 9581- 
341. — Le locataire d’un droit de 
chasse pèut poursuivre la répression 
d’un délit de chasse sur le terrain 


Digitized by ^.ooQle 



— 376 — 

dont il a la location, peu importe a pas violation ni de la maxime non 
que son bail ait ou non date certaine, bis in idem , ni de la chose jugée, 
9581-341.—L’excuse admise par l’ar- lorsqu’un individu est poursuivi et 
ticlell, §2, 3* alinéa de la loi de 1844 condamné, après avoir tiré un coup 
pour le passage des cliieus courants de feu, pour tapage nocturne d’a- 
sur le terrain d’autrui n’existe qu’au- bord, et ensuite pour tentative de 
tant que les chiens sont à la suite meurtre, 9517-208. — La maxime 
d’un gibier lancé sur la propriété non bis in idem ne s’oppose pas à 
de leur maître et que le piqueur a ce qu’un étranger qui a commis un 
fait tous ses efforts, pour rompre les crime en France, et qui a été con- 
chiens avant leur entrée sur le ter- damné en pays étranger, soit ànou- 
ritoire d’autrui, 9580-340. — L’ex- veau poursuivi et condamné. Peu im- 
cuse admise par l’art. 11, §2, 3® ali- porte que le crime ait été dénoncé 
néa, de la loi de 1844, pour le pas- aux autorités étrangères, 9569-315. 
sage de chiens courants sur le ter- — La maxime non bis in idem ne 
rain d’autrui, n’existe qu’autant s'oppose pas à ce qu’un étranger 
que les chiens sont à la suite d’un qui a commis un crime en France, 
gibier lancé sur la propriété de et qui à raison de ce fait a été con¬ 
teur maître. — Il faut en outre, damné en pays étranger, soit à nou- 
pour cette excuse, que le piqueur veau poursuivi et condamné en 
établisse qu’il n’a pu rompre les France. Peu importe que le crime 
chiens avant leur entrée sur le ter- ait été dénoncé aux autorités étran- 
ritoire, 9458-119. gères, '9585-347. 

Chemin de fer. — Le dépôt de Colonies. — Au Sénégal, le nota- 
matériaux sous les arches d’un ble appelé à compléter la Cour 
pont de chemin de ter ne constitue d’appel à titre de suppléant, d’après 
pas une contravention de grande les art. 7 et 29 du decret du 9 août 
voirie, de la compétence des con- 1854, doit à peine de nullité prêter 
seils de préfecture, lorsqu’il est le serment imposé aux magistrats 
constaté en fait que sous ce pont de cette Cour, 9533-234. 
passe une voie publique commu- Colportage. — L’art. 6 de la loi 
nale, 9438-78.—La disposition du ca- du 27 juill. 1849 s’applique-t-il aux 
hier des charges qui impose à une porteurs d’écrits ou journaux, char- 
compagnie de chemin de fer l’obliga- gés par les éditeurs, libraires ou 
tion de réserver aux dames voyageant propriétaires de les remettre à leurs 
seules un compartiment de'chaque souscripteurs ou abonnés, tout 
classe n’est pas sanctionnée par une aussi bien qu’aux colporteurs qui 
disposition pénale, car le cahier les vendent et distribuent sur la 
des charges n’est pas un règlement voie publique, les uns et les autres 
d’administration publique, 9537- doivent-ils être pourvus d’une au- 
243. — Tout compartiment réservé torisation ? 9571-317. 
aux dames voyageant seules doit, Compétence. — L’accusé étranger 
aux termes de l’arrêté ministériel poursuivi devant la Cour d’assises 
du 1 er mars 1861, être muni d’une pour un crime commis à l’étranger, 
plaque. Son absence constitue une peut exciper de l’incompétence de 
contravention, 9537-243. —Le voya- la Cour d’assises pour connaître de 
geurqui prend une billet de çhe- ce fait, quoiqu’il ne se soit pas pour- 
min de fer peut s’arrêter à une vu contre l’arrêt de renvoi, 9414- 
gare intermédiaire au lieu de pour- 39. — Si l’auteur d’un crime commis 
suivre son voyage. Peu importe que à l’étranger ne peut, aux termes de 
le voyageur ayant un billet de l’art. 5,1. cr., être poursuivi qu’au- 
deuxième ou de troisième classe ait tant qu’il est Français, la Cour d’as- 
pris un train expresse pour lesquels sisés, appelée à examiner la question 
on n’admet les voyageurs de ces de nationalité, a le droit de puiser 
classes que pour des gares éloignées, les éléments de preuve dans l’en- 
9579-339. semble des documents de l’instruc- 

Chose jugée. — Il ne peut y avoir tion, et quoiqu’il incombe au minis- 
question de chose jugée entre deux tère public de recueillir des ren- 
décisions correctionnelles lorsque seignements propres à éclairer la 
elles ne reposent pas sur la même Cour d’assises, elle peut trouver 
chose demandée, 9448-93. — Il n’y dans les documents de l’instruction 
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la preuve que l’allégation produite 
par l’accusé n’est pas exacte, 9502- 
185. — Lorsque l’appelant soulève 
our la première fois l’exception 
'incompétence en appel et sans 
qu’il soit constaté que ce n’était pas 
séparément de la défense au fond, 
le juge n’est pas tenu de statuer sur 
le déclinatoire par un jugement dis¬ 
tinct et séparé, 9416-48. 

Complicité. — Celui qui a accom¬ 
pagné sur un instrument de mu¬ 
sique quelconque des chants dé¬ 
lictueux, ne se rend pas complice 
du délit commis par le chanteur, 
9418-52.|— La constatation dans un 
arrêt qu’un individu a fait partie 
d’une association entachée de frau¬ 
de, et qu’il savait que l’on ne pou¬ 
vait légalement disposer des appa¬ 
reils employés, équivaut à dire 
qu’il a agi avec connaissance, 9514- 
202 | 

Comptes-rendus. — Il v a compte¬ 
rendu infidèle, dans le sens de 
l’art. 7, de la loi de 1822, dans le 
fait de dénaturer en en rendant 
compte une partie quelconque des 
audiences des Cours et tribunaux, 
9553-276. — Le jugement du délit 
de compte-rendu infidèle appartient 
aux tribunaux dont les audiences 
ont été rapportées. L’art. 1 er de la 
loi de 1871, sur la presse, n’a pas 
modifié cette compétence, 9558- 
276. 

Connexité. — La connexité de 
faits criminels n’a pas besoin d’être 
établie d’une manière expresse dans 
les motifs et le dispositif de l’arrêt 
de renvoi. Elle peut résulter des 
faits eux-mêmes, 9471-138. 

Contrefaçon. — L’expiration du 
temps fixé pour la durée du brevet 
n’enlève pas au breveté le droit de 
poursuivre les atteintes portées à 
son brevet antérieurement à cette 
date, tant que l’action résultant de 
ces délits n’est point éteinte par la 
prescription, 9451-110.— Le négo¬ 
ciant ou fabricant qui achète une 
machine pour en faire un usage 
commercial est contrefacteur, quelle 
que soit sa bonne foi, et l’exploi¬ 
tation commerciale existe dans le 
cas où l’emploi des procédés contre¬ 
faits a lieu dans l’intérêt d’une 
exploitation industrielle quelcon¬ 
que, 9451-110. — Le négociant qui 
achète une machine contrefaite pour 
en faire un usage commercial, fût-il 


même de bonne foi, commet le délit 
de contrefaçon. Doit être considéré 
comme usage commercial l’emploi 
par un cafetier d’une machine des¬ 
tinée à faire monter la bière des 
fûts dans l’établissement, 9482-156. 

Contributions indirectes — Les 
employés de l’octroi n’ont pas le 
droit d’exercice dans les entrepôts 
réels placés dans sa dépendance. Le 
droit n’existe pour eux que dans les 
en trepôts fictifs des particuliers, 9506- 
189. — Les contributions indirectes 
étant assimilées aux parties civiles, 
sur le seul appel de l’administra¬ 
tion, la peine ne peut être aggravée, 
9567-312. — Une société coopérative 
qui achète des boissons en gros pour 
les revendre en détail aux associés, 
est soumise comme tout débit de 
boissons à l’autorisation exigée par 
l’art. 50 de la loi du 28 avril 1816, 
9,531-232. 

Contumace. — Lorsqu’un contu¬ 
mace est traduit devant la Cour 
d’assises, l’obligation imposée au 
président par l’art. 477, I. cr., de 
lire les dépositions des témoins qui 
ne peuvent être produits aux débats, 
ne doit s’entendre que de ceux qui, 
cités à comparaître devant la Cour 
d’assises, ont été empêchés pour 
une cause quelconque, 9491-173. 

Costume ecclésiastique. — Le port 
du costume ecclésiastique est 
une mesure canonique qui rentre 
dans les attributions disciplinaires 
de l’autorité diocésaine, sauf re¬ 
cours pour abus, 9540-250. 

Cours d'assises. — Composition. — 
Est nul l’arrêt de la Cour d’assises 
rendu avec le concours d’un as¬ 
sesseur qui a voté sur la mise en 
accusation, 9503-186. — Il y a 
nullité de la procédure des débats 
de la Cour d’assises lorsqu’un ma¬ 
gistrat ayant participé à l’instruc¬ 
tion du procès prend part comme 
assesseur à un arrêt d’instruction 
ou de condamnation, 9505-188. — 
Lorsque le président d’une Cour 
d’assises est empêché de connaître 
d’une affaire pour avoir statué sur 
la mise en accusation, il ne peut 
nommer l’assesseur nécessaire pour 
compléter la Cour d’assises, 9538- 
245. 

Procédure intermédiaire. — L’ac¬ 
cusé ne peut être régulièrement sou¬ 
mis aux débats de la Cour d’assises 
avant l’expiration du délai légal de 
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cinq jours qui lui est ouvert pour 
se pourvoir en nullité contre l’ar¬ 
rêt de renvoi à partir du jour de 
l’interrogatoire, à moins qu’il n’y 
ait donné son consentement exprès 
et formel, 9470-137. — Il y a nullité 
des débats de la Cour d’assises lors- 
u’ils ont eu lieu avant l’expiration 
u délai légal de cinq jours accordé 
à l’accusé pour se pourvoir contre 
l’arrêt de renvoi et sans que l’accusé 
ait formellement acquiescé à sa 
comparution, 9398-22. — Quoique 
le procès-verbal d’interrogatoire ne 
porte pas la mention que l’accusé 
ait été interpellé de le signer et 
que sa signature soit, en fait, ab¬ 
sente, il peut résulter de l’ensem¬ 
ble des énonciations que l’inter¬ 
pellation a eu lieu, 9474-145. — 
Il y a nullité des débats de la Cour 
d’assises lorsque la notification de 
la liste des jurés a été faite le jour 
même où à eu lieu le tirage, 9408- 
30. — En matière de délits de presse, 
la notification de la liste du jury 
aux prévenus est une formalité dont 
l’inoDservation entraîne nullité, 
9436-76.—La nécessité de l’assistance 
d’un interprète n’estétablie que pour 
la formation du jury de jugement ou 
des débats. Pour l’interrogatoire de 
l’art. 293, la loi s’en remet au pré¬ 
sident du soin de s’assurer que les 
uestions posées à l’accusé ont 
té comprises par lui, 9525-217, et 
9542-252. — La signature du gref¬ 
fier sur le procès-verbal d’interro- 

Î ;atoire de l’accusé est une forma- 
ité substantielle prescrite à peine 
de nullité, 9494-176. — L’arrêt qui 
ordonne l’adjonction d’un juré sup¬ 
pléant n’est pas un simple acte d’ad¬ 
ministration, puisqu’il tend à dimi- 
minuer dans une certaine mesure 
le droit de récusation, 9505-188. — 
Si le premier président ou le pré¬ 
sident du tribunal chef-lieu de la 
Cour d’assises a le pouvoir de tirer 
au sort, en outre des trente-six 
jurés titulaires, quatre iurés sup¬ 
pléants, la loi ne confère pas le 
même pouvoir au président de la 
Cour d’assises pour le tirage des 
iurés complémentaires. Il ne peut 
les tirer au sort à l’avance en pré¬ 
vision des vides qui pourront se 
produire sur les listes de trente 
jurés, 9584-346. — Les jurés sup¬ 
plémentaires ne peuvent être appe¬ 
lés à remplacer tes jurés titulaires 


que dans l’ordre de leur inscription. 
En conséquence il y a nullité si le 
troisième et le quatrième jurés sup¬ 
plémentaires sont appelés à complé¬ 
ter la liste sans que l’on constate 
l’empêchement des deux premiers 
ou de l’un d’eux, 9461-123. — 
Lorsqu’un juré supplémentaire a 
été appelé à compléter la liste des 
trente jurés de session, il y a pré¬ 
somption legale en l’absence de 
toute preuve contraire qu’il a été 
pris suivant l’ordre de son inscrip¬ 
tion, 9461-123. — Lorsque dans un 
arrêt d’excuse rendu au moment 
du tirage d’un jury de jugement la 
Cour a déclaré que la liste du jury 
était composée de trente-un jurés 
titulaires, et que le procès-verbal 
du tirage constate seulement la pré¬ 
sence de trente jurés, il y a restric¬ 
tion non justifiée au droit de récu¬ 
sation et par suite nullité, 9530- 
231. — L’erreur dans l’indication du 
nom d’un juré, dans l’espèce Dou- 
cieux au lieu de D’Oncieux, n’est 
pas une cause de nullité du moment 
qu’il n'est pas justifié qu’elle ait 
produit une erreur sur la personne 
du juré, 9522-215. — Lorsque la 
notification de la liste du jury ne 
contient aucune indication relative 
à l’âge, à la profession, à la de¬ 
meure de l’un des jurés, cette omis¬ 
sion met l’accusé dans l’impossibi¬ 
lité d’exercer utilement son droit 
de récusation, 9548-270. — Le pro¬ 
cès-verbal du tirage du ' jury et la 
déclaration du iury doivent être 
signés par le président de la Cour 
d’assises et le greffier, 9555-283. 

Débats. — Les jurés doivent, à 
peine de nullité, prête* le serment 
prescrit par l’art. 312 du C. d’inst 
crim., 9557-265. — La prestation de 
serment des jurés est une formalité 
substantielle. Elle est nécessaire 
our les jurés suppléants, en cas 
'adjonction, aussi bien que pour 
les jurés titulaires, lors même que 
le juré suppléant n’aurait pas pris 
part à la délibération et à la décla¬ 
ration du jury, 9515-205. — Lorsque 
le président des Assises donne lec¬ 
ture des dépositions, il doit les faire 
tradqire à l’accusé s’il ne comprend 
pas le français. La mention dans le 
procès-verbal que le ministère de 
l’interprète a été employé toutes les 
fois qu’il a été utile, ne prévaut pas 
contre un donné-acte constatant 
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l’omission de cette formalité, 9405- 
27. — Une instruction supplémen¬ 
taire entachée de nullité pour in¬ 
compétence du magistrat qui en est 
chargé peut être jointe à la procé¬ 
dure du moment où l’accusé ne s’y 
est pas opposé, 9558-285. — Aucune 
disposition n’interdit au président 
de la Cour d’assises d’appeler, en 
vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire, après cassation, le magistrat 
ui a instruit 1’affaire, 9558-285. — 
orsque le procureur général re¬ 
nonce à l’audition d’un témoin, et 
que le défenseur déclare qu’il n’a 
rien à répondre, il peut y avoir lieu 
à intervention de la Cour d’assises 
et à arrêt, l’incident pouvant être 
considéré comme contentieux, 9558- 
285. — Les paroles suivantes pro¬ 
noncées par un juré : « à son regard, 
à sa voix, il est impossible de ne pas 
reconnaître l’accusé, » quelque re¬ 
grettables qu’elles soient, ne con¬ 
stituent pas la manifestation d’un 
parti pris à l’avance ou d’une opi¬ 
nion arrêtée de nature à vicier la 
décision du jury, 9474-145. — Lors- 
ue sur l’observation faite par la 
éfense qu’il n’était pas étonnant 
qu’un témoin reconnût une pièce à 
conviction, un juré ajoute : « surtout 
si elle (une montre) lui a appartenu,» 
il n’y a pas là une manifestation 
d’opinion, 9494-176. — Le juré qui 
au cours des débats, dans les débats 
sur une accusation de meurtre, dé¬ 
clare qu’il a entendu dire qu’un en¬ 
fant de Juvancourt étant tombé dans 
le bief , son corps n’avait pas traversé 
la vanne , se rend personnellement 
témoin d’un fait relatif aux débats, 
9588-352. 

Déclaration du jury. — Il appar¬ 
tient à la Cour a’assises seule, et 
non au président de la Cour, de ren¬ 
voyer le jury dans la chambre de 
ses délibérations pour régulariser 
son verdict. Peu importe que le mi¬ 
nistère public et la défense aient 
acquiesce expressément ou non à ce 
renvoi, 9586-349. — La réponse né¬ 
gative du jury à une question d’ex¬ 
cuse étant contre l’accusé doit, à 
eine de nullité, énoncer qu’elle a 
té prise à la majorité, 9504-187. — 
Est entachée d’un double vice la 
déclaration du jury qui, sur le fait 
principal, a énonce le nombre des 
voix, et, sur la circonstance aggra¬ 
vante, a omis de constater que la 


réponse affirmative avait lieu à la 
majorité, 9441-81.—Lorsque le jury 
a accordé à l’accusé des circonstan¬ 
ces atténuantes et que la Cour, au 
lieu de réduire la peine en prenant 
>our base l’application exacte de la 
oi pénale, a pris comme point de 
départ le degré supérieur, il y a lieu 
d’annuler l’arrêt ae condamnation. 
Ici ne s’applique pas le principe que 
la peine peut être justifiée par le 
verdict du jury, 9476-147. — Il existe 
une contradiction dans les réponses 
du jury qui reconnaissent l’accusé 
coupable à la fois comme auteur 
principal et comme complice du 
crime qui lui est imputé, 9425-60. 
— La lecture de la déclaration du 
jury à l’accusé est une formalité 
substantielle du droit de défense, 
et l’omission entraîne nullité. Elle 
n’est pas remplacée par l’interpel¬ 
lation faite à l’accusé, conformé¬ 
ment à l’art. 363, G. cr., 9402-26. — 
La lecture par le greffier, en pré¬ 
sence de l’accusé, de la déclaration 
du jury, n’est pas prescrite à peine 
de nullité. Il suffit qu’il en ait une 
connaissance exacte, par exemple, 
par une traduction, 9542-252. — La 
déclaration du jury doit être signée 
par le chef du jury, et l’omission de 
cette formalité entraîne nullité, 
9426-61. — La déclaration du jury 
dans laquelle les mots: «à la majo¬ 
rité » ont été surchargés sans ap¬ 
probation, est nulle et ne peut ser¬ 
vir de base à une condamnation, 
9462-124. — En cas d’acquittement 
du prévenu devant la Cour d’assi¬ 
ses, le renvoi du prévenu relative¬ 
ment à la question de dommages- 
intérêts doit avoir lieu devant le 
tribunal civil, 9436-76. — La Cour 
d’assises, après condamnation du 
prévenu, peut renvoyer à la pro¬ 
chaine session pour statuer sur les 
conclusions de la partie civile, 9524- 
216. — Voy . Interprète, Jury, Ques¬ 
tion au jury, Procès-verbal et Dé¬ 
bats. 


D 

Diffamation. —La juridiction cor¬ 
rectionnelle est compétente pour , 
statuer sur la plainte d’un particu¬ 
lier qui se croit diffamé dans une 
délibération d’un Conseil munici¬ 
pal, 9417-49.—Le maire et les mem- 
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bres d’un Conseil municipal qui ont 
consigné, dans une délibération, 
contre un citoyen, des imputations 
portant atteinte à son honneur et à 
sa considération, sont passibles des 
eines de la diffamation publique, 
es délibérations de cette nature 
ayant les caractères de la publicité, 
9417-49. — Un journaliste diffamé 
est un simple particulier au point 
de vue des lois sur la compétence 
en matière de presse, 9479-153. — 
Les ministres des cultes, au point 
de vue des lois sur la diffamation 
et l’injure, n’ont pas le caractère 
de fonctionnaires publics, 9454-M4. 
— Aux termes de l’art. 5 de la loi 
du 26 mai 1819, les délits de diffa¬ 
mation et d’injure contre tout agent 
ou dépositaire de l’autorité publi¬ 
que, ou contre un particulier, ne 
peuvent être poursuivis que sur la 
plainte de la partie qui se prétend 
lésée, 9454-114. — Il appartient à la 
Cour de cassation de contrôler l’ap¬ 
préciation que les juges du fait ont 
donnée des termes et de la portée 
d'un écrit, et d’examiner s'il con¬ 
stitue le délit de diffamation, 9472- 
142. — Dans un article publié par 
un journal et reprochant le même 
fait à plusieurs personnes, il peut y 
avoir autant de délits distincts et 
par suite autant d’actions distinctes 
que de personnes diffamées, 9487- 
167. — La loi n’a assujetti à aucune 
forme spéciale la plainte en matière 
de diffamation. Elle peut se pro¬ 
duire sous forme de lettre ou autre¬ 
ment, 9527-219. — Un tribunal peut, 
sans violer le principe de la sépara¬ 
tion des pouvoirs, reconnaître et 
constater des faits diffamatoires 
dans les considérants d’un arrêté 
préfectoral dont il n’interprète ni 
apprécie la disposition, 9479-153. — 
Le fait d’avoir, dans une église, en 
présence de plusieurs assistants, in¬ 
terpellé une personne qui se dispo¬ 
sait à prendre part à la commu¬ 
nion, en lui disant : « Attends, ne 
va pas communier ! Quelle fausse 
communion ! » constitue le délit soit 
de diffamation, soit d’injure ver¬ 
bale, de la compétence de la juri¬ 
diction correctionnelle, 9480-154- 
155. 

Douanes. — D’après la législation 
sur les douanes, le délai de cinq 
jours accordé au prévenu » ne peut 
être augmenté, sans un motif légal, 


lorsque l’administration réclame le 
jugement de l’affaire dans des con¬ 
clusions formelles, 9444-84. — Le 
fait par un expéditeur d’avoir inséré 
sur la feuille de gros contenant sa 
déclaration des mentions inexactes, 
dans le but de frauder le Trésor, 
constitue le crime de faux et non 
un délit spécial à la législation doua¬ 
nière, 9492-IÏ4. — La loi du 28 avril 
1816 (art. 48Jet 51), punissant tout 
fait de contrebande commis en réu¬ 
nion de plus de six personnes à une 
amende solidaire du double de la 
valeur des objets confisqués, a en¬ 
tendu parler de la valeur marchande 
en France. Four le tabac, cette va¬ 
leur est celle fixée par la loi, 9546- 
267. 

E 

Eaux. — L’arrêté qui réglemente 
les concessions d’eau n’est pas de 
ceux, qui, pris en vertu des lois des 
16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, 
trouvent leur sanction dans l’art. 
471, § 15, G. pén.,9481-155. 

Echenillage. — L’échenillage des 
arbres n’est pas imposé aux agents 
de l’administration sous une péna¬ 
lité Quelconque (L. du 26 ventôse, 
an IV); aussi est dépourvue de toute 
force obligatoire l’arrêté préfectoral 
prononçant une amende contre les 
administrateurs qui n’ont pas fait 
écheniller, 9564-302. 

Epizootie. —Les employés de che¬ 
mins de ferqui ne se conforment pas 
aux mesures prescrites par un arreté 
réfectoral relativement à la peste 
ovine, qui spécialement expédient 
des bestiaux sans se faire repré¬ 
senter le certificat d’origine, com¬ 
mettent personnellement la contra¬ 
vention prévue par l’arrêté, et ne 

S euvent être relaxés sous prétexte 
e leur bonne foi ou de leur igno¬ 
rance de l’existence de l’arrêté, 9478- 
152. — Les bouchers pour lesquels 
le règlement de 1746, sur les épizoo¬ 
ties, spécifie une immunité, ne peu¬ 
vent l’invoquer qu’autant qu’ils 
achètent comme bouchers, 9554-279. 
-V La modération des peines fixes, 
prononcées par le règlement de 1746, 
ne peut être admise, et elles doivent 
être appliquées intégralement sans 
ue l’exception de bonne foi puisse 
tre invçquéee par le prévenu, 9554- 
279. 
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Escroquerie. — Le fait de remet¬ 
tre un jeton de laiton jaune à une 
personne illettrée en lui disant que 
c’est une pièce de 20 francs et de se 
faire rendre la monnaie, constitue 
les manœuvres frauduleuses consti¬ 
tutives de l’escroquerie, 9423-58. — 
Le fait par une personne qui a re¬ 
cueilli un cheval après une bataille 
et auquel il a été plus tard réquisi¬ 
tionné, de produire une réclamation 
à la commission de liquidation, con¬ 
stitue le délit de tentative d’escro¬ 
querie, 9452-112. — La déclaration 
par un arrêt qu’il résulte de l’in¬ 
struction et des débats que les in¬ 
culpés se sont rendus coupables des 
faits d’escroquerie que la préven¬ 
tion leur impute est insuffisante 
pour justifier la condamnation, car 
elle ne permet pas à la Cour de cas¬ 
sation d’apprécier la qualification 
du fait, 9566-311. — L’arrêt qui in- 
diquequ’une qualité indiquée par 
un prévenu d’escroquerie a été 
prouvé ou qu’il a été employé des 
manœuvres sans spécifier la faus¬ 
seté de cette qualité ou la nature 
des manœuvres, est entachée du dé¬ 
faut de motifs, 9566-311. 

État de siège. — Sous l’état de 
siège, les tribunaux militaires sont 
incompétents pour juger le com¬ 
plice par recel d’un crime de vol 
qualifié commis par des militaires, 
9556-284. — Les pouvoirs conférés 
au commandant d’une place en état 
de siège ne comportent pas la fa¬ 
culté de créer des bons obsidionaux 
ayant la valeur d’un papier-mon¬ 
naie et de leur donner cours légal, 
9435-75. 

Extradition. — L’accusé extradé 
ne peut être traduit devant les tri¬ 
bunaux français, que pour les chefs 
d’accusation sur lesquels les traités 
permettent l’extradition, lors même 
qu’il serait accusé d’autres crimes 
connexes, 9587-350. 


F 

Faux. — L’immunité accordée par 
l’art. 380 du C. pén. aux soustrac¬ 
tions commises entre époux, n’est 
pas applicable aux crimes de faux 
en écriture et l’usage de pièces 
fausses, 9519-210. — De faux billets 
à ordre n’ont le caractère commer¬ 
cial, et leur imitation ne constitue 


le crime de faux en écriture de 
commerce, qu'autant que leur cause 
est commerciale ou qu’ils ont été 
signés par des commerçants, 9523- 
215. — Les déclarations menson¬ 
gères insérées par un négociant 
Failli dans son bilan, ne donnant 
naissance à aucuu droit, peuvent 
constituer le crime de banqueroute 
frauduleuse; mais ne sauraient 
constituer le crime de faux, 9528- 
220. — Le fait d’apposer sur un 
chèque la fausse signature d’un 
commerçant constitue le crime de 
faux en écriture de commerce, 
billet souscrit par un commerçant 
étant présumé fait pour son com¬ 
merce, si une autre cause n’y est 
énoncée, 9559-287. — L’accusé re¬ 
connu coupable du crime de faux 
doit, à peine de nullité, être con¬ 
damné à l’amende, meme en cas 
d’admission de circonstances atté¬ 
nuantes, 9590-371. 

Fonctionnaire. — Un fonction¬ 
naire est dans l’exercice de ses 
fonctions lorsque, requis de faire 
un acte qu’on lui demande, il cons¬ 
tate son incompétence. Aussi l’ou¬ 
trage à lui adressé doit-il être con¬ 
sidéré comme adressé dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions, 9570-316. — 
La chambre d’accusation, saisie 
d’une poursuite pour délits commis 
par un juge de paix, est incompé¬ 
tente pour prononcer la mise en 
prévention et renvoyer le prévenu 
en police correctionnelle. Au pro¬ 
cureur général seul il appartient de 
saisir la première chambre de la 
Cour d’appel, 9528-220. — L’art. 61 
de la loi du 14 déc. 1789, interdi¬ 
sant de poursuivre l’auteur d’un 
délit d’administration sans une au¬ 
torisation préalable du préfet, a été 
abrogé par le décret du 19 sept. 
1810, 9526-218. 

Fournisseur. — Les délits com¬ 
mis par les fournisseurs d’effets 
aux gardes nationeux mobilisés ont 
u être dénoncés paT le ministre 
e l’intérieur, y485-109. 

Forêts. — La domanialité d’un 
terrain non boisé et sa contiguïté à 
une forêt domaniale suffisent pour 
imprimer à ce terrain le caractère 
de dépendance du sol forestier et 
le soumettre au régime forestier. 
Par suite, l’administration fores¬ 
tière a le pouvoir de poursuivre 
comme délits les actes de dépais- 
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sance qui y sont commis, 9406-28. 
— Le simple fait d’extraction de 
sable, indépendamment de toute 

Î >ensée ou de toute tentative d’en- 
èvement, constitué le délit prévu 

S ir l’art. 144, C. for., 9443-83. — 
ans une forêt, la reconstruction 
d’une baraque en planche ne peut 
avoir lieu sans une nouvelle auto¬ 
risation, 9573-331. — V. Abus d’au¬ 
torité. 

Frais. — Un prévenu poursuivi 
pour plusieurs faits et condamné 

S our un seul, ne peut être con- 
amné aux frais que relativement 
à ce fait unique, 9514-202. — V. 
Solidarité. 


H 

Homicide. — La question au jury 
énonçant l’attentat volontaire à la 
vie de quelqu’un, au moyen de 
violences de nature à donner la 
mort, ne contient ni les éléments 
constitutifs du meurtre , dont la 
condition essentielle est la mort de 
la victime, ni les caractères de la 
tentative, et ne peut dès lors servir 
de base légale à une condamnation, 
9484-158. 

. I 


Immixtion de fonction. — Le fait 
d’avoir concouru à une vente pu¬ 
blique aux enchères, sans l’assis¬ 
tance des officiers publics, est le 
délit prévu par l’art. 258, C. pén., 
et par suite n’existe pas lorsque la 
bonne foi du prévenu est consta¬ 
tée, 9419-54. 

Imprimerie. — Les lois relatives à 
l’imprimeur ne comportent pas l’ap¬ 
plication de l’art. 365 du C. d’inst. 
crim., relatif au non-cumul des 
peines correctionnelles. Aussi lors¬ 
qu’un imprimeur est poursuivi pour 
défaut de déclaration et de dépôt, 
il y a deux contraventions passibles 
et deux amendes distinctes, 9561- 
299. — Les affiches de théâtre sont 
comprises dans les ouvrages dont la 
loi du 21 oct. 1814 prescrit le dépôt 
à la préfecture, 9399-23. — V. Pho¬ 
tographie. 

Inscription de faux. — L’inscrip¬ 
tion de faux devant la Cour de cas¬ 
sation contre un procès-verbal des 
débats d’une Cour d’assises est un 
fait exceptionnel. Aussi reprodui¬ 
sons-nous tous les arrêts rendus 


sur l’inscription suivante qui devait 
aboutir à une annulation du pro¬ 
cès-verbal et des débats. Le règle¬ 
ment fondamental qui règle la pro¬ 
cédure devant la Cour de cassation 
est l’ancien règlement du Conseil 
de 1738. Dans le tit. X, 2 e partie, il 
renvoie à l’ordonnance de 1737 en 
ce qui touche l’inscription de faux. 
Voici les divers arrêts auxquels 
cette procédure a donné lieu, 9536- 
258. 

Instruction criminelle — N’est 
pas recevable l’opposition de la 
part du prévenu à une ordonnance 
du juge d’instruction qui le renvoie 
en police correctionnelle (art. 135, 
/. cr.), 9551-273. — Il y a nullité 
lorsqu’une instruction a été close 
et une mise en accusation pronon¬ 
cée, sans interrogatoire ^préalable 
ni mandat décerne et notifié, for- 
malités substantielles ne pouvant 
être remplacées par une arrestation 
en pays étranger pour extradition, 
9434-73. — V. Interrogatoire, signi¬ 
fication. 

Insurrection. — Pour que le 
crime prévu et puni par l’art. 96, 
C. pén., existe, il faut spécifier que 
la force publique agissait contre les 
auteurs des crimes d’insurrection. 
Il ne suffit pas d’indiquer que la 
force armée agissait contre les au¬ 
teurs de bandes armées, 9477-148. 

Interprète. —'Il n’est pas néces¬ 
saire de constater la formule du 
serment prêté par l’interprète, car 
la loi n’a pas prescrit diverses for¬ 
mules, et d’ailleurs les termes 
mêmes de l’art. 332 ne sont pas sa¬ 
cramentels, 9432-71. — Quand l’ac¬ 
cusé ne comprend pas la langue 
française, uq interprète doit être 
appelé même au tirage du jury de 
jugement, pour l’exercice du droit 
de récusation, qui est un des droits 
essentiels de la défense, 9433-71. 


J 

Jugements et arrêts. — Un arrêt, 
quoique n’ayant pas adopté les mo¬ 
tifs des premiers juges, peut être 
complété par les déclarations de 
fait qu’ils ontreconnues, 9510-198.— 
Un jugement peut, sans violer le 
principe de la publicité des débats, 
se fonder, en partie, pour repousser 
une récusation contre un magistrat, 
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sur des indications données par ce 
dernier dans la chambre du con¬ 
seil, 9562-300. — L’art. 1096, C. de 
proc. civ., qui permet aux tribu¬ 
naux de prononcer la suppression 
des mémoires produits devant eux, 
est applicable aux juridictions cor¬ 
rectionnelles, 9572-321. — V. Escro¬ 
querie. 

Jury. — Si le juré complémen¬ 
taire, dont le concours est devenu 
nécessaire, selon l’art. 393, C. inst. 
crim., doit continuer sa fonction 
tant que la nécessité subsiste, sa 
mission temporaire prend fin dès 
que, sans lui, le nombre voulu de 
trente est complet ; de telle sorte 
ue, s’il y a plus tard excuse ou 
ispense pour un des trente, le pré¬ 
sident des assises doit procéder à 
un nouveau tirage au sort, sous 
peine de nullité, 9428-63. —La for¬ 
mation de la liste annuelle est un 
acte exclusivement administratif, et 
les irrégularités dans sa formation 
ne peuvent donner ouverture à 
cassation, 9448-93. 

L 

Liberté provisoire. — Lorsque 
l’arrêt de renvoi et l’ordonnance de 
prise de corps sont devenus défini¬ 
tifs, la Cour d’assises ne peut, même 
en cas de renvoi d’une session à 
une autre, accorder la mise en 
liberté provisoire de l’accusé, 9397- 
17. — Lorsque l’arrêt de renvoi et 
l’ordonnance de prise de corps sont 
devenus définitifs, la mise en li¬ 
berté provisoire ne peut plus être 
accordée à l’accusé, 9497-180. — Le 
pourvoi contre l’arrêt de renvoi 
suspendant l’exécution de l’arrêt 
de mise en accusation maintient 
l’état de liberté provisoire accordé 
à l’accusé, 9471-138. 

Loi. — Depuis la loi du 25 août 
1871, qui a prononcé la dissolution 
des gardes nationales et abrogé les 
lois de cette institution, aucune 
poursuite ne peut avoir lieu pour 
infraction commise à ces lois, 9511- 
199. 

O 

Octroi. — Le contribuable est 
obligé, en matière d’octroi, de faci¬ 
liter les vérifications des agents, et 
notamment d’enlever la bâche qui 


recouvre sa voiture, lorsqu’il en a 
été requis, 9575-333. 

Outrage. — L’outrage fait à un 
capitaine, même non revêtu de son 
uniforme, est un outrage à un com¬ 
mandant de la force publique, à 
l’occasion de ses fonctions, un ca¬ 
pitaine ayant un commandement 
permanent dans la garnison, 9577- 
339. — Des paroles outrageantes 
adressées à un garde champêtre 
chargé de la garde de scellés cons¬ 
titue le délit prévu par l’art 224, 
C. pén., 9532-233. — Le délit d’ou¬ 
trage adressé indirectement à un 
magistrat n’existe qu’autant que 
l’intention de faire parvenir les pa¬ 
roles ou les écrits au magistrat ou¬ 
tragé est formellement constatée, 
9532-233. 


Parcours. — V. Vaine pâture. 

Pharmacie. — La législation sur 
la ( pharmacie interdit aux droguis¬ 
tes et épiciers la vente à la dose 
médicinale, non-seulement dessub- 
tauces exclusivement propres à ser¬ 
vir de remède, mais encore des 
substances autres employées tantôt 
à titre de remède, tantôt pour d’au¬ 
tres usages, par exemple l’huile de 
foie de morue, 9565-308. — S’il est 
vrai que la loi ne punisse la vente 
des drogues par les épiciers et dro¬ 
guistes, qu’autant qu’elle a lieu au 
poids médicinal, il faut entendre 
par là la livraison en vue d’un 
emploi curatif, 9565-308. 

Photographie. — Les photogra¬ 
phies sur clichés ne sont soumises 
aux prescriptions de la loi du 21 
oct. 1814 sur l’imprimerie, qu’au- 
taut qu’elles reproduisent des écrits, 
9578-337. 

Prescription. — La citation ré¬ 
gulière donnée par la partie civile 
au prévenu interrompt la prescrip¬ 
tion même à l'égard du ministère 
public, 9464-126. — Dans le délai 
de la prescription spéciale de l’ar¬ 
ticle 50 du decret du 2 fév. 1852, le 
jour du délit ne compte pas, 9464- 
126. — La remise de cause consta¬ 
tée par le plumitif de l’audience 
constitue un véritable acte inter¬ 
ruptif de la prescription, 9464-126. 
Le réquisitoire du ministère public 
tendant au non-lieu et l’ordonnance 
du juge d’instruction conforme sont 
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des actes de poursuite et d’instruc- journal un article traitant de ma- 
tion interruptifs de l’action publi- tières politiques ou d’économies 
que, 9510-198. sociales et émanant d’un individu 

Presse. — La déposition de l’art, condamné à une peine afflictive et 
16 de la loi du 27 juill. 1849, qui infamante, 9572-321. — Le délit 
prescrit en tête de la citation don- prévu par l’article 26 de la loi du 
née au prévenu, la signification du 5 mai 1855, et consistant dans la 
procès-verbal de saisie, ne s’appli- publication des actes interdits aux 
que qu’à la saisie des imprimés et Conseils municipaux est lorsqu’il 
non à celle d’autres papiers ou au- est commis par la voie de la presse 
très actes de procédure, 9534-235.— une infraction purement matérielle 
Aux termes de l’art. 8 de la loi du de la compétence des tribunaux 
18 juill. 1828, le dépôt des journaux correctionnels, 9529-225. — D’après 
et écrits périodiques doit avoir lieu la loi du 15 avril 1871, sur le juge- 
au parquet du lieu où se fait l’im- ment des délits de presse par le 
pression, quel que soit le lieu où jury, le ministère public a la faculté 
se fasse la publication, 9509-197. — de citer directement le prévenu de- 
Lorsqu’une personne notifie à un vaut la Cour d’assises ; mais il peut 
journal hebdomadaire une réponse aussi requérir une instruction, et 
à un article avec injonction de l’in- la Cour d’assises est tenue de sta- 
sérer dans le plus prochain nu- tuer sur l’arrêt de renvoi, 9550-272. 
méro, cette réponse aoit être insé- Procès-verbaux. — Les procès- 
rée dans le numéro qui paraîtra verbaux réguliers ne font foi que 
dans les trois jours de la notifica- des constatations personnelles de 
tion. Le journal ne peut invoquer leur rédacteur. Ainsi le dire de la 
comme excuse de la non-insertion partie lésée consigné dans le pro¬ 
dans ce délai que le fait d’une im- cès-verbal d’un garde champêtre 
possibilité matérielle absolue, 9420- n’a pas de force probante, 9488-170. 
55. — La prohibition faite aux jour- Procès-verbal des débats. — Le 
naux d’apprécier une discussion procès-verbal des débats peut être 
d’un Conseil général, sans repro- réuni au procès-verbal du tirage et 
duire en même temps la portion du former un seul contexte, celui-ci 
compte-rendu afférente à cette dis- étant imprimé à l’avance et le pre- 
cussion, s’applique à tous les jour- mier manuscrit. La référence im- 
naux, qu’ils soient ou non ceux du plicite du procès-verbal manuscrit 
département, dont le Conseil géné- au procès-verbal imprimé n’en- 
ralest mis en cause, 9473-143. — Si traîne pas nullité, 9412-38. — La 
le rédacteur en chef d’un journal mention dans le procès-verbal des 
ne peut, à ce titre, être rendu rcs- débats de la reconnaissance des 
ponsable de la publication d’un pièces à conviction par les témoins, 
article, il peut être poursuivi comme lorsque cette reconnaissance n’est 
coauteur ou complice, 9553-276. — justifiée par aucune addition ou 
L’article 1 er du décret des 11-12 variation de précédentes déposi- 
août 1848, punissant l’attaque con- tions, constitue une violation de 
tre les droits et l’autorité de l’As- l’art. 372, C. cr., 9449-94. — Aux 
semblée nationale, n’a été abrogé termes de l’art. 372, C. cr., le pro- 
ni par constitutions postérieures ; cès-verbal des débats ne doit pas 
mais le délit n’existe pas dans le contenir le résumé de la déposition 
fait de publications fausses et même d’experts nommés par le président 
dangereuses, du moment où elles et entendus pour la première fois 
restent dans le domaine de la dis- devant la Cour d’assises. Ce cas ne 
cussion modérée, 9516-206. — La rentre pas dans l’exception admise 
loi du 15 avril 1871, sur le régime par l’art. 318, 9448-93. 
de la presse, en maintenant dans 
la compétence des tribunaux les 
infractions purement matérielles aux Q 

lois sur la presse, a entendu leur 

attribuer la connaissance de toutes Question au jury. — Le prési- 
les infractions qui ne supposent pas dent, quoiqu’il soit en présence de 
l’examen de l’intention de l’agent ; l’auteur principal du crime et des 
ainsi le fait d’avoir publié dans un complices, peut poser séparément 
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une question abstraite relative au 
fait et ensuite des questions rela¬ 
tives à la culpabilité de chacun 
des accusés, 9518-209. — Le prési¬ 
dent, pouvant toujours puiser dans 
les motifs de l'arrêt de renvoi ou 
de l’acte d’accusation les éléments 
de l’accusation, doit, dans la posi¬ 
tion des questions, compléter le ré¬ 
sumé de ces actes, et par exemple 
dans l’hypothèse d'une accusation 
de faux commercial, quoique le 
résumé n’ait pas qualifié l’écriture, 
le président de la Cour d’assises 
doit le faire d’après les motifs de 
l’arrêt de renvoi dans la question 
posée au jury, 9538-245. — Dans 
une accusation d’incendie de mai¬ 
son habitée, le président ne modi¬ 
fie pas l'accusation en interrogeant 
le jury sur le point de savoir si la 
maison était destinée à l’habitation, 
au lieu d'employer, conformément 
à l’acte d'accusation, l’expression 
servant à l'habitation, 9465-128. — 
Lorsque le président des assises 
substitue dans une question au 
jury, l'accusation de contrefaçon 
de monnaies d’or ayant cours légal 
en France à celle de contrefaçon de 
monnaies étrangères, il modifie 
l’accusation et fait grief à l’accusé, 
9403-26. — L’état de démence d'un 
accusé, au moment du crime, étant 
exclusif de toute criminalité, ne 
peut être compris au nombre des 
excuses admises par la loi, qui doi¬ 
vent, à peine de nullité, être l’ob¬ 
jet de questions spéciales et sépa¬ 
rées, 9496-179. — Lorsque la défense 
demande la position d\ine question 
d’excuse, le président doit poser 
cette question au jury dans les ter¬ 
mes ou elle est proposée par la dé¬ 
fense. Une modification dans les 
éléments essentiels de la question 
doit entraîner une nullité, 9442-82. 
— Si la possibilité du préjudice est 
un élément essentiel du crime de 
faux, il suffit, pour la régularité de 
la question au jury, que l'existence 
de ce préjudice resuite implicite¬ 
ment des faits énoncés clans la 
question, 9549-271. — Le jury ne 
peut être, dans une question de 
faux, interrogé sur une question 
ainsi conçue : Si le billet faux im¬ 
puté à Boisson était un faux en écri¬ 
ture privée; car cette question ren¬ 
ferme une question de droit qu’il 
appartient à la Cour seule de tran- 

J. cr. Décembre 1873 


cher, 9538-245. — Est entachée de 
complexité la question unique po¬ 
sée au jury et comprenant deux 
accusés, 9544-256. — Est entachée 
du vice de complexité la question 
relative au complice lorsqu'elle 
comprend plusieurs chefs d’accu¬ 
sation qui ont fait l’objet de ques¬ 
tions distinctes par l’auteur princi¬ 
pal, 9493-175. — Est entachée de 
complexité la question posée au 
jury portant sur le fait de suppres¬ 
sion d’enfant et sur la circonstance 
que l’enfant était vivant, 9495-178. 

— Dans le crime de détournement 
d’une fille mineure de seize ans, la 
circonstance que le coupable était 
majeur de vingt-un ans, constitue 
une circonstance aggravante, aussi 
la question au jury comprenant le 
fait et la circonstance est-elle com¬ 
plexe, 9563-301. — Dans une accu¬ 
sation d’incendie volontaire de 
maison habitée, la question au jury 
doit indiquer à qui appartient l’é¬ 
difice, caria circonstance de maison 
habitée constitue une circonstance 
aggravante si la maison appartient 
à autrui et entacherait de com¬ 
plexité la question, tandis qu’elle 
est un élément essentiel du crime, 
dans le cas où la maison appartient 
à l’auteur du crime, 9468-135. — 
Est entachée du vice de complexité 
la question au jury comprenant le 
fait d’incendie et la circonstance 
que l’édifice était habité, 9512-200. 

— Les questions au jury peuvent 
être inscrites sur deux feuilles sé- 

F arées dont une seule est cotée à 
inventaire. Elles doivent être con¬ 
sidérées comme formant un seul 
contexte, du moment où le prési¬ 
dent des assises a inscrit en tête de 
chaque feuille les mentions pre¬ 
mière et deuxième, et a signé cette 
mention, 9498-180. — Y. Homicide. 


R 

Responsabilité ctvtfe.—Le maître 
étant civilement responsable des 
condamnations civiles encourues 
par son domestique pour mauvais 
traitement envers les animaux con¬ 
fiés à sa garde, ne saurait être re¬ 
laxé sous le prétexte que le fait 
n’était préjudiciable qu’à lui. Pour 

S u’il soit civilement responsable, 
suffirait qu’il ait été cité à com- 

25 
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paraître et que des frais aient été 
exposés, 9407-29. 

Responsabilité pénale . — L’en¬ 
trepreneur de vidanges, dont les 
ouvriers font couler des matières 
sur la voie publique, est pénale¬ 
ment responsable de la contraven¬ 
tion qui en résulte à l’arrêté régle¬ 
mentaire, 9459-117. 

Restitution. — Les tribunaux 
peuvent, en cas d’escroquerie, or¬ 
donner la restitution du numéraire 
saisi au marc le franc entre les vic¬ 
times des délits, 9422-57. 


S 

Signification. — Lorsqu’un ac¬ 
cusé fugitif n’a ni domicile, ni ré¬ 
sidence connue en France, la noti¬ 
fication de l’arrêt de renvoi et de 
l’acte d’acousation doit être faite 
conformément à l’art. 69, G. proc., 
et non à l’art. 68, 9587-350. 

Solidarité. — La solidarité peut 
être prononcée contre des prévenus 
dont l’un est poursuivi pour avoir 

K rêté sa maison à une réunion pu- 
lique non déclarée, et les autres 
pour avoir fait partie du bureau de 
cette réunion (art. 9, L. du 6 juin 
1868, art. 4, C. pén., et 1202, C. 
civ.). Quoique les délits soient dis¬ 
tincts. la poursuite a eu lieu pour 
un meme fait, 9453-113. 

Substances alimentaires. — La loi 
du 27 mars-l er avril 1851 a eu pour 
but de prévenir la vente des subs¬ 
tances alimentaires gâtées et cor¬ 
rompues, quelle que soit la cause 
de la corruption. Le fait tombe 
sous l’application de la loi du mo¬ 
ment ou il est constaté que la con¬ 
sommation était dangereuse pour la 
santé publique, 9583-344. 

Suppression <T enfant. — En ma¬ 
tière de suppression.‘d’enfant, lors¬ 
que le jury a répondu négative¬ 
ment à une question ainsi formulée : 
Uenfant supprimé a-t-il vécu ? Il est 
établi par la que l’enfant n’a pas 
vécu, et c’est le 3 e paragraphe de 
l’art. 345 qui doit être appliqué et 
non le 2®, supposant seulement qu’il 
n’est pas établi que l’enfant ait vécu, 
9490-172. 

Sûreté extérieure de VEtat. — Le 
crime de l’art. 85, C. pén., n’existe 
qu’autant que le fait coupable a été 
accompli dans la pensée qu’il pou¬ 


vait amener des représailles contre 
les Français, 9574-332. 


Tapage nocturne. — Le seul fait 
par des inculpés de se trouver dans 
des groupes tumultueux, cause 
d’un tapage nocturne, les rend lé¬ 
galement auteurs ou complices de 
la contravention. Peu importe qu’il 
soit constaté qu’ils ont été dans 
l’impossibilité de se retirer des 
groupes ou bien qu’ils étaient là 
pour cause légitime et n’ont pas 
pris part aux désordres, 9440-80-81. 

Tribunaux correctionnels . — Le 
juge d’appel qui annule le juge¬ 
ment de première instance doit, 
soit immédiatement, soit après en¬ 
quête, statuer sur le fond du litige, 
9469-136. 

Tribunaux militaires . — Le dispo¬ 
sitif de l’arrêt de renvoi doit être 
complété par ces motifs, et les tri¬ 
bunaux saisis en vertu d’un arrêt 
de la chambre d’accusation doivent, 
les complétant l’un par l’autre, se 
considérer comme saisis de toutes 
les infractions sur lesquels statue 
l’arrêt, 9552-274. 

Tribunaux maritimes. — Les tri¬ 
bunaux maritimes sont incompé¬ 
tents pour statuer sur les crimes et 
délits dans les bureaux de l’inscrip¬ 
tion maritime, ce lieu ne consti¬ 
tuant nas par lui seul un établisse¬ 
ment ue la marine dans le sens de 
l’art. 88 du Gode.de justice mari- 
.time, 9539-248. — Le pourvoi contre 
les décisions des tribunaux mari¬ 
times n’est recevable pour incom¬ 
pétence seulement que de la part 
des personnes qui n’appartiennent 
pas a la marine militaire, les syn¬ 
dics des gens de mer par exemple, 
9539-248. 

Tromperie. — Le fiait par un en¬ 
trepreneur de travaux non à forfait, 
mais moyennant une somme à dé¬ 
terminer d’après la quantité et la 
nature des matériaux employés de 
substituer à une chaux indiquée au 
devis une chaux d’autre prove¬ 
nance, constitue le délit de trom¬ 
perie sur la nature de la marchan¬ 
dise vendue, 9439-79. —Il y a trom¬ 
perie sur la nature de la chose ven¬ 
due dans le fait de vendre pour de 
l’amidon un mélange de chau?, de 
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plâtre et de fécule de pommes de 
terre, en n’indiquant pas la nature 
des substances employées, 9535- 
236. 

V 

Vaine pâture. — Le parcours et la 
vaine pâture ne sont réglés par les 
usages aue là où la loi de 1791 en 
permet l’exercice. Ainsi ils ne peu¬ 
vent exister dans les prairies arti¬ 
ficielles, 9520-212. 

Violences. — Le fait par un indi¬ 
vidu de tirer un coup de feu sur un 
autre pour l’effrayer, étant de na¬ 
ture à impressionner la personne et à 
agir par la frayeur, constitue une vio¬ 
lence ou voie de fait, punie par le 
nouvel art. 311 du C. pén., 9455-116 
et 9582-342. — Le fait par un indivi¬ 
du de tirer un coup de feu sur un 
autre pour l’effrayer, étant de na¬ 
ture à impressionner la personne et 
à agir par la frayeur constitue une 
violence ou voie de fait punie par le 
nouvel art. 311 du C. pén., 9582- 
342. 

Voirie. — La contravention con¬ 
sistant à laisser surélever l’eau dans 
un canal de navigation est une con¬ 
travention de grande voirie et de la 
compétence du conseil de préfec¬ 
ture. On ne saurait objecter que ce 
canal est aussi un canal de dessè¬ 
chement, car les contraventions n’en 
conserveraient pas moins le même 
caractère, 9521-213. 

Voituriers. — Les conducteurs 
de voitures ne sont tenus de prendre 
la droite de la route qu'autant qu’ils 
croisent d’autres voitures (art. 9, 
déc. du 10 mai 1852), et ils ne sont 
pas en contravention lorsqu’ils lais¬ 
sent sur le côté de la voie publique 
un espace suffisant pour se garer, 
9445*86. 


Vol. — L’appréhension et le dé¬ 
placement de la chose d’autrui 
contre le gré du propriétaire consti¬ 
tuant un des éléments du vol, ce 
délit n’existe pas dans le fait d’une 
personne qui garde et conserve 
frauduleusement des moutons éga¬ 
rés trouvés parson berger, 9513-201. 

— Les art. 401 et 62, C. pén. sont 
applicables à l’enlèvement et à la 
détention des papiers, propriété 
d’autrui, lorsqu'il y a fraud e avec pré¬ 
judice possible, sans que le prévenu 
de complicité par recel prouve léga¬ 
lement que ses faits personnels 
étaient tous antérieurs à l’enlève¬ 
ment, 9410-32. — Il y a soustraction 
frauduleuse et non abus de con¬ 
fiance, dans le fait du débiteur qui 
retient frauduleusement la quittance 
qu’il s’est fait remettre parson cré¬ 
ancier, sous le prétexte d’en prendre 
connaissance 9 et refuse de la payer 
576-334. — Le vol commis sur un 
chemin de fer, par un poseur de 
rails, est un vol simple. Le chemin 
de fer ne peut à ce point de vue 
être considéré comme voie publique, 
et la condition de l’employé ne peut 
le faire regarder comme homme en 
service à gage ou voiturier, 9415-47. 

— Le vol commis avec les deux cir¬ 
constances de nuit et de maison ha¬ 
bitée n’est, au terme de l’art. 386, 
C. pén., passible que de la réclusion, 
9404-27. — Le fait de brûler volon¬ 
tairement du gaz par une conduite 
ignorée de la Compagnie et qui 
échappe à son contrôle constitue le 
délit ae soustraction frauduleuse de 
la chose d’autrui, 9446-87. — L’ac¬ 
cusé non militaire poursuivi comme 
coauteur ou complice du crime de 
vol d’effets n’est pas passible de 
l’aggravation de peine résultant pour 
les auteurs de leur qualité de mili¬ 
taire, 9427-62. 
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES 


1. REVUS ANNUELLE, p. 5-16. 

2. Loi tendant à réprimer Vivresse publique et à combattre les progrès de 
f alcoolisme, p. 33-37. 

3. Loi portant modification et abrogation de divers articles du C . cPinst, 
crim.,en ce qui concerne Vorganisation des tribunaux de police, p. 65-68. 

4. Du recélé d'objets volés, au double point de vue du système répressif et 
des exceptions péremptoires, p. 97-109. 

5. L'escompte et le change doivent-ils être considérés comme pouvant don - 
ner lieu à Papplication des lois sur l'usure, quand ils dépassent le taux légal 
de Pintérét ? P . 129-134. 

6. L'escompte et le change doivent-ils être considérés comme donnant lieu 
à Papplication des lois sur Pusure, quand ils dépassent le taux légal de Pin* 
térét ? P. 161-167* 

7. Question relalive à P étendue et à ta portée de Part 311 du C. révisé par 
la loi de 1863, relatif aux menaces et voies de fait envers les personnes, 
p . 193-197. 

8. Le délit prévu par Part. 26 de la loi du 5 mai 1855, et consistant dans la 
publication des actes interdits aux Conseils municipaux est lorsqu'il est com* 
mis par la voie de la presse une infraction purement matérielle de la compé* 
tence des tribunaux correctionnels [art. 1 er de la loi du 15 avril 1871), 
p. 225-231. 

9 eMO. Justice criminelle . — Comptes-rendus, p. 257-267 et 289-299, 

11. La loi du 15 avril 1871, sur le régime de la presse, en maintenant dans 
la compétence des tribunaux les infractions purement matérielles aux lois 
sur la presse, a entendu leur attribuer la connaissance de toutes les infrac¬ 
tions qui ne supposent pas l'examen de l'intention de l'agent ; ainsi le fait 
<Pavoir publié dans un journal un article traitant de matières politiques ou 
if économies sociales et émanant cPun individu condamné à une peine afflic¬ 
tive et infamante, p. 321-331, 

12. Question de compétence relativement aux outrages du président et des 
magistrats dans P exercice de leur fonction, p. 363-370. 
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